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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
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1 335,  Xja.  nécessité  de  taire  statuer  sur  les 
contestations  commercialesi,  par  des  jugés  J^a^^ 
jbitués  à  les  prati<juer,é;ùx-mëmès^  à  été  reconnue 
dans  la  plupart  dés. États  polices.  Ces  juges ^ 
établis  en  France  soîis  les  titres  clivërs  de  coh^ 
seivateurs  des  privilèges  des  Jbires  ^ /puis  de 
consuls  des  marchands,  qui  leur  furent  donnes 
par  les  édits  de  i563,  1673  et  quelques  autres 
postérieurs ,  sabsisterent  long-temps  sous  cette 
dénomination.  La  loi.  du  24  août  1790,  leur 
donna  le  nom  de.  tribunaux  de  commercé ^ 
qu'ils  .portent  encore.  L'organisation  ,  délér- 
minée  par  le  livre  IV  du  Code  de  comnierccî, 
a  été  maintenue  par  l'article  60  de  la  Charte 
constitutionnelle  du  4  JVÛA  i8l4« 
,Tomeïr.  ï 


«  PART.  VI. 

Gomme  cette  institution  n'eut  produit  aucun 
des  avantages  qu'on  devoit  en  attendre  ^  si 
la  simplicité  des  formes  et  la  brièveté  de  la 
procédure  ne  rendoient  pas  les  décisions  aussi 
promptes  que  faciles,  un  mode  de  procédure 
approprié  à  ces  tribunaux  et  aux  affaires  de 
leur  compétence,  a  été  également  établi. 

Nous  avons  vu,  n.  1008,  que  l'arbitrage 
étoit  quelquefois  foc«pé  dans  le  commerce , 
lorsqu'il  s'agissoit**«d^  «juger  des  contestations 
entre  associés..  liitis  tous  les  autres  cas ,  il 
peut  être  la  Ij  Ressource  des  commerçant  qui 
craignant  «le;  frais  et  le  scandale  des  discus- 
sions .jù<pmires  ,  voudroient  recourir  à  ce 
mo4e**vâisonnable   de  terminer  leurs  contes- 

;••/••'. Koùs  avons  également  vu,  n.  108 ,  qu'on 
*.••.. aVoit  senti  l'utilité  d'étatlissemehs  particuliers 
qui  fussent  veiller  à^Tôbservâtiori  des  lois  et 
règlemens  concernant  les  manufactures ,  et  que 
pour  atteindre  ce  but ,  Tart.  34  de  la  loi  du 
18  mars  1006  avoit  institué  des  conseils  de 
^irùd'hommeis.  Outre  leurs  fonctions  adminis- 
trativés  ^  qui  ont  été  expliquées ,  ces  conseils 
Ibiit  investis  du  pouvoir  de  terminer,  soit  à 
ràmîable ,  sôît  par  des  jugemens ,  les  diffé- 
rends  entre  lés  fabricaiis  et  les  oùvriters  dont 

les  travaux  deviennent  pour  ces  fabricans  uin 

'  ■  '  '  '  •>       ,•  ■.,"..#». 

objet  direct  de  commerce. 

Lorsqu'on  pays  étjratigérs  de&  commerçans 


•  ••  • 
«   • 
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français  ont  entre  eux  quelque  contestation  de 
nature  à  être  portée  devant  les  tribunaujc  de 
commerce  y  les  agens  diploipatiques  nommés 
consuls,  dont  nous  avons  déjà  fait  connoître 
l'établissement  sons  les-  rapports  administratifs , 
ont  quelquefoiâ  hs  méq:if  s  pouvoirs  que  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Il  est  donc  nécessaire 
d'indiquer  l'état  de  la  légp[slation  sur  cette 
important^  parti^* 

La  natiire  ^e^  cpnte^^atioifs  commerciales 
force  souvent  a  exapçxiiier  j.u^qu.'où  s'étend  Yifx^' 
fluencedes  loi^.^  fc^^s  pii  ju^emçns  étrangers  ^ 
sur  le$  décisio^^  q:uè  les  tribunaux  so|it  apjpelégt 
à.  rendre. 

Enfiii^  la  plupart  de^  çpnd^ipn^ttions  pro- 
noncées en  matière  commçriçial^e,  donnent  lieu 
à  la  contrainte  par  corps. 

On  voit ^  par  cet  exposé,  que  lés  matières 
traitées  dan^  cette  p^rti^,  pejo^yept  être  di- 
visées en  huit  titres.  Le  premier  traitera  de 
Fétablissemeut  e^  ôrgapî^^t^pn  d^$  trîbunai^x 
de  commerçai  l^.ji(eçond,  de  la  coippétence; 
le  troisième,  de  la  procédure.;  le  quatrième, 
de  Farbitrage  j  le  cinquième ,  de  la  juri^diction 
des  prad'kômmes ; liç  sixième,  de  la  juridiction 
des  confttla  ;  le  septifime ,  de  l'applicatioii  diea 
lois  y  actes  où  jugegihens  étrangei^  ^  lé'buitièmf  ^ 
deia  c{>n(if»iaite|)ar  ciorp^«  :  , 


i* 


PART.  VI.  TIT.  1.  CHAP.  I. 


»=ss: 


TITRE    PREMIER. 


DE   L  ETABLISSEBIENT    ET    ORGANISATION    ]>CS 
TRIBUNAUX   DE    COMMERCE* 


l336.  ÏS  DUS  diviserons  ce  titre  en  trois  cha- 
pitres. Le  premier  fera  connoitre  les  règles  sur 
rétablissement  des  tribunaux  de  commerce ,  et 
offrira  le  tableau  de  ceux  qui  existent  actuel- 
lement en  France  j  le  second  traitera  de  l'élection 
et  institution  des  juges  dont  ces  tribunaux  sont 
composés;  le  troisième^  de  la  discipline  inté- 
rieure de  ces  tribunaux. 

.•*.".. 

CHAPITRE  Ï>REMIER. 

De  V Établissement  et  du  Fldcement  des 
Tribunaux' dé  Commerce. 


1 33^  •  L'étkblissement  des  tribunaux  dé  ,€omr 
.  mercê  n'a  jpatu  nécessaire  que . dans  les  '  lieip:  où) 
les  opéràtiom  Gommercialieisf  étoient  fréquentes. 
Corn.  6i5.  Le  droit» d'en  plsiçer  •  dans  les,  yilles  où  il  !• 
croit  convenable^  appartient:(«u'Rai^  qui i  dé- 
termine en  même  temps  le  nombre  des  juges 
om.    17.  ^j.  3^ppl^Q^s  ^qq^  ^^  seront  composés. 
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Gliaque  tribunal  de  commerce  a  pour  ressort 
tout  l'arrondissetn^nt  communal  dans  lequel  Corn.  6i6. 
il  est  situé  ;  mais  s^il  y  en  a  plusieurs  dans 
l'arrondissement^  l'ordonnance  qui  les  établit 
assigne  à  chacun  son  ressort  particulier.  Partout 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce^  le 
tribunal  civil  en  fait  les  fonctions,  et  se  con- 
forme à  toutes  lés  règles  de  la  législation  et  de  (^omiô^o. 
la  procédure  commerciale ,  comme  s'il  étoit 
tribunal  Se  commerce. 

Voici  quels  sont  j  dans  l'état  actuel  des  choses^ 
le  nombre  et  les  lieux  de  placement  des  tri- 
bunaux de  commercé,  tels  qu'ils  résultent  des 
difFérens  actes  du  Gouvernement  qui  les  ont 
établis. 

TABLEAU 

Des  failles  ou-  il  existe  un  Tribunal  de  Commerce. 


NOMS 

DES     y  l£  LES, 

ordre  alp^iabéiîq. 


i 


ÂLbefille. 

Agde, 
AgeUf 

Âix. 

Ajacçio. 

Âlaifl. 

lAibi 


'liJv 


DEPARTEMElf^S 

dans  lesquels 
ils  sont  situés. 


A  R  R  O  N  D I  s  s  E  M  E  N  s 


qu^ils  comprennent. 


DATES 
de  leur 

Établis- 
sement. 


Soinme* 

Hérault. 

Lo(  et  Garonne, 

«  -     » 

BoUcIi.duRbdpo. 
Corse.  I 


^Gantons      d^Abbeville  ^  i^,      ,    ^ 
\  Ailly-le-Hant,  Clocher,  /  "®^^-  °"  ^ 

J  Crécjr,Gamàcbes,Hal'>«fV  ^^' 
}  lencourt,     Moyenne- (^^ » ^«^• 

(   ville,  Nouvion,  jRue.    J  '«'o- 

ICant.  d'Agde ,  Florensac.  |     Idem. 
Arrondissement  d^Agen.  i     Idem. 
/^Cant.  d^Aix,  Gardanne, 


ILambesc  ,    Peyrolles ,  \ 
Trest,  Salon  et  Berre.  i 


Idem. 
Idem, 


Gard. 


Tarn. 


Arrondiss.  d'Ajaccio.       1 

!  Cantons  d*A)ais,  Saint-^ 
Ambroix,  Barjac,  Ge-f     *« 
nolhaç,  St.-Martin  dcf    ^^^' 
y  algagiies  etV  ezenobre.  3 
Arrondi8»eme&t  d^Albi.  {    Jdcm, 


ftàftT.  VI.  tlT.  ï.  CkA^.  ï. 


DES    TILLES , 

par 
ordre  alphabéliq^ 


Alençon. 

ÀÀibére. 
Amiens. 

Andase. 

Angers. 
Angouléme.  . 
AnuoDQjr. 

Antibes. 


Arles. 


Arras 

Pas-^e-Calais. 

Aubenas. 

Ardècfae. 

Auch. 

Gers. 

Aurillac. 

Canlal. 

Atttiin. 

Sadne  et  Loire. 

Aoxcrre. 

Yonne. 

Anzokifie. 

Avallon. 

Avignon. 

BagnSres. 

Bar-sar-Ornats. 

Bastia. 

Bayeoz. 

Bayonne. 

Bfianne. 

Beauvàis. 

Befort. 

Bergerac. 

Bemajr. 

Besançon^ 


Beziers. 


0£PAlKTEM£llft 

dans  lesquels 

ils  sont  situés. 


Orne. 


Faj-de-l)dme. 
Somme. 


Gard. 

Maine  et  Loire. 

Charente. 

Aidécfae. 

Tar. 


/  .  r 


'A  BR  O  N'D  1  s  S'ÉM  £  ¥k 
V^  comprennent 


Arrondiiss.  d^AIençôn. 


de  leur 
Établis- 
sement. . 


• 

Dec.  du  6. 
dct.  1S69, 
et  1 8  noT. 
1810. 

Jdem. 

Idem. 


'Idem. 

^^em. 
Idem. 
'Idén^ 

Idem. 


Arrondîss.  dJAmlieEt. 
Arrondiss.  d'Amiens. 
GàiitoBS  d^Andiise,  St  - 
Jean  du  Gard  et  Lédi- 
gnan. 
Arrondiss.  d^ Angers. 
Arrondiss.  d^Angouiême. 
Ah-ondîss.  de  Tournon. 
r  Canton    d'Antibe^  ,    la 
K      comihdne  de  Cannes 
'  .   exceptée.   ■ 

Arrondiss.  d^ Arras. 

Arrondiss.  de  Privas. 

Arrondiss.  d'Aucb. 

Arrondiss.  d'AoriUac. 

Arrondiss.  d'Aatnn. 

Arrondiss.  d'Auxerre. 
rCant.  d*Anzonne,  Fon-| 
)   taine-Française ,  Gf^t^^f 
I   lis,  iilirêbeaa,  Pontar^f 

'  lier-«(nr-S&dne. ,  J 

Arrondiss.  d'ATilIon. 

Arrondiss.  d'Avignon. 

Arrondiss.  de  Bag'uétës. 

Arrondiss.  de  Bir. 

Arrondiss.  de  Bastia. 

Arrondiss.  de  Bajreux. 

Arrondiss.  de  Bajonne. 
/^Arrondissem.deBeaune,  . 
{     excepté  le  canton  de? 
V     Nuits.  ^ 

Arrondiss.  de  Beauvaîs. 

Arrondiss.  de  Bèfort. 

Arrondiss.  de  Bergerac. 

Arrondiss.  de  Bemaj. 

Arrondiss.  de  Besançon. 
'Cant.'  de  Beziers  (  i .«'  et  i 
3 .«  arrondiis.  de  j  ustice-  f 
de-paix j ,  de  Ci^estang,  >    /ifefn. 
Murviel ,.    ^darieux  ,1        • 
Saiat-Qcrvais-fa-yille.  J 


CÔte-d'Qr. 

Tonne. 

Vaucluse. 

Haûtes-P^énées 

Meuse. 

Corse. 

Calvados. 

Basses-P'jrrénées* 

Câte-d'Or. 

Oise. 

fiaut-Rhin. 

Dordogne. 

Eure. 

Donbs. 


Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
'Idem, 
'Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 

Idem, 

Ideht, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Hérault. 
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KOHS 

DES   Yljl'ÊSy 

ordre  alphjobédq. 


. 


BiOom. 

Blaye. 
Bloifl.        ^ 
Bonifaeio;. 
Bordeanz. 

Boologne-s-Mcr. 

Bourges. 

BcesL 

Brignoles* 

Brioade. 

Caen. 

Caliors. 

Calais. 

Cambrfd. 
Carcassonne. 
Gasteluaudary. 
Castres. 

Cette. 

diàloBS-fi^Manie. 

Châloiis^-^Sfiôiip. 

Charléville. 

GharoUes.; 

Chartres.  '  .. 

Cliateaar<^iiz. 

CbàtelleraaUi 


D£PABTEMEIf8   j    ^ilaO^TD  U|,£M2VS 
dans  lesquels    i 
ils  sont  sitnés.  !     I"*'*'*  coinpreiment. 


pATES 

de  lev 
sèment. 


Dec.  du  6 


Ch&dllon-«-l^euie, 
GHaamond. 
Gherb9uri;.  :, 
CWet.    i 
Ciotat  (U).  ,, 
Clamecy.t    " 

Glerm^nt.^*     ' 


Pnjr-de-Ddme. 

Gironde. 
Loir  et  Cher. 
Corse. 
Gironde. 

Pas-de<^Galais. 

Cher. 

Pinisière. 
VVar. 

jHaïUe -Loire. 
GgaiYados. 
Lot. 

Paside-Calus. 

Nord. 
Âu4e. 
/dem. 
Tarp. 

fiéranlt. 

Maqie. 

Saènè.et  Loire 
Àrcleniies. 
Sadne  et  Loire. . 
Eure  et  Loir. 
Indr,e. 
Vienne. 


!  Cantons  de  Billom,  St.-  f  __j  \«^^ 
VerttMoii.  (,S,-o. 


I      — 


l'i 


•r       1 


r  î 


GÔMî-d'Or. 


•  > 


»^.  ». 


Haute-Marne, 
^anjclie; 

Waine  et. Loire. 
Boacb, du  Rhône. 

t&éranlt  ' 


I 


'■'I 


Clïnt^-FârrtfML 


Gdgntc 


1^ 


.V 


Paj^de«ODdme. 


!V»' 


ÂiTondiss.  de  Bliye. 
Arrondiss.  de  Blois. 
Arrondiss.  de  Surtcne* 
Arrondiss.  .de  Boraeau. 
Cantons  de  Boulogne  , 

Desvres,  Samer. 
Arrondiss.  àt  Bourges. 
Arrondiss*  de  Breft. 

) Arrondiss.  de  Brignoles. 
Arrondiss.  de  Bri9nde* 
Arrondiss.  de  Caen. 
Arrondîss#*de  Cabors. 
r  Gant.*  de  Calais,  Çrninrs,' 
I      Marquise. 
Arrondiss.  de  Cambrai. 
Arrond.  de  Carcassonne. 
Arr.  de  GastelnandarjT» 
Arrondiss.  de  Caatres. 
Cantons  de  Cette,  Fron* 

tignan  et  Mezes. 
Arrondiss.  de  Chinions.   - 
Arrondiss.  de  Cbàlons. 
Arrondiss.  de  Mésiéres. 
Arrondiss.  deCbarolles. 
Arrondiss.  de  Chartres. 
Arrond.  de  Cbàteauroux. 
Arrond.  de  Chàtellcrault. 
Arrondies,  de  Cb&tillon. 
Arrondiss.  de  Cbaumont. 
Arrond.  de  Cherbourg. 
Arrondiss.  déBeaupreau. 
Canton  de  la  Ciotat. 
I  Arrondiss.  de  Clamecy. 
;i  Cantons  de  Clermont  etl 
1     Gignac.  | 

Les  quatre  CanUons  de 
Clermont  et  <^ux  de 
St.-Amant ,  TijUende , 
Bourg -Lastic  ,  Her- 
ment,  Pont-sn^AÛicr, 
Rochefort  et  Vayra 
iÀrr(nidi8i.rik^Ç<(gu^<?*  't 


Idem* 
idem* 
Jdcif^ 
idem» 

Idem, 

idtm. 
Idem* 
Idem, 
Idem* 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
laem, 
idem, 
jfdem* 

Idem* 

Idem, 
Idem* 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idpm, 
Idem* 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 


Id^. 


Idem» 
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NOMS 

DES    YILLES, 

par 
ordre  alphabétiq. 


Colmar. 

GQmpi^giie. 

Gondé-s-Noireau. 

CoaUnccB. 

Dieppe. 


D^îon. 


Bôle. 
Dpurdi^i. 

Drçgujgnan. 

« 

preux. 

Dun](.erq[nc. 

Épernay. 

£a. 

Falaise. 


Féc«pQp. 


Fréjus. 

Gouroay.  ' 
Granville.  ■ 


Grasse,     i  , 

Gray.*     \1  ,. 
Grenoble^      ,,    - 

t 

Hli^e-de->Graee. 


daDS  lesquels 
ils  sont  situés. 


Haut-Çhin. 

Oise. 

GaWados. 

Manche. 


ARRONDISSEM^NS 

qu'ils  comprennent. 


DATES 
de  leur 

Établis- 
semcfDt. 


Arrondis^,  de  Go^ar. 


GÔtc-d'Or. 


Jura. 

Seine  et  Oise. 


/  Dec.  du  6 
cet.  i9o9, 
et  1 8  noY. 
i8io. 
Arrpnd.  d.ç  Gompiègne.  1     Idem, 
•  Cantons  de  Gon^,  Au->     ^^^ 
I     najr  et  Vassy.  y 

I  Arrondiss.  de  Coutances.  [     Idem. 
^  Gantons  de  Dieppe,  Bée- \ 

Seine-Inftrieare.  1  ?"''*'ï*'.?«"«?£,»'°l"-e,j  jj^ 

.  J   LongueviUe,pm'anviIler 
t    et  Totês.  3 

ÎGant.«  de  Dijon  (  3  cant.), V 
Gevrey,  Grancey-en-f 
Montagne  ,   ï^surtille  ,  V    Jden^. 
Saint-Seine,  Selongey,! 
Scrmbernon.-  '  /       '         ' 

J  Arrondiss.  de  D.ôle.  i    .Idem. 

:|  Arrond.  de  ËambiouiUet.  I     Idem, 
r  Gantons  dé  pragâignan^x 
Var.  ,!    ;  I    Ijorgues,Aups,.Comps,  >    Idem. 

•  «    .         ,        d.  Gallas  et  Salerne'.  )     '  ' 

Ènre  etl^oir.  '    .'  Arrondiss.  de  Dreux,  Idfim*. 

Nord.  Arrond.  de  Dunkierque.  .  ,    Idem^ 

Marne.  .  J  Açrondissi  d'Epernàv:  *    l'Idcm.: 

ÎCantons  d^u  et,  dlèà-'r  >^^;; 
i     vermeu.  'Jf         '      * 

I  Arrondiss.  de  Falaise.      1'  '  Idem, 
/- Gantons  de Fécapop,  G(>- 1 
Seine-Infcrieure.  {      derville  et  Cn^ueio"i-^  Y'Ijdémf  ^ 

V     Lesnev'aï.       ..*      .   *  V^'  .     .  ,/ 

»  ^     faïence.  •  \ 

Seiçe-Inférieure.  j  Arrond'  de  Nei:^cb&tel.  -I  '  Idem.  * 
•KM — u-.  •  ^  Arrqndiss.  d^Avr4nches. ,   ^  'idëm. 

*'Gànï6ns  de  Gràsie,  St.~\  *  ' 

^  ^  Auban ,   Coursq^oules ,  l~  • 

il  Vence,  Sl..VaH|er,  Barl     ^^ 

et  la  comm.  de  Cannes, f  • 

faisant  partie  di|  canton  I 

^       -   d'Antibes.  ?  | 

Haut&- Saône»     )|  Arrondissement  de  Gr^cl    Jlfi^\ 


Seine^Inférienre; 
Galvados. 


Manche. 


Var. 


Isère. 

'  '■•  I  f 

Seit» 


il  Arrondiss.  deGrinobte.   |     Idèm.^ 

•       '  -   îT     jf  C**'^^®""  ^"  Hâvije ,  d'In-  "j 

»  ^'  •'       ^)    Rouville,  Montfvilliers ,  (     »»_ 
f-IiAtteure.J   |t.-B<;m.ia,  Bplbec  ei(  *?"• 
S  liiUebonne.      '  J 


De  VÉtahUs9^nwnt  oi  IHttcomcnt  dts  Tribunaux. 


Renoes. 

BliodeQE. 

Riom. 

Rocbefort. 

KôcheUe  \U), 

Romans. 

Romoranlîa. 

Rouen. 

SMea  d'Olànut. 


GôtescloNèrd. 

Ille  let  VîllwAe. 
.piCaispe. 
Xysyron. 
ÈuyHle-Ûdrae. 

Ildem. 
Dfôme. 
Sioir,  et  Cher» 


jf  Cantons    de    Qoîntîn  , 
il  Ploenc  et  Moacontour. 


ArrondÎM.  de  Rennef. 
Arrondias.  de  Rheinu. 
ArrondÎM.  de  Rhodes. 
Arroadisfl.  âe'Riom. 
Arrond.  de  Rochefort. 
Afrond.'de  la'Bocbelle. 
Âtrondiss.  de  Valence. 
Arroi|d.-de  Romorantin. 


'peme-JnférieMue.i  I  ÀrrondiaSé  de  Rouen. 

.Vendiée. 

Aveyron. 


SaiairBrièn.        ^ 

Sauit-Dîmer. 

Saiat-^tilenne. 

Saintea. 

Saint-^lènr. 

Saint-Geniez. 

Saînte-Hippolyte- 

S.^Jeàn-d'Angél^r 

S.-Jean  de  Lomé. 

Saint-LÔ. 
Saint-Malo. 

Satnt-Ofner. 

S.-Picrrc,îled*01. 

Saint-Quentin. 

Saint-Tropez. 


Arr.  des  Sab/es  <f  Ofonne 
^ ,  Arrond.  de  St7Afriqne. 
'/Gantons  de  Saînt-Rrieuî 


"■Dec  dn  6 

loct.  itef)| 
let  i^nMT. 
1810. 

JUini. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem,- 

Idem.. 

Idem.' 

Idem. 


«.«^««^rd..  '  i3i;v:a;î£'t;  «- 


^ante^Mame. 

ïioire. 

Charenteoinfér. 

Cantal. 

AYeyion. 

ÙBtâ. 


l  Plenaof. 
Arrondiss.  d«  V^Bsj. 
Arrond.  de  St.-Étienne. 
Arrondiss.  de  Saintes. 
Arrondiss.  de  St-Flonr. 
Arrondiss.  d^£spaiion« 


Idem, 
Idem. 
Idem. 
IdemL 
Idtm. 
rDtiC.  da  8 
(fëy.  181 3. 


Arrondiss.  4u  V|igan. 

e&*fe»te-Wfër.  $  arrondi.,  de  Saint^e.».;  Dii.'da  6 

€     dAngély.  loct.  1809. 

C^tc-d'Or       '    k  ^^^^^  ^®  Saint^Jean  de  t  Dec  du  ao 

'  I       ♦'€     Losne.  ?  juin  18 13. 

Manche.  ,  f  Arrondiss.  de  Saint-Lé.  \  ^«-  ^  ^ 

çoct..i8og. 

Idem. 


IHe  et  Vilaine. 

Gbarente-Infér. 

Pas-de-GalaÎB. 

Gliarente-Infér. 

Aisne. 

Var. 


Arrondiss.  de  St.-MaIo. 

làWe  où  il  est  placé. 

Arrondiss.  de  St-Omer. 

L'Ile  oii  il  est  placé. 

Arrond.  de  St.-Quentin. 
I  Gantons  de  St.-Tropez  et 
c     de  Grimand. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

>    Idem, 


Idem. 


Ir Gantons  de  St.'-Valéry^v 
Seine-Inférîenre.  S   GÂnj,Fonuine-le-Dun,i 
^  Ourville  et  Valmont.      * 
SomBe.  {*^'°"  •**  St.-V.léry,j   jj^^ 


l 
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NOMS 

DES    V  ILL  ES, 

par 
ordre  alphabétîq. 


Sarlat. 

Saulîeq. 

Saùmur. 

5edaD. 

Sens. 

Soissokis.' 

Soaillac. 

Strasbourg. 

Tarascon.  . 

Tarbea. 

Thiers. 

Tinchebray. 

Toulon. 

Toulouse. 

Tournus* 

Tours. 

Troyes. 

Tulle. 

Yalenciennes. 

Vannes. 

Verdun." 

Versailles. 

Vcrvins.  ' 

Vienne. 

Villefrancke. 

Vire. 


Yvetot;  . 


DEPARTEMÉNS 
dans  lesquels    ' 
ils  sont  situés. 


Dordogne. 

Côte-d'Or. 

Maine  et  Loire. 

Ardennes. 

Tonne. 

Aisne.    . 

Lot,  ' . 

Bas^Rbin. 

BoucbidûRbAde. 

» 

Hautes-Pyrénées* 

Puy-de-Dôme. 

Orne. 

Vâr. 

Haute-Garonne. 

SAÔne.et:Iioire.  , 

Indre  ât  Loire.. 

Aube. 

Corrèze. 

Nord. 

Morbibaa'.' 

Meuse. 

^eine  e(  Oise»  ' 

Aisne. 

Isère, 

Rbô&e. 

Calyados. 
Seine-Iqférienre . 


▲  RRONDISSEVENS 


qu'ils  comprednent. 


DATES 
de  leur 
Établis- 
sement. 


Arrondiss.  de  Sarlat. 
Arrondiss.  de  Semur. 

« 

Arrondiss.  de  Saiimur. 
Arrondiss,  de  Sedan. 
Arrondiss.  de  Sens. 
Arrondiss.  de  Soissons. 
Arrbndiss.  de  Gdurdon. 
Arrond.  de  Strasbourg. 

tCantops    de   l'arascon ,' 
Cbateau-Uënard ,    £y- 
guières-,  Orgon  et  6t.-| 
Rcmy.  ,  I 

Arrondiss.  de  Târbes. 

Arrondiss.  de  Tbiers. 

Arrond.  de  Domfrottt. 

Arrondiss.  de  Tpulon.  . 

Arrondiss.  de  Toulouse, 
(t^àntons  de  Jouvence  et  y 
/     de  Toumus.  { 

Arrondiss.  de  Tours. 

Arrondiss.  de  Troyes.  ' 

Arrondiss.  de  Tulle. 

Arrondiss.  de  Douai. 

Arrondiss.  de  Vannes.  ' 

Arrond.  de  Verdun. 

Arrondiss.  de  Versailles. 

Arrondiss.  de  Vervins. 

Arrondiss.  de  Vienne. 

Arrond.  de  Villefranche. 
f  Gantons  de  Vire ,  Beny % 
l     et  Saint-Sever.  j 

^Cantons  d^Yvetot,  Gau-\ 
<      debec ,  Fauville ,  Dou-  ( 


\     deville  et  YertiUe. 

I  I 


Dec.  du  6 
oct.  1809. 

Idem, 

Idem, 

JdeuL. 

làem, 

'Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

». 

Idem, 
Idèmi 

Idem, 


De  VEkcdon  des  Juges  de  commerce.         l5 


i^Hta 


CHAPITRE  IL  :',  . 
J)e  r Élection  des  Juges  de  commerce. 

1 33Î8.  Lô  Roi  ne  s'est  point  réservé  la  nomi- 
xiatipn  (Jirecte  des  juges  de  commerce.  Çes^  jpiges 
sont  seulement  institués  par  lui,  après  qu'ils 
ont  été  élus  par  une  assemblée  de  comn^erçans.  Corn.  6i& 
convoquée  à  cet  effet,  La  nécessité  d,e  Tinsti»- 
tution  royale  est  fondée  sur  ce  que  ces.  juges 
rendant  la  justice  au  nom  du  Roi,  il  est  néces- 
saire qu'il  leur  en  confwe  le  pouvoir.  Aussi,  ne 
doit-on  pas  doutei:  que  l'inslitution  ujb  puisse  être 
refusée  à  des  élus  dont  la  nqjiunation^  nie  seroit 
pas  régulière,  qui  n'aui:oient;paf. les,  qualités 
requises,  ou  même  que  leur  con4i^teJ;eIl  fturoit 
rendus  indignes.  » 


t      •  < 


>  •  <  1 


i33g.  Pour  l'élection  de  ces  jttg?s ,  lq;pté£^t 
du  département  dresse  une  ^i^e  des  .çopi- 
merçans  les  plus  i]^ota})les;  de  l'ar^rondisseme^t  Com.  619. 
ou  du  territoire  po,ur  lequel. est  étabU  le.  tri-» 
'  bunal  de  commerce ,  et  principalement  4^ 
chefs  des  maisons  les^pli^s  anci^enn^ÇR  .  et 'les 
plus  recommandables  par  la  probité  ,  l'esprit 
d'ordre  et  l'économie  :  il  la  soumet  à  l'appro'- 
bation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  nombre  de   ce»  électeurs  ^e  peut  être 
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moindre  de  vingt-  cinq  ^  quand  la  -ville  .  ovL 
siège  le  tribunal  est  de  i5^ooo  âmes  et  au- 
dessous  :  dans  les  autres  y  il  est  augmenté  a 
raison  d'un  notable  par  mille  âmes  de  plus. 

l34o.  Nul  ne  peut  être  nomme  j^ge  de 
commerce,  s'il  n'est  âgé  de  trente^  ans,  et  n'a 
ea^eroe   pendant    cinq    ans   avec    honneur  et 

Cûm.  6ao.  distinction  la'  profession  de  conrmerçant  ;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire,  conformément  à  Fayis 
du  consèif  d'état,  approuvé  le  a  février  l8o8  ^, 
de  l'exercer  actuellement  ,  pourvu  qu^après 
Favoir  été ,  on  n^ait  pas  embrassa  d'autre  pro- 
f(È)$sion.  Pour  pouvoir  être  nommé  président , 
il  faut ,  outre  ces  conditions ,  être  âjg;é  de  qua*^ 
rante'  ans ,  et  avoir  été  juge  soit  dans  les 
tribunaux  actuels;  soit  dans  les  anciens. 
^ '  Sélection  est  faite  au  scrutin  individuel,  à 
la   majorité   absolue   des    suffrages.    Lorsqu'il 

Com.  621.  s'agit  d'élire  le  président,  l'objet  de  l'électioa  est 
spéddement  annoncé  avant  d'aller  au  Scrutin. 

■'Les  çrbcès- verbaux  d'élection  sont,  con^ 
fermement  à  ^article  7  dix  décret  du  6  oc- 
tobre léôg  ^,  transmis  slvc  ministre  delà  justice^ 
qui  propose  au  Roi  Finstitution  des  ^us. 
'  lia  cour  ràyale  est  chargée  de  recevoir  le 
serment  des  juges  et  sutpflléans  institués ,   et 

* 

■  Bulletin  des  lois ,  4**  ^^^  ^^  3o62. 
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lo^u'elle  ne  siëge  pas  dans  le  lùéiaé  jatroo'^  Com.  6ag. 
dissement  ^  ils  peuvent  demander  qu'elle  com- 
mette le  tribunal  civil  de  rarrondissemenH  pour 
recevoir  leur  serment.  Ce  tribunal  en  dresse 
procès-verbal  et  Venvoie  à  la  cour,  qui  en  or- 
donne l'insertion  dans  ses  registres.  Toutes  ces 
formalités  sont  remplies  sans  frais  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

« 

Xo^t.  Le  tribunal  est  renouvelé  par  moitié 
cbaque.  année  ^  de  manière  que  le  présidedt  et 
cb^que  ).age  pu  suppléant  restent  en  fondions  Com.  Gati. 
deux'  ans.  Pour  etabUr  un  ordre  de  renouvel-^ 
leinèîif  y  la  moitié  dés  }ugès  et  '  suppléans'  ué 
fut ^'^  la  première  nomination,  cboisie  que 
pour'  un  an,;  Faut^é  tûoitié  et  le  président 
furent  renouvelés  au  bout  de  deux  ans,  et  cet 
ordre  est  maintenant  invariable. 

Le  président  et  lés  juges  ne  pettvent  être 
réélujs  qu'après  un  intèrvaïïe  d'un  aai  :  il  parolt  q^^^  g^^ 
quêr.,  dans  rusagë,  oh  n'applique  pas  cette 
réglé  aux  sùpjiléaûs,  et  qu'après  ravoit  été 
deux  ans,  Ûû  pëjiv<^tit  être  nomnlés  juges,  ôe 
qui  nous  paroit  cotrfôrtne  au  texte  de  la  loi. 
Mais  il  nous  paroît  aussi  que  cette  même  loi 
ne  s'oppose  point  'à^ce  que  le  président  et 
les  juges  âôHt  tes  fbudibbs  serdîettt  expirées, 
soient  notâmes  sripjjl&ttis.  Ce  qu'on  à  voulu 
empêcher,  c'eSt  ta  perpétuité  dans  là  Uiéfme 
placé,  et  coni'melà'  matière  des  exâusiofns  est 


.^  I  > , 
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toujours  rigoureuse  ^  il  e^t  naturel  de  ne  pas 
rétendre  au^elà.  des  termes  de  la  loi  qui  Icis 
pronojice».  .;  • 


»  • 


CHAPITRE    III, 
l)e  la  Discipline  intérieure  du  Tribunal. 

l34a,  Les  fonctions  de  juges  des  tribunaux 
de  commerce  sont  purement  honorifiques.  Qs 
Com.<  '  sont  places  sous  la  sarveiîlance  du  ministre  de 
la.  justice.  L'art.  8  du  déçrièt  du  6  octobre  1809 
lejur  attribue  pour  costume ,  dans  l'e^jerqice  dé 
lejur^/onctions  et  dans  les  cérémonies  publiques . 
la  robe.  de,$oie  noire  avec  paremens'de  veloursl 

Le  greffier ,  nommé  par  le  Roi,  est  asçujetti 
aux  mêmes  obligations  que  ceux  des  tribu- 
Com.624.  naux.  civils ,  pour  la  tenue  des  feoUles  d!au- 
diencev,  répertoires ,  etc.  '       .    ^       . . 

Le  sei*vice  des  audiences  se  £siit ,  a  Paris  , 
par  quatre  huissiers.,  et  dans  les  autres  vifle^, 
.par. deux,  qui  doivent ,.  auts^nt  que  possible ^ 
être,  choisis  parmi,  les  huissiers, ordinaires.   . 

'^'  ^  '  :  •■•»•        ■••■'«.•^'t»\»J.... 

- .    ïvl/f'/*:  Les  lugemens des  tribunaux  de  com- 

mecee  dpiyènt  être  rendus  au.  moins  par  trois 

C<^m.  6^6.  J5iSe?  i  M  ^ç^  pçut-être,,agpelé  dç:  siippjeans  que 

pour    pon^pléter  ;  ce  .  nowbW.  jS'il   arrive, que 

»par  de&  TéçusjaLtiojp^  :  pu  '  4f  ^^  ,e;Enpêcl^emens;  i| 


iJe  ia  Discipline  intérieurs  du  TnbuncU.        t'J 

IêlB  se  trouve  pas  un  nombse  suffisant  de  juges 
ou  de  supplëans ,  le  tribunal ,  aux  termes  de 
l'art.  4  du  décret  du  6  octobre  1809^  se 
complète  par  des  commerçans  pris  sur  la  .liste 
dont  nous  avons  parlé ^  n.  i338^  suivant  Tordre 
dans  lequel  ils  y  sont  portés^  pourvu  qu'ils 
aient  les  qualités  exigées  pour  être  juges. 


m» 


TITRE  SECOND. 


DE  I.A.    COMIPETENCE   DES    TRIBUNAUX   DE 

COMMERCÉ. 


.i344*  -LjjL  compétence  d^un  tribunal  pe\A 
être  considérée  sous  trois  rapports  :  i  .^  relati- 
vement à  la  matière  y  c'est-à-dire  ^  au  droit  qu'a 
ce  tribunal  de  prononcer  sur  telle  ou  telle 
espèce  de  contestations  ;  3.^  relativement  aux 
personnes  ,  c'est  -  à  ^  dire  ,  au  droit  qu'on  a 
d'assigner  le  défendeur  devant  tel .  tribunal 
plutôt  que  devant  tel  autre  qui  seroit  également 
compétent  pour  juger  la  matik'é  j  3.®  relative- 
ment à  la  quotité  des  condamnations  ^  c'est-à- 
dire^  au  droit  du  tribunal  saisi  de  juger  ea 
premier  ou  dernier  ressort. 

Ces  trois  divisions  feront  l'objet  des  trois 
ebapitres  suivans»       ^ 

Tome  IF.  n 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Compétence  d'Attribution^ 

loLo.   Les  tribunaux   de  commerce  con- 

^,''  noissent  de    toutes  les  contestations  relatives 
63a.  ,  /-     .       • 

a  ce  que  nous  avons  yu  ^  n.  5   et  suivans , 

être  actes  de  commerce^  à  moins  qu'une  loi 
spéciale. ne  les  attribue  à  une  autre  autorité^ 
comme  nous  avons  vu,,  n.  ioo8,  que  les  con- 
testations entre  associés  étoient  soumises  à  des 
arbitres.  Les  notions  que  nous  avons  pré- 
sentées y  ont  divisé  ces  actes  en  deux  classes  ; 
l."*  les  actes  commerciaux  par  leur  nature  et 
indépendamment  de  la  qualité  des  contractans  j 
a.°  les  actes  que  la  seule  qualité  des  contractans 
fait  réputer  commerciaux^  tant  que  le  contraire 
n'est  pas  prouvé. 

'  Les  actes  définis  dans  le  titre  premier  de  la 
première  partie,  sont  les  seuls  dont  les  tribu- 
naux de  commerce  puissent  connoître  entre 
toutes,  sortes .  de  personnes ,  parce  qu'ils  sont 
conunerciaux  par  leur  nature. 

Mais  nous  avons  vu  qu'il  est  plusieurs  actes  qui 
n'ont  pas  été  mis  au  nombre  des  actes  commer- 
ciaux  par  leur  nature  j  qui  sont,  si  1  on  peut  em- 
ployer ce  mot,  équivoques,  et  c[ui;  pouvant  être 


*- 
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indiâerémment  ou  commerciaux  ou  purement 
civils^  doivent^  par  le  concours  de  certaines  cir- 
constances seulement  y  être  réputés  commerciaux^ 
tandis  que  si  lesdites  circonstances  ne  se  ren- 
controient  pas  ^  'ûs  resteroient  actes  purement 
civils.  C'est  la  profession  des  individus  qui 
sert  à  les  qualifier.  S'ils  émanent  d'une  per- 
sonne qui  fasse  sa  profession  habituelle  d^exer cer 
des  actes  de  commerce  y  ce  qu^on  nomme  être 
commerçant  j  ces  actes  sont  jusqu'à  preuve 
contraire  réputés  commerciaux. 

Ainsi  la  compétence  des  tribunaux  de  com<» 
merce  est  quelquefois  réelle  et  quelquefois 
personnelle. 

l346.  Mais^  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est 
important  de  remarquer  qu'un  engagement 
peut^  tout  en  produisant  entre  ceu;^^  qui  l'ont 
souscrit  y  des  obligations  réciproques  et  de  la 
même  étendue^  n'avoir  pas  le  xnéme  carac- 
tère à  l'égard  de  chacun  d'eux.  Ainsi,  deux 
non-commerçans  peuvent  faire  entre  eux  uno 
convention  qui,  de  la  part  de  l'un  et  de  l'autre^ 
5oit  commerciale  ;  par  exemple^  un  particulier 
qui  auf oit  acheté  du  blé  par  spéculation ,  peut 
l'échanger  avec  un  autre ,  qui  auroit  acheté  du 
vin  de  la  même  manière. 

Deux  personnes ,  reconnues  et  s'avouant  com- 
merçantes, peuvent  faire  une  convention  qui 
ne  soit  commerciale  pi  à  l'égard  de  l'un  ni  4 


2* 
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l'égard  de  l'autre  }  par  exemple,  si  l'un  vendt 
une  maison ,  une  ferme  à  l'autre. 

La  convention  peut  n'être  commerciale  que 
de  la  part  de  l'un  ;  par  exemple,  celui  qui 
vend  les  fruits  de  sa  culture ,  soit  que  le  fonds 
'dont  il  les  tire  lui  appartienne,  soit  qu'il  se 
trouve  substitué  temporairement  aux  droits 
du  propriétaire^  comme  est  un  fermier j  celui 
qui  vend  les  fruits  de  son  talent  à  un  acheteur, 
qui  les  revendra  ou  qui  les  emploiera  à  con- 
fectionner des  produits  de  son  industrie  des- 
tinés à  être  revendus,  ne  font  pas  un  acte  de 
commerce  5  l'acheteur  est  le  seul  dont  l'enga- 
gement soit  commercial. 

On  peut  faire  autant  d'hypothèses  que  l'on 
jugera  à  prdpos  ;  supposer  même  que  celui 
qui  vend  le  produit  de  sa  récolte  est  un  com- 
merçant reconnu  ,  que  celui  qui  l'achète ,  pour 
en  tirer  profit  à  la  revente,  est  un  citoyen  dont 
la  profession  sociale  est  tout  à  fait  étrangère 
au  commerce  ,  la  règle  est  toujours  la  même. 
La  présomption,  qui  résulte  de  la  qualité,  cède 
devant  l'évidence  du  fait  j  le  commerçant  n'aura 
point  fait  un  acte  de  commerce,  le  non-com- 
merçant en  aura  fait  un. 

Ce  principe ,  applicable  à  toutes  les  espèces 
possibles  d'engagement  qui  ont  pour  objet  de 
Mvrer  quelque  chose,  s'applique  également  aux 
engagemens  de  faire.  Le  fait  qui  donne  lieu  à  la 
contestation^  peut  être  acte  de  commerce  à 
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l'égard  de  Fun  et  de  Tantre.  Ainsi  ^  le  commer- 
çant qui  a  pris  à  son  service  un  facteur^  un 
commis  caissier  ou  teneur  de  livres^  peut  le 
traduire  ^  ou  être  traduit  par  lui  ^  au  tribunal 
de  commerce  y  pour  le  fait  ou  les  suites  de  ces 
engagemens. 

Ce  fait  peut  n'être  commercial  que  de  la  part 
de  l'un  y  sans  l'être  de  la  part  de  l'autre  con-^ 
tractant.  Ainsi  ^  le  contrat  d'apprentissage  qui 
intervient  entre  un  père  et  l'ouvrier  à  qui  il 
confie  l'enseignement  de  son  fils^  n'est  acte 
de  commerce  que  de  la  part  de  ce  dernier, 
et  s'il  peut  être  traduit  au  tribunal  de  corn* 
merce^  faute  d'exécution  de  son  engagement, 
il  ne  peut  y  traduire  le  père  en  paiement  du 
prix  d'enseignement  promis.  Ainsi,  lorsqu'un 
non-commerçant  a  commandé  quelqu'ouvrage 
à  un  ouvrier ,  qui .  le  fait  ou  par  lui-même , 
ou  par  des  ouvriers  qu'il  emploie ,  les  demandes 
contre  cet  ouvrier ,  de  la  part  de  celui  envers 
qui  il  s'est  engagé,  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  effets  et  l'exécution  de  cette  convention, 
doivent  être  portées  au  tribunal  de  commerce, 
et  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  rectifier  ce  que 
jucus  avons  dit ,  n.  9  ^  cependant  cet  ouvrier  ne 
peut,  pour  obtenir  son  paiement,  ou  pour  toute 
autre  demande  principale  de  sa  part,  traduire 
le  qon^commerçant  au  tribunal  de  commerce. 
Ainsi ,  le  non  -  commerçant  qui  a  confié  ses 
effets  à  un  voiturier,  à  un  commissionnaire  de 


J 
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transports ,  à  des  préposés  d'unie  entreprise 
de  diligences^  a  droit  de  les  poursuivre  devant 
le  tribunal  de  commerce ,  et  ceux-ci ,  s'ils  ont 
quelqu'àction  contre  lui ,  ne  peuvent  le  tra- 
duire qu'au  tribunal  civil. 

i347»  ^*  convention,  commerciale  de  la 
part  de  l'un  et  de  l'autre ,  est  portée ,  quel 
que  soit  le  demandeur  ^  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Mais  par  suite  des  mêmes  principes, 
si  Facte  n'étoit  Commercial  de  la  part  d'aucun 
des  contractans ,  cbacun  d'eux  seroit ,  pour 
raison  de  cet  acte,  justiciable  du  tribunal  civil. 

Lorsque  l'acte  n'est  commercial  que  de  la 
part  d^une  des  parties,  cette  partie  seule  est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  et  ce  trir- 
bunal  ne  peut  en  connoître  à  l'égard  de  l'autre 
par  Feffet  d'une  demande  principale  formée 
contre  elle. 

Mais  c'est  alors  qu'il  peut  se  présenter  une 
difficulté;  elle  consiste  à  savoir  si  celui  envers 
qui  a  été  contracté  un  engagement,  commercial 
seulement  de  la  part  de  l'obligé,  et  qui  pourroit 
traduire  cet  obligé  devant  le  tribunal  de  cpm- 
mercej  saiis  pouvoir  y  être  traduit  par  lui, 
peut  porter  à  son  gré  TaiSfaire  devant  le  tribunal 
civil. 

La  raison  de  douter  est  que  la  compétence 
élu  tribunal  de  commerce,  étant  le  résultat 
de  la  yolpnté  du  législateur^   ce  tribunal  np 
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peut  être  arbitrairement  dépouillé  d'une  juri« 
diction  qui  lui  est  attiibuée*  Néanmoins  il  est 
plus  conforme  aux  vrais  principes  de  décider 
que  le  non  -  commerçant  peut  traduire  le 
commerçant  devant  les  juges  ordinaires.  La 
juridiction  civile  est  celle  qui^  dans  la  règle  ^ 
embrasse  toutes  les  personnes  comme  tous 
les  intérêts;  jamais  on  ne  peut  se  plaindre 
d'avoir  été  distrait  d'un  tribunal  d'exception 
pour  être  traduit  devant  le  tribunal  commun. 
D'ailleurs  le  non-commerçant ,  ou  celui  de  la 
part  de  qui  l'acte  n'est  pas  commercial  ^  ne  doit 
pas  être  forcé  de  plaider  devant  le  tribunal 
de  commerce,  dont  cet  acte  ne  l'a  pas  rendu 
justiciable^  ce  qui  arriveroit  s'il  étoit  obligé 
d'y  traduire  son  adversaire 

1 348.  On  a  vu  suffisamment,  par  ce  qui  a  été 
dit,  que  jamais  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
connoitre  de  contestations  relatives  à  des  actes 
qui  ne  seroient  pas  commerciaux  soit  par  leur 
nature ,  soit  par  la  présomption  doiit  nous  avons 
expliqué  les  règles,  n.  48;  ^^  V^^  conséquent > 
toute  question  d'état,  de  propriété  d'immeubles, 
de  qualité  des  personnes  leur  est  étrangère, 
même*  quand  elle  s'éleveroit  incidemment  à  une 
demande  dont  ils  seroient  complètement  saisis. 

Il  faut  néanmoins ,  en  ce  qui  concerne  la  qua** 
lité  des  parties ,  faire  une  distinction  iinportante. 
Une  personne  est  traduite  au  tribunal  de  com- 
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inerce  en  qualité  de  commerçante  ;  elle  soutient 
ne  l'être  pas.  Si  cette  personne  est  libre  de  faire 
des  actes  de  commerce  par  sa  seule  volonté , 
le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
juger  si  elle  en  a  fait  un  assez  grand  nombre 
pour  être  réputée  commerçante  ,  suivant  les 
règles  données^  n.  79/  et  nous  verrons  au 
titre  suivant^  comment  cette  preuve  doit  être 
faite.  Mais  s'il  s'agit  d'un  mineur  qu'on  pré* 
tende  commerçant^  si  l'on  soutient  que  telle 
personne  du  sexe  n'est  pas  en  puissance  de 
mari 7  que  tel  signataire  n'est  pas  majeur^  il 
faut  renvoyer  au  tribunal  civil  pour  juger  ces 
questions.  Si  néanmoins  une  femme ,  dont  la 
qualité  de  commerçante  est  avouée  ^  n'étoit  pa& 
assistée  de  son  mari  on  par  lui  autorisée  à  ester  en 
jugement,  le  tribunal  de  commerce  seroit  com^* 
pètent  pour  donner  cette  autorisation,  dpntle 
but  unique  est  d'assurer  la  proj^pté  et  régulière 
décision  d'un  procès  ^u'il  lui  appartient  de  juger. 

l349*  Quoiqu'en  général  il  résulte  des 
principes  qui  viennent  d'être  exposés  ,  qu'il 
n'y  a  lieu  à  la  compétence  commerciale  que 
dans  le  cas  où  l'engagement  de  celui  qui  e$t^ 
assigné  est  un  acte  de  commercé,  soit  par  sa 
nature ,  soit  par  la  présomption  de  la  loi, 
cependant  ce  principe  est  modifié  dans  certains 
cas  qiii'il  est  important  de  faire  cojanoitre^  Xct 
premier  est  celui  de  k  soUdaritéx 
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Lorsqu'une  dette  est  commerciale  de  la  part 
de  l'un  des  co- obligés^  la  solidarité  n'a  pas 
sans  doute  pour  effet  de  la  rendre  commer- 
ciale de  la  part  de  l'autre  ^  si  cela  ne  résulte 
pas  de  la  nature  de  l'engagement^  parce  que 
deux  codébiteurs  solidaires  peuvent  être  tenus 
de  la  dette  commune  d'une  manière  différente  :  Cîv.  laoï. 
mais  elle  rend  le  tribunal  de  commerce  com- 
pétent pour  juger  contre  tous  les  signataires.      Com.  637. 

Sa  compétence  résulte  du  seul  fait  que^  parmi 
les  signataires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  il 
se  trouve  un  individu  commerçant ,  car.  il  n'est 
pas  même  indispensable  que  cet  ifidividu  figure 
dans  la  contestation. 

Cela  ne  change  rien  à  la  nature  de  leurs 
obligations^  et  la  dette  de  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  un  acte  de  commerce  reste  purement 
eivile.  La  compétence  du  tribunal  de  commerce 
n'jBst  fondée  que  sur. l'inconvénient  qu'ily  auroit 
à  diviser  lès  actions,  en  traduisant  un  des  co- 
débiteurs devant  les  juges  civils.  Ainsi,  la  femme 
non-commerçante,,  qui  s'est  obligée  avec  son 
mari  pour  dettes  commerciales  de  celui-ci ,  est 
valablement  assignée  au  tribunal  de  commerce, 
mais  elle. ne  peut  y  être  ^ugée  que  suivant  les 
mêmes  principes,  et  condamnée  que  de  la 
même  manière  qu'elle  le  seroit  par  le  tribunal 
civil. 

Le  cautionnement  produit  les  mêmes  effets. 
Ainsi,  un  non -^ commerçant  qui  s'est  porté 
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garant  du  paiement  d'une  dette  que  sa  nature^ 
un  la  présomption  ci-dessus  expliquée  rend 
conuuerciale ^  peut  être  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  pour  Fexécution  de  son  en- 
gagement^ 

Mais  le  cautionnement  n'étant  pas  un  acte 
commercial  par  sa  nature^  les  condamnations 
devront  être  purement  civiles.  Il  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  la  loi  elle-même  a  déclaré  ce 
cautionnement  acte  de  commerce ,  comme  on 
Ta  vu,  n.  894,  pour  lies  lettres  de  change. 

Mais ,  dans  tous  ces  cas  ^  ce  ne  sont  que  les 
acceptations^  endossemens,  ava][s  donnés  sur 
des  lettres  parfaites^  qui  sont  actes  de  commerce 
entre  toutes  personnes.  Si  la  lettre  est  impar- 
&ite  y  la  cause  qui  lui  a  donné  naissance  ou  la 
qualité  d'un  des  débiteurs  y  peut  la  rendre  obli- 
gation commerciale  à  son  égard  ^  sans  que  les 
endossemens ,  avals ,  etc.  y  produisent  autre 
chose  qu'une  obligation  civile  de  la  part  de 
ceux  qui  ne  les  ont  pas  donnés  eux-mêmes 
pour  une  cause  commerciale  à  leur  égard. 

1 35o.  Une  seconde  exception  est  relative  aux 
veuves  communes  en  biens  et  aux  héritiers 
d'une  personne  qui  étoit  justiciable  du  tri- 
Pr.  4^6.  bunal  de  commerce.  Ils  peuvent,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  commerçans  y  être  traduits  y  soit  en 
reprise  d'instsmce  devant  le  tribunal  de  com- 
merceoù  l'affaire  étoit  pendante ^  soit  par  actiou 
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principale  devant  celai  qui  est  compétent  d'a- 
près les  règles  que  nous  donnerons  dans  le  titre 
suivant.  Mais^  dès  l'instant  qu'ils  soutiennent 
n'être  pas  héritiers  ou  lorsqu'il  y  a  ^  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit^  contestation  sur  la  qualité 
d'après  laqueUe  le  demandeur  soutient  qu'ils 
doivent  être  tenus  de  payer  la  dette  commer- 
ciale de  leur  auteur  ^  le  jugement  de  cette 
qualité  est  dévolu  au  tribunal  civil. 

i35i»  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  contiottre  de  l'exécution  de  lettrâ  ju- 
gemens^  ni  des  contestations  sur  cett<^  exé- 
cution y  sous  quelque  forme  que  soient  produits 
les  incidens  et  difficultés  y  relatifs  ^  tels  que 
seroient  les  levées  des  scellés  après  dissolution 
d'une  société,  sauf  ce  que  nous  avons  vu  sur 
ks  faillites.  Déjà ,  d'après  les  mêmes  prin« 
dpes  9  nous  avons  dit  qu'ils  ne  connoissoient 
pas  de  la  vente  forcée  des  navires^  ni  de  celle 
des  immeubles  des  faillis. 

Mais  cette  interdiction  ne  s'étend  pas  k  la 
connoissance  des  oppositions  ou  même  des 
tierces-oppositions  faites  à  leurs  jugemens,  ni 
au  droit  de  statuer  sur  la  régularité  d'opé- 
rations d'expertise,  comptes,  vérifications  faitos 
en   vertu    de  leurs   jugemens   interlocutoires. 

Ils  ne  peuvent  pas  davantage  connoître  des 
saisies  qui  poùrroient  être  faites  en  vertu 
^'actes  exécutoires    constatant  des  opération^ 
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commerciales.  Cependant^  si  un  créancier  qui 
n'auroit  point  de  titre  en  forme  ,  vouloit 
obtenir  une  ordonnance  de  saisir  et  arrêter 
les  sommes  dues  à  son  débiteur^  cette  auto- 
Pr.  4i7-  risation  pourroit  lui  être  donnée  ^  notamment 
dans  le  cas  prévu,  n.  4i5,  et  dans  ceux  dont 
nous  parlerons  au  titre  suivant^  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce,  juge  naturel^ 
de  la  solvabilité  du  demandeur,  ou  de  la  né- 
cessité d'exiger  de  lui  une  caution.  Mais  dans 
aucun  cas ,  ce  tribunal  ne  seroit  compétent 
pour  connoître  des  demandes  en  déclaration 
affirmative  qui  en  seroient  la  suite. 

rf        •      '         ,  »      ■  •  • 

1 352.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  finir  sans 
faire  remarquer  qu'il  est  certains  cais  où  de^ 
engagemens,  de  l'espèce  de  ceux  que  nous 
venons  de  montrer  être  l'objet  de  la.juridiction 
commerciale ,  ne  doivent  cependant  pas  y  être 
soumis.  C'est  d'abord  lorsqu'il  s'agit  de  contes- 
tations entre  associés,  comme  on  l'a  vu,  n.  ioo8. 
Ce  sont,  en  second  lieu,  les  poursuites  qu'exer- 
ceroient  contre  les  préposés  du  Gouvernement 
des  particuliers  qui  leur  auroiènt  vendu  des 
denrées  et  autl'es  fournitures,  ou  qui  auroiènt 
fait  pour  eux  quelque  travail  et  service  j  l'admi- 
nistration seule  a  droit  de  prononcer.  M^is  il 
ne  faut  pas  confondre ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  n.  31 ,  avec  les  agens  du  Gouvernement 
nommés  et  délégués  par  lui,  des  entrepreneurs 
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et  fournisseurs  généraux  ou  particuliers.  Ils 
contractent  avec  le  Gouvernement  l'obligatioa 
de  lui  faire  des  fournitures  ou  un  service  moyen- 
nant un  prix  convenu  y  et  font  précisément  une 
opération  commerciale^  en  achetant  à  d'autres 
personnes  ce  qu'ils  ont  à  fournir ,  en  le  faisant 
fabriquer,  ou  en  chargeant  d'autres  du  service 
qu'ils  ont  entrepris. 


GHA.P1TRE    IL 

* 

Compétence   territoriale. 

■  -  * 

l353.  Dans  la  règle  ordinaire  et  à  moins  de 
dispositions  particulières ,  comme  on  l'a  vu  y 
pour  les  faillites^  celui  contre  qui  une  demande 
est  formée  en  justice,  doit  être  assigné  devant      *  ^' 
le  tribunal  de  son  domicile  réel  ou  élu. 

Les  règles  sur  la  procédure,  qui  assujettissent 
les  divers  co-pbligés  à  procéder  devant  celui 
des  tribunaux  du  domicile  de  l'un  d'eux 
qu'a  choisi  le  demandeur;  celle  qui  veut  que 
le  garant  procède  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  cause  principale  ;  celles  qui  concernent  les 
reconventions ,  pourvu  toutefois  qu'elks  ne  dé- 
rivent pas  de  prétentions  dont  les  tribunaux  de 
commerce  n'ont  pas  droit  de  cônnoitre,  soiit 
néanmoins  une  exception. 


/ 

.y 
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AÎDsi  le  porteur  '  d'une  lettre  de  cliangd 
a  droit  d'assigner  tous  ceux  qui^  par  leur 
signature^  se  sont  obliges  à  la  payer ^  devant 
le  tribunal  de  celui  des  accepteur ,  tireur  ou 
endosseurs  qu'il  lui  plaît  de  poursuivre.  A 
l'aide  de  cette  litispendance ,  chaque  endos^ 
seur  peut  appeler  son  garant  devant  ce  tri^ 
bunal^  et  obtenir  des  condamnations  contre 
lui;  par  conséquent  l'accepteur  ainsi  pour- 
suivi en  paiement^  qui  n'auroit  pas  reçu  pro-^ 
vision  du  tireur,  pourroit  valablement  appeler 

ce  dernier  devant*  le  tribunal  où  la  demande 

> 

principale  contre  lui  est  pendante ,  pour  qu'il 
lui  fournisse  les  fonds  nécessaires  au  paiement 
demandé,  et   qu'il  le  garantisse. 

Ainsi  y  lorsqu'après  le  protêt  d'une  lettre  de 
cbange  le  porteur  fait  retraite  sur  l'un  des 
endosseurs,  par  suite  de  quoi  cet  endosseur 
est  traduit,  soit  devant  son  tribunal,  soit 
devant  celui  d'un  des  signataires  de  la  retraite, 
le  tireur  ou  l'accepteur  de  la  lettre  dont  le 
défaut  de  paiement  a  occasionné  cette  retraite^ 
peut  être  appelé  devant  lé  tribunal  qui  en  con- 
noit.  Mais,  comme  on  l'a  vu,  n.  4^3  et  4 1 S,  le 
tiré  qui  n'a  pas  accepté  ne  peut  être  traduit 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  son 
domicile ,  quand  même  il  seroit  débiteur  et 
tireur,  à  moins  que  d'autres  causes  inhérentes  à 
sa  dette  n'y  donnent  lieu,  suivant  les  règles  que 
nous  expliquerons  plus  bas. 
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l354*  Indépendamment  du  domicile  réel^  il 
y  Si  quelquefois  élection  de  domicile  dont  l'effet 
est  que  la  demande  soit  portée  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  qui  devoit  en  con-  Civ.  m. 
noître  d'après  les  principes  qui  viennent  d'être 
expliqués. 

Cette  élection  de  domicile  est  quelquefois 
expresse,  par  exemple,  quand  les  contractans 
en  font  uno  clause  de  leur  convention  ;  quelquei- 
fois  elle  est  tacite  et  résulte  des  circonstances. 

Elle  est  expresse  lorsque  les  parties  ont  dé- 
claré qu'elles  fiaisoient  élection  de  donoîpile 
dans  tel  lieu  ,  pour  l'exécution  de  tel  acte. 
£n  général,  dans  le  commerce,  le  lieu  indiqué 
pour  le  pMement  d'un  billet,  d'une  obligation^ 
est ,  sans  autre  explication ,  considéré  comme 
domicile  élu  pour  les  actions  qui  en  résultent. 

Diverses  circonstances  servent  à  déterminer 
l'élection  tacite ,  sur-tout  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
ventions synallagmatiques. 

Lorsque  la  convention  a  été  passée ,  et  la  li- 
vraison effectué^  dans  un  lieu,  le  tribunal  dans  p^,  ^^o. 
l'^rondissement  duquel  ce  lieu  est  situé,  est 
compétent  pour  connoître  des  demandes  qu'eue 
traîne  cette  convention. 

Il  m'est  pas  toujours  facile  de  déterminer  le 
lieu  dans  lequel  une  promesse  est  réputé^  avoir 
été  faite.,  lorsque  la  négociation  a  été  conclue 
par  correspondance^  Cependant,  on  peut ,  à 
l'aide  des  principes  expliqués,  n.  a5o^  décider 


3a  PART.  VI.  TIT.  IL  CHAI?.  IL 

dans  ce  cas  que  le  marche  a  été  conclu,  et 
par  conséquent  la  promesse  faîte  dans  le  lieu 
du  domicile  de  la  personne  qui  a  accepté  les 
propositions  qui  lui  étoient  faites  par  son  cor-^ 
respondant.  A  plus  forte  raison^  lorsqu'un  corn* 
merçant  a  donné  au  commis  voyageur  d'unef 
maison  de  commerce^  ordre  de  lui  adresser  des 
marchandises  de  la  maison  pour  laquelle  il 
voyage,  le  lieu  de  la  vente  est  celui  où  la 
commission  est  donnée^  puisque  c'est  là  que 
l'acheteur  a  traité  avec  le  commis  qui  repré- 
sentoit  sa  maisoi^  y    suivant   ce  qu'on  a  vu  ^ 

XX.  i49- 

La  même  incertitude  peut  s'oJfTrir  sur4a  dé- 
termination du  lieu  où  la  marchandise  est  ré- 
putée  avoir  été  livrée,  quand  le  contrat  ne  l'a 
pas  spécialement  indiqué. 

Mais  les  règles  que  nous  avons  données  sur 

les  risques  delà  chose  vendue  nous  semblent 

suffisantes  pour  la  lever.  Car .  si  c'est  un  corps 

1^47.  certain,  le  lieu  de  la  livraison  sera,  sauf  con- 

i65i    ^®^^^^^  contraire,  celui  où  ce  corps^  étoit  au 

moment  de  la  <;onclusipn   du  marché;  si  ce 

sont  des  choses  indéterminées,  c'est  celui  du 

domicile  du  vendeur ,  parce  que  c'est  là  que  les 

marchandises  sont  sorties  de  ses  magasins  pour 

Com.  100.  voyager  aux  risques  de  l'acheteur.  Il  n'y  auroit 

de  modification  dans  ce  cas  que  s'il  résultoit 

de  la  convention  que  la  livraison  devoit  être 

faite   par  le  vendeur  au  domicile  de  l'açhç^ 


Cotàpiêtencé  UrrHoriate.  33 

leur^  Ou  dans  tout  autre  lieu  indiqué  par  lui; 
il  n'est  plus  besoin  de  présomption  quand  le 
fait  est  constant. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  cette  néces^ 
site  de  la  réunion  des  deux  circonstances,  que 
le  même  lieu  soit  celui  de  la  ptomesse  et  de 
la  livraison.  Une  seule  seroit  sans  effet.  Mais 
aussi  quand  elles  se  rencontrent  ^  elles  assurent 
la  compétence  du  tribunal,  quels  que  puissent 
être  les  événemens  postérieurs.  Par  exemple  > 
si  un  commerçant  de  Bordeaux  avoit  vendu 
des  marchandises  avec  des  circonstances  qui , 
suivant  les  principes  ci-dessus,  attribueroient 
Ja  contestation  au  tribunal  de  Paris,  la  faillite 
de  ce  vendeur  ne  changeroit  rien  à  la  corn** 
pétence ,  et  quoique  Tacheteur  qui  réclameroit 
des  dommages-intérêts  pour  inexécution  du 
marché,  fût  tenu  d'affirmer  sa  créance,  et 
de  la  faire  vérifier  à  Bordeaux ,  lieu  de  la 
faillite,  si  les  syndics  contestoient  sa  pré* 
tention,  elle  devroit  être  jugée  à  Paris. 

i355.  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'applique 
qu'aux  contestations  relatives  à  des  marchan- 
dises. Il  ne  (audroit  pas  en  conclure  que  le 
commerçant  qui  seroit  en  compte  courant 
avec  un  autre  fut  fondé  à  l'assigner  devant 
son  propre  tribunal ,  sous  prétexte  que  c'est  là 
qu'il  a  fourni  les  valeurs  qui  l'établissent  créan- 
cier. Quand  des  commerçans'sout  eu  oompte- 

Tome  IF.  3 
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courant ,  à  moins  de  oonvention  ou  de  circons* 
tances  particulières  y  le  paiement  du  solde  doit 
élre  fait,  comme  cftlui  de  toute-  espèce  de 
i}reanc6,  au  domicile  du  débiteur. 

Ces  principes  ne  s'appliquent  point  aussi 
au  cbisinge.  Le  lieu  d'où  est  datée  une  lettre 
de  change,  un  endossement,  ne  seroit  point 
jGonsidéré  comme  celui  où  la  demande  doit  être 
portée  s'il  n'étoit  pas  le  domicile  de  l'un  des 
obligés.  - 

K  1.356.  Le  demandeur  peut  encore  assigner 
Pr.  4^0.  au  lieu  où  le  paiemeht  devoit  être  efîectué.  Ordi- 
nairement la  convention  le  détermine;  quelque- 
fois néanmoins  il  se  suppose  par  la  nature  de 
eette  couTention.  Ainsi ,  dans  le  prêt  à  la  grosse^ 
le  paiement  doit  être  fait  au  lieu  où  finit  le 
risque;  les  demandes  pour  contribution  aus 
avaries  se  portent  devant  le  juge  du  lieu  où 
l'on  .procède  au  règlement. 

Mais  souvent  la  convention  ne  laissé  rien 
entrevoir  et  quelques  règles  sont  alors  néces- 
^ires.  Il  &ut  distinguer  si  l'action  a  pour  objet 
d'obtenir  du  vendeur  la  livraison  d'uoe  chose 
ou^  le  paiement  d'uû  prix  dù  par  l'acheteur. 

Au  premieï»  eas,  c'est  au  lieu  où  k  ohoSe 

devoit  être  Kvrée  que  l'action  doit  être  intentée  : 

ce  lieu ,  si  c'est  un  coirps  certain  que  le  vendeur 

(1247.  P^s^^^*  ^^^^  ^^  ^  vente,  est,  à  moins  d'une 

^^'(1609.  coaveotion  contraire,  céjui  où  cet  objet  œ 
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tft)uVoit  à  l'iiistant  de  la  -vente;  et  si  la  cliose 
Vendue  ts\  indéterminée  quant  à  son  espèce^ 
cfest  lé  liëu-oÂ  demeuré  le  Vendeur. 

Au  second  cas,  on  distingue  si  le  débiteui^ 
du  prix  &,  ou  iiOn,  obtenu  dix  terme»  S'il  n'en 
a  pas  obtenu ,  le  lieu  dû  paiement ,  eiit  celui 
où  la  chose  a  éié  Xiytée  et  mise^  aux  risqués  de  Civ*  i^Su 
l'acheteur  ;  lieu  qui,  suivant  les  distinctions  fait^^ 
n.  2^6  et  sùivans ,  est  tantôt  celui  même  d'où 
les  marchandises  i^ont  expédiées,  quand  elle» 
'voyagent  aux  risques  de  l'acheteur^  tantôt  celui 
de  leur  arrivée,  quand  le  vendeur  s'est  diargé 
de  les  conduire,  ou  quand  il  a  été  convenu 
qu'elles  né  serôient  payées  qu'après  véri£rcation 
a  Talrrivéé.  Si  l'acheteur  a  obtenu  terme  pour 
l^ayer ,  ce' lieu  est  celui  de  sôû  domicile,  à  moins  Civ.  ti4}. 
de  stijpùlation  difTéfeiftë;  et  par  conséquent  si 
Fachètéur  a  délivré  ou'^ndossé  das  effets  né- 
gociables en  pàiemeiSt,  ce  n'esAplus  dans  le  lieu 
où  le  prix  de  la  vente  eut  été  payable  suivai^t  les 
principes  ci-dessus,  mais  où  ced  effets  étoie'nt 
payables,  qu'il  faut  le- poursuivre^ 

Cette  règle  peut'  s'apJiliqUer  au  change* 
L'accepteur  qui  auroit  acquitté  une  lettre 
de  change  pour  le  tireur  de  qui  il  n'aurolt 
pas  reçupiroVîsion ,  pourroit  aligner  vala- 
blement ce  dernier  en  reniboûilsement  devant 
le  juge  du  Keu  où  la  lettré  étôit  payable* 

A  l'aidé  de  ces  principes,  on  peut  ïlétér- 
miner  facilement  lé  lieu  où  doit  être  donnée 

3* 
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l'assignation  relative  à  une  obligation  de  faire. 
Ainsi  le  tribunal  du  lieu  dii  domicile  d'un  com- 
missionnaire est  ôelui  qui  doit  Connoître  des 
demandes  qu'il  veut  former  contre  ses  com- 
meltans  ,  ou  de  celles  qui  seroient  dirigées 
contre  lui  par  ces  derniers;  car. son  mandat  n'a 
été  accepté  par  lui  qu'en  . l'exécutant,  et  par 
conséquent  c'est  là  qu'il  a  promis.  C'est  encorQ 
à  son  domicile  que  les  marcbandises  qu'il  a  été 
chargé  d'acheter  oîxt  été  livrées,  puisque  dès 
l'instant  qu'il  les  a  chargées  sur  des  voitures  ^ 
à  l'adresse  de  ses  commettans ,  elles  ont  été  aux 
risques  de  ces.  dërpiers. 

Le  voiturier  doit  être  poursuivi  dans  le  lieu 
de  son  domicile  si  c'est  pouk*  inexécution  de  soa 
obligation  y  et  celui  qui  lui  a  promis  un  char- 
gement doit  aussi  l'être  à  son  domicile,  pour  son 
refus  de  charger  ;  mais  si  la  convention  a  été 
exécutée  et  qu'il  ne  s'agisse  que  du  paiement, 
le  lieu  de  la  décharge  des  marchandises  est 
celui  où  le  paiement,  doit  être  fait. 

Nous  avons  vu,  n.  701,  pourquoi  on  avoit 
dérogé  à  cette  règle  pour  les  loyers  des  ma- 
telots. 

1 

loS'j.   Toutes  actions   contre  une    société 

doivent   être    portées  devant   le  tribunal  de 

comjnerce  dans  l'arrondissement  duquel    elle 

Pr.  59.  ^^^  située,  et  ce  jusqu'à  sa  liquidation.  Nous 

présenterons  dâps  le  titre  suivant  Tapplication 
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^de  cette  règle  ^  et  les  diverses  matières  traitées 
dans  ce  chapitre  y  recevront  quelques  déve-- 
loppemens. 


CHAPITRE  III. 

De    la  Compétence   sous    le  rapport 

des  Condamnations K 

•       '    •  •» 

i358là  Les  tribunaux  de  commerce  jugent 
les  coAtestations  qui  leur  sont  soumisé$^  e^ 
dernier  ressort  dans  certains  cas  ^  et  dans  les 
autres,  à   charge  d'appeL 

Le  droit  des  tribunaux  de  commerce  y  de 
prononcer  en  dernier  ressort,  a  lieu  lorsqu'ils 
jugent  les  appels  des  jugemens  rendus  par 
les  prudliomines ,  conformément  aux  art.  .97 
et  4?  àxk  décret  du  11  juin  1809. 

'  Us  jugent  aussi  en  dernier  ressort  les  con-** 
testattons  portées  devant  eux  en  première 
instance ,  soit  lorsque  les  parties  ont  consenti 
d'être  jugées  ainsi ,  quelle  que  fut  la  Valeur 
de  là  contestation  ,  soit  lorsque  le  principal  Gom.  6^9. 
de  la  demande  n'excède  pas  la  valeur  de 
1^009  francs.  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse,  de 
valeur;  car  s'il  y  avoit  une  contestation  de 
compétence,  même  sur  un  intérêt  de  moins 
de   loôo    francs,  le  jugement  sur  ce  point 
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ne  seroit  pas  en  dernier  ressort  y  encore  que 
les  parties  eussent  donne  au  tribunal  pouvoir  de 
les  juger  ainsi  ^  et  celle  qui  auroit  été  condamnée 
Pr.  45>3»  conserveroît  le  droit  de  se  pourvoir  par 
appel ,  ou  de  foire  valoir  les  moyens  d'in- 
compétence  ^  suivant  les  distinctions  qui  seront 
expliquées  ci-après. 

Les  règles  relatives  à  la  fixation  du  montant 
de  la  condamnation^  pour  connoitre  si  ou  non 
elle  excède  le  dernier  ressort ,  sont  les  mêmes 
quç  dans  toutes  les  contestations  civiles.  Ainsi  ^ 
ni  les  frais  èxtrajudiciaires  de  poursuites  ou'  de 
procédure >  ni  même  les  intérêts^  quoiqu'ils 
puissent^  réunis  au  principal  de  la  demande  ^ 
former  plus  de  i  ooo  fr .  ^  ne  changent  rien  au 
droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  ^  si  le 
principal  n'excédoit  pas  looo  fr.  ,  soit  qu'on 
ait  conclu  à  ces  fifais  et  intérêts  par  la  de« 
ixiand<0^  s<^t  qufon  n'y  ait  condu  qulncîdem*" 
ment,  soit  4{ue  les  inténets  aient  couru  Rivant 
la  demande,  comme  nous  avons  vu ,  nk.  sSi  ; 
que  cél4  étoit  possible ,  soient  qu'ils  n'aient 
jp6utu<  que  depuis, 

'Mais  lorsqu'un  dâendeur  43ûndAmné  à^payer 
^i^ê  *  soqime  principale  ,  des  intérêts  .  et  4es 
^pen$^ ,:  forme  contre  son  garant  une  demande 
particulière  pour  que  celui-ci  rembourse  le 
montaiA  dé  ladite  condamnation  ,  ce  piinr 
«âpssil',  ainsi  qiie  les  intérêts  et  dépens  diS  la 
premièt*^   dP^^Qde  spnt   alors  cumulés  pour 
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ne.  fonner    qu'au  même  capital  qui  règle  le. 
dermer  i;esport. 

Quant  ^ux  dommages^-iutérêts^  soil;  qu'où  le» 
ait  demandés  à  l'iutroductiou  de  la  cause  ^  soit 
qu'ils  ne  l'aient  été  qu'iucidemmeut ,  ils  entrent^ 
en  masse  dans  le  calcul  de  la  oondamnation 
pour  déterminer  le  premier  ou  dernier  ressort. 

1359.  he^  de^^ndes  reconventionneU^s  foj:-* 
mées  par  le  défendeur  ^  lorsqu'elles  dérivent 
natureUemeut  de  la  demande  ^^  sur-tout  lors- 
qu'elles .spi^t  fppdées  sw  le  titire  mèfoike  en. 
vertu  duquel  le.  délendieiir  ^t  pQursuivi  y 
se  réfmis^nt  à  cel]e-ci  pour  former  fe  ..caîcul 
d'après  kquel  la  compétoace  est  déiermioée* 
Ain$i  Pi^f'0  a  Vjsndu  à  JPaul  dix  barriques 
de  vin  9  moyennant  x5o  fr.  k  jbarrique;  il  en  a 
livré  cinq ,  et  r45clame  le  paiement  de  7.50  fr^ 
p^ur  ^eat^prii»;  le  déffindi$ùr  conclut  recooven- 
tio^uellem&nt  îi  là  livraison  des  cinq  barriquo» 
restant  ;  i<»  iprix  de  ces  ciuq  barriques  formant 
YobfBt  de  ia  reconvention  ^  réuni  aux  75o  fr. 
demandés^  excède  1000  fr.^  somme  à  laquelle 
se  botne  le  .dernier  ressort  :  le  tribunal  ncipourra 
.par  ooiiséquent  juger  qiu'à  çhar^  d!appri. 

>U  en  est  de  même ,   quand   le  défendeur 

appose  à  une  demande  de  1000  fr.  ou  moina, 

la  compensation!  d'upe  somme  plus  cons^dé-* 

rabk^  pourvu  que  ce  soit  une.  compensation 

fondée  sur   des  opérations  de  la  compétence 


4o  PART,  VI.  TIT.  H.  CHAP.  HI. 

en  tribunal  de  commerce;  car  si  elle  etoît 
fondée  sur  un  engagement  civil  ^  et  que  l'ad- 
versaire la  contestât^  il  faudroit  renvoyer  aux 
tribunaux  ordinaires  le  jugement  de  l'exception^ 
et  continiiep  de  statuer  sur  la  demande^ 

l36o.  La  compétence  de  dernier  ressort  a 
lieu  dans  les  cas  où  l'objet  direct  de  la  condam-^ 
nation  est  une  somme  qui  n'excède  pas  looo  fr. , 
quand  même  la  demande  seroit  fondée  sur  un 
fait  dont  les  résultats  sont  par  eux-mêmes 
inévaluables.  Ainsi  ^  une  demande  en  condam^ 
nation  de  paoins  de  i  ooo  fr • ,  est  formée  contre 
un  individu ,  comme  membre  d'une  société  ; 
il  conteste  la  qualité  qu'on  lui  attribue;  ce  sera 
par  un  jugement  en  dernier  ressort^  que  le 
tribunal  statuera  sur  la  demande  et  sur  Fex* 
ception. 

On  ne  doit  craindre  aucun  inconvénient  en 
cela  ;  le  jugement  ne  produit  les  effets  de  là 
Cîv,  i3i)ï.  chose  jugée  qu'entre  les  parties  et  pour  l'objet 
jugé.  Si  un  tril>unal  saisi  d'une  contestation 
qui  n'excède  pas  lOOo  fr.  ^  ne  pouvoit  pas 
prcmojaoer  en  dernier  ressort ,  sous  prétexte 
qu'il  '  ne  statuera  qu'en  résolvant  une  question 
de  droit  que  l'une  des  parties  peut  encore 
livoir  à  traiter  dans  d'autres  aflfaires  d'un  in- 
térêt plus  considérable^  il  n'y  auroit  |amaia 
lieu  ^u  dernier  ressorte 
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TITRE    TROISIÈME. 


PE   LA   PROCÉDURE    DEVANT    LES    TRIBUNAUX 

DE   COMMERCE. 


l36i.  Xja  procédure  de  commerce  est  assu- 
jettie à  la  plupart  des  règles  de  la  procédure 
ordinaire;  mais  la  nécessité  d'une  prorâpte  dé- 
cision a,  sous  plusieurs  rapports^  exigé  quelques 
formes  plus  simples^  plus  faciles^  plus  expé- 
ditives  ^  et  comme  le  commerce  est  le  liett 
des  .nations^  que  les  commerçans  sont  réputée 
ne  faire  en  quelque  sorte  qu'une  même  fa- 
mille ,  disséminée  dans  des  états  divers ,  lés 
étrangers  sont  dispensés  de  donner  la  caution^ 
exigée  en  matière  civile ,  de  ceux  qui  forment 
quelque  demande  contre  des  Français. 

Nous  ditiseroûs  ce  titre' en  quatre  chapitres. 
Le  premier  traitera  de  la  manière  dont  k 
demande  doit  être  introduite;  le  second^  dé 
la  manière  dont  elle  doit  être  instruite  et 
jugée;  le  troisième^  de  l'exécution  du  juge- 
loent;  le  quatrième^  de  l'appel. 
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CHAPITRE   PREMiEH. 
Comment  la  Demande  est  introduite. 

l362.  La  demande  est  introduite  par  une 
assignation.  Pour  pouvoir  assigner^  il  faut 
avoir  un  intérêt  ^  c'est-à-dire  ^  un  avantage  à 
obtenir^  ou  un  inconvénient  à  éviter  par  la 
contestation^  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  per- 
mis de  forcer ,  par  pur  caprice^  uq  particulier 
à  paroître  devant  le  juge^  et  qu'une  action  n'est 
que  le  droit  oii  le  moyen  de  rédamer  ce  qui 
nous  est  du. 

Il  fiaut  que  cet  intérêt  soit  persotoel^  à 
moins  que  celui  qui  agit  ne  soil  représen*» 
lant  légial  de  celui  de  qui  provient  l'action, 
^omme  un  tuteur  r«st  de  son  pupffle ,  comme 
les  agens  ou  syndica  le  «oiit  d'un  failli  y  ou 
méipe  un  créancier*  dé  son  débiteur^  dans  les 
CHS  ppévus  ^  n.  • . .   c^  autres  siemblables. 

Ainsi ,  is^ns  la  règle  et  suivant  -le  droit 
commun^  nul  ne  peut^  en  la  simple  qualité 
de  mandatair^-d'up  autre  >  a;^  en  son  propre 
«nom  pour  Tintérêt  du  mandant  j  il  doi4  former 
l'actioiB  au  nom  de  c^  dernier.  Néanmoins,  ce 
principe'  est  modîBué  par  ceux  que  nous  avons 
expliqués,  n.  555  et  suiv;,  sur  le  contrat  de 
commission;  le  ppumûssionnaire agissant e/z  son 
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nom  ^  quoique  pour  le  compte  de  $on  com<- 
mettant  ^  n'a  pas  besoin  de  désigner  celui-ci 
dâi^s  les  qualités  de  l'assignation.  Il  en  est  de 
inçHie,  comme  nous  l'avons  dit^  n.  ^o^  des 
facteurs  de  conunerçans^  dans  plusieurs  cir- 
constances que  l'usage  indique^  et  des  capi- 
taines de  navire  pour  les  intérêts  qui  leur 
sont  cpnfiés. 

Par  suite  de  ces  principes  y  les  actions  qui 
résultent  de  ce  qu'un  commissionnaire  a  fait 
pour  le  cpmpte  de  son  commettant^  sont 
dirigées .  cçntre  lui^  celles  qui  résultent  de  ce 
/qu'a  fait  un  facteur^  un  capitaine  de  navire , 
sont  exercées  contre  eux^  sauf  leur  droit  d^ 
mettre  en  cause  le  commettant  ou  l'armateur 
qui  doit  garanti^. 

Il  faut  être  capable  d'ester  en  jugement.  Cette 
capacité  af^artient  ^n  général  à  tous  pomm^ 
çans^  mém^  Jliineurs^  par  suite  de  ce  que  nous 
avonj$   dit  y  n.  64  ^    à  njioins  qu'une    dispo- 
sition spécjiale.  4es  lois  n'exige    qu'ils  soient 
autorisés  ^    comme   nous  l'avons  vu   pour   la 
femme  mariée  qui  se  livre  au  commerce^  ou 
qu'elle  ne  leur  interdise  de  se  présenter  devant  Gv.  a5. 
la  justice^  autrement  que  par  ministère  d'autrui,  !•  C.  465, 
comme,  sont  Içs  .oondaipnés  à  certaines  peines  ^  P^n*  ^9* 
les  coqtjuuna^^  les  ino|:ts  civilement. 

l36î.  ^assignation  doit  contenir  la  date  des 
\mv.y  mois  et  an  j  les  «noms,  pofe^ipns  et  dpmi;-  Pr*  ^ï* 
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cile&  du  demandeur  et  de  l'huissier;  les  noms 
et  demeures  du  défendeur^  Findication  de  là 
personne  à  qui  elle  est  remise  ;  l'objet^  c'est- 
à-dire  y  les  conclusions  de  la  deniande  ^  et  un 
exposé  sommaire  des  mojéns. 
'  Les  affaires  commerciales  sont  dispensées 
p^  r  48.  du  préliminaire  de  la  conciliation  y  et  l'assi- 
v4i4-  gnation  n'a  pas  besoin  de  contenir  de  consti- 
tution d'avoué  y  même  dans  les  lieux  ou ,  con- 
formément à  ce  qui  à  été  dit  j  n.  1 337  >  1®* 
tribunaux  civils  remplissent  les  fonctions  des 
tribunaux  de  commerce  y  ni  dans  ceux  oà 
quelques  usages  et  règlemens  autorisent  les 
fonctions  de  défenseurs  connus  sous  le  nom 
^agréés. 

Une  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des 
pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée^ 
Pr.  65.  doit  être  signifiée  au  défendeur.  Dans  là  règle ^ 
si  elles  sont  signifiées  après  coup  y  elles  n'entrent 
point  en  taxe^  mais  en  outre,  nous  avons  vu^ 
n.  43 1  et  suiv.)  que  le  défaut  de  cette  signi- 
fication pouvoit,  dans  certains  cas ,  faire  perdre 
tous  les  avantages  de  la  demande. 

i364«  Une  assignation  ne  peut  être  donnée 

{^3^  un  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
1037,  permission  du  président  du  tribunal.  Elle  doit, 
comme  toutes  sortes  de  significations ,  être  Êdte 
depuis  le  i.*'  octobre  jusqu'au  3ï  mars,  après 
six  heures  du  matin  et  avant  six  heures  du  sbir  j 
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et  depuis  le  i/'  avril  jusqu'au  3o  septembre^ 
après  quatre  heures  du  matin  et  ayant  n^uf 
heures  du  soir* 

.  Elle  peut  être  donnée  à  la  personne  du  Pn  68. 
défendeur^  usant  de  ses^  droits ,  même  hors  le 
lieu  de  son  domicile.  Néanmoins^  cette  faculté 
ne  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir  la  lui  donner 
partout  indistinctement  ;  ainsi  y  nul  ne  pour- 
roit  être  assigné  dans  une  église^  dans  le  lien 
des  séances  d'un  tribunal  ou  d'une  administrar 
lion ,  dans  l'auditoire  d'une  école  publique. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  personnes  y  même 
solidaires  y  à  assigner  ^  chacune  d'elles  doit 
l'être  séparément  y  k  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  société. 

1 365*  Quand  l'assignation  n'est  pas  donnée  à 
la  personne,  du  défendeur^  elle  doit  l'être  au 
domicile,  parce  qu'il  seroit  trop  facile  d'éluder  Pr.  68. 
les  notifications,  si  elles  ne  pouvoient  être  faites 
qu'à  la  personne.  Dans  ce  cas ,  il  doit  être 
laissé  copie  à  quelqu'un  de  sa  maison,  tel 
que  sa  femme,  un  de  ses  enfans,  un  domes^ 
tique ^  et,  s'il  étoit  dans  une  maison  garnie, 
au  maître  de  cette  maison.  S'il  ne  se  trouve 
personne,  l'assignation  est  laissée  à  l'un  des 
voisins  qui  doit  signer  l'original,  et  s'il  ne 
peut  ou  ne  v^ut  signer ,  au  maire  ou  à  l'adjoint 
qui  donne  son  visa. 

Les  principes  djA  droit  civil  servent  à  dé« 
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tcirminer  te  domicile.  On  ddit  seulement 
observer  qu'une  assignation  donnée  à  un  do- 
micile apparent^  est  valable;  s'il  en  étoit  autre^ 
znent^  il  dépendroit  du  défendeur  de  ie  mettre 
à  l'abri  des  assigtialions^  e(c.^  ou  tout  au  moins 
de  les  éloigner  et  de  constituer  eh  fràiâ  ses 
adversaires^  en  se  donnant  un  domicile  réel 
qu'ils  ne  pourroient  soupçonner. 

Un  défendeur  peut  n'avoir  pas ,  à  proprement 
parler,  de    domicile,   tels  sont   des   colpor- 

Pn  6g.  teurs  ,  dès  cdmédiéns  ambulans.  On  l'assigne 
alors  au  lieu  de'  sa  résidence ,  'fût-ellè  même , 
à  l'égard  d'un  étranger ,  celui  où  it  seroit 
l^risonnier  de  guerre.  Dans  ces  deux  cas,  on 
a  égard  à  l'indication  que  l'assigné  pourroit 
avoir  donnée  lui-même  du  lieu  de  celte  ré- 
sidencè;  il  ne  serait  pas  reçu  à  soutenir  que  sa 
propre  déclaralîori  n*étoif  pas  exacte.  Si  le  do- 
micile ni  la  résidence  ne  sont  connus ,  l'exploit 
doit  êfre  affiché'  à  la  porte  de  l'auditoire. 

L'absent    doit   être  assigné   à   son    dernier 

domiéile,  tant  qu'il  n'y  a  pai  de  déclaration 

d^absericé  ou  d^envoi  en  possession  prononcées, 

6iv.  i34.  car  ce  h'èirt  qù^àprès  cet  envoi  que' les  envoyés 

en  posises^iôti  doivent  être  assigiieitf. 

Si  le  dëfétfdeur  démeure  dans  les  colonies 

Pâ  69»  françaises,  ou  en  pays  étranger ,  il  est  assigné 
au  domicile  dû  '  proclireùr  du  Roi  du  lieu  où 
la  cause  sera  portée.  Dans'  le  premier  cas ,  le 
procureur  du  Roi  envoie  l'exploit  au  ministre 


Comment  la  Demande  est  introduite,  4^ 

de  )a  marine  et  àea  oolôoies^  et  dans  le  second  ^ 
au  ministre  des  affaires  ëtran^gères. 

Une  société  étante  comme  nous  l'avons  fait 
remarquer  ^  n.  975  ^  une  personne  morale 
qui  a  des  droits  actifs  et  passifs  comme,  toute 
personne  physique  ^  on  ne  suit  point  ^  dans 
les  actions  à  diriger  contre  elle^  la  r^le  de 
procédure  qui  veut  que  l'eaqploit  désigne  le 
nom  ou  les  noms  des  personnes  assignées* 
Qttoiqu'en  assignant  une  société  ^  on  forme 
une  demande  contre  les  personnes  qui  la 
composent^  cependant  ce  n'est  poiqt  elles  in<« 
dividuellement  qu'on  poursuit  ^  c'est  le  corps^ 
composé  de  leur  réunion.  Ainsi ,  l'assignation 
donnée  aux  administrateurs  de  telle  société 
est  valable  ;  ainsi  ^  les  actions  contre  une 
société  y  lorsque  d'autres  circonstances  ou 
d'autres  règles  ne  servent  pas  k  déterminer 
l'attribution^  doivent  être  portéjes  devant  le  fS^ 
tribunal  où  est  situé  le  principal  établissement.      *  v68. 

Mais  il  peut  arriver  que  des  associés  forment 
divers  établissemens  ^  soit  pour  exercer  dei^ 
opérations  commerciales  distinctes^  soit  pour 
multiplier  les  moyens  d'action ^  de  travail^  ou 
de  profits  d'une  même  branche  d'industrie; 
dans  l'un  et  l'autre  cas^  il  y  a  unité  (fêta-* 
blissement^  quoique  sièges  dîfFérens«  Mais  alors 
il  peut  y  avoir  quelqu'încertitude  pour  déter- 
miner quel  est  le  siège  principal^  qui  seul 
peut  être  appelé  le^  domicile  de  la   société. 
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Sans  doute  y  dans  plusieurs  circonstances  ^  td 
lieu  de  chaque  établissement  succursal  pourra 
être  considéré  comme  un  domicile  élu  y  pour 
}es  obligations  qui  auront  été  souscrites  par 
les  personnes  qu'a  préposées  la  société^  ou  pour 
celles  qui  y  auront  été  indiquées  payables;  mais 
il  y  a  des  actions  qui  ne  doivent  être  portées  que 
devant  le  tribunal  du  véritable  domicile^  telle 
que  la  demande  en  déclaration  de  faillite^  etc.^ 
or  ^  il  en  est  d'une  société  comme  d'une  per-* 
sonne  qui  peut  avoir  plusieurs  résidences^ 
mais  n'a  qu'un  domicile^  et  nous  avons  in-« 
4iqué;^  n.  1094^  ce  qu'on  devoit  faire  dans 
ce  cas.  ■    .^ 

.  Mais  cette  règle  n'étant  que  la  conséquence 
du  principe  qui  veut  que  l'on  considère  la 
société  comme  une  personne^  qui  a  son  in<- 
dividualité  et  s^s  droits  particuliers^  l'eiBet 
doit  cesser  avec  la  cause.  Lorsque  la  société 
est  dissoute^  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer, 
même  pour  des  affaires  nées  au  temps  qu'elle 
existoit^  ne  peuvent  plus  trouver  de  personne 
morale  à  qui  ils  puissent  s'adresser;  les  associés 
qui  sont  obligés  envers  eux  solidairement^  danf^ 
certains  cas^  ne  peuvent  plus  être  assignés  qu'à 
leur  propre  domicile  ou  à  celui  de  l'un  d'eux  y 
conformément  aux  règles  du  droit  co^inaun. 
Il  ne  nous  semble  même  pas  que  cela  doive 
être  modifié  lorsque  les  associés,  à  la  disso- 
lution   de  la  société^  ont  nommé  ua  liqui-- 
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t^ateur  pour  terminer  toutes  les  affaires  j  il  est 
toujours  yrai  de  dire  que  la  société  n'existe 
plus.  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  associé  pour- 
suivi en  cette  qualité  devant  le  tribunaji  du 
lieu  où  siège  l'établissement  social^  puisse^  en 
prétendant  que  la  société  a  été  dissoute  à 
son  égard  ^  requérir  son  renvoi  devant  le  juge 
de  son  domicile  ^  si  cette  dissolution  étoit 
contestée^  piprce  que  l'usage  qu'il  fait  de  cq 
moyen  est  une  exception  dont  le  jugement  , 
appartient  au  tribunal  saisi  de  la  demande  ^ 
sauf  à  se  pourvoir  contre  sa  décision,  si  elle  a 
eu  pour  objet  de  retenir  la  cause  quand  il 
auroit  dû  ^'en  dessaisir. 

On  suit  la  même  règle  lorsqu'il  s'agit 
d'assigner  la  masse  d'un  failli,  et  l'assignation 
doit  être  donnée  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  l'un  des  agens  ou  syndics,  soit  pro- 
visoires •  soit  définitifs. 

l366.  L'assignation   peut  être  donnée  au 
cboix  du  demandeur,  soit  au  domicile  véri-  Civ.  m. 
t%b\e,  soit  au  domicile  élu  par  la  couventiôn  ovf^   '^  '. 
par  un  acte  de  .poursuite,  tel  qu'un  comtnaur  ' 
^fgten): ,  une .  p^isie  j  il  faut  se  reporter ,  :  sur 
le^  régies  re^tives.  ^au  domicile ,  d'élection ,  à 
ce  que  no^s,  s^voi[is  dit,:  n.   i354»  Dans  tpus 
ces  cas,  le. donpicîîe.  véritable  doit  être  indiqué  Pr.  6f. 

dans  l'exploit;, rquâodmêrte  il  seroit  don%ç  .r   ./^ 
au  domicile ,  élu, . 

Tomeir^  4 
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Lorsque  la  personne  qu'il  s'agit  d'assigner 
est  sur  le  point  de  partir  dans  un  nayire 
prêt  à  faire  voile,  ce  qui  est  facile  à  prouver 
par  le  rôle  d'équipage ,  l'assignation ,  donnée 
Vr.  4ï9«  à  bord  ,  est  aussi  valable  que  si  elle  étoit 
donnée  à  son  domicile.  La  nécessité  d^une 
prompte  assignation,  dans  les  matières  de 
Commerce  maritime,  a  introduit  cette  règle  : 
les  mêmes  motifs  pourroient  s'étendre  aux  voi-* 
turiers  par  terre  et  par  eau  ;  ainsi  une  assignation 

seroit  valablement  dannée  au  bateau  ou  à  Vmr^ 

'  .  t. -   ~ 

berge  dans  lac^uelle  loge  ce  voiturier. 


CHAPITRE    IL 

Comment  une  Demande  doit  être 

instruite  ou  Jugée. 

»  ,     * .  ■  "* 

^367.  La  personne  assignée  n-a  pour  corn-* 

fr.(  ^^^'  pàrottre  qu'un  jour  franc,  auquel  îi  faut  ajouter 

^-  •  un  jour  pohr  trois  myriamètres  de  distance  j 

iBàifr  quand  l'assignaftiôn  est  donnée  afu  domieâe 

^u  >  im  ne  calcule  que  la  dislance   du  lieu 

DÙ  sîëge  le  tribunal,  et  !no0  celle   du  do-^ 

"-  ïÉflcilé  réel.  Il  n'en  est  pas  de  ioiéme  des  fissi-^ 

l?r.  73.  l^iàtiôns  données  à  ceux  qui  habitent  mranger, 

au  domicile  du  procureur  du  Roi  ;  on  l^ur 
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accorde  des   délais   calculés  suivant  les    dis- 
tances. 

S'il  y  a  urgence,  on  peut  présenter  une 
requête  au  président  du  tribunal  ou  au  juge  Pr.  4i7« 
cpii  le  remplace ,  qui  permet  d'assigner  du  jour 
au  lendemain ,  même  du  matin  au  soir ,  d'une 
lieure  à  une  autre.  Dans  ce  cas,  on  n'est  tenii 
d'ajouter  un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis-^ 
tance ,  que  si  l'assignation  n'a  pas  été  donnée 
à  la  personne  du  défendeur,  ou  s'il  a  été  trouvé 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  siégje  le  tri-r 
bunal.  Le  président  peut  aussi  autoriser  le  der 
mandeur  à  saisir  par  avance  les  effet»  mobiliers 
du  défendeur,  soit  en  donnant  caiftion,  soit 
simplement  à  la  charge  de  justifier  de  sa  s<dva*  . 
bilité.  Toutes  ces  ordonnances  sont  exécutoires 
par  provision ,  nonobstant  opposition  pu  appel. 

Dans  les  affaires  maritimes,  dont  la  décision 
peut  suspendre  un  voyage  prêt  à  commisncer; 
dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès ,  victuailles  ^ 
équipages  et  radoubs  de  navires  prêts  à 
mettre  a  la  voile ,  les  assignations  peuvent 
même  être  données  de  jour  à  jour,  ou  d'heure  Pr.  418. 
à  heure ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  permission 
du  président.  Il  en  est  de  même  lorsqu'une 
affaire^  quoique  non  maritime,  est  urgente,  et 
Nécessite  une  décision  dont  le  iretard  seroit 
nuisible.  Le  défendeur  peut  ensuite  cdiitester 
cette  urgence  et  faire  remettre  la  cause,  s'il 
comparoit }  ou  soutenir  la  nullité  du  défaut 

4* 
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s'il  n'est  pas  comparu,  et  le  tribunal  apprécie 
les  motifs  du  demandeur. 

l368*  Le  ministère  des  avQués  étant  interdit 
p^  r 4 14-  devant  les  tribunaux  de  commerce,  chaque 
s4aï*  partie  doit  comparoître  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale.  Cependant  il  est 
d'usage,  dans  les  tribunaux  où  les  affaires  siont 
nombreuses,  d'avoir  des  agrées  qui  représentent 
les  parties,  sans  pouvoir  spécial,  de.  manière 
que  le  jugement,  après  une  continuation  pro- 
noncée, sur  leur  plaidoirie,  soit  réputé  con- 
tradictoire; mais  cette  tolérance  n'iroit  pas 
jusqu'au  point  de  considérer  comme  capable 
d'obliger  une  partie,  le  consentement  prêté 
par  l'agrée  porteur  de  ses  pièces ,  s'il  n'avoit 
pas  un  pouvoir  spécial  pour  donner  ce  con- 
sentementé 

Si  la  cause  ne  peut  être  jugée  à  la  pre- 
Fr.  4^3*  mière  audience ,  toute  partie  qui  n'habite  pas 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  est  tenue  d'y 
élire  un  ^domicile  où  doivent  se  faire  toutes 
les  significations,  s'il  en  est  besoin;  par  cette 
précaution,  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  la  dis- 
tance des  lieux  retarde  le  jugement  de  la 
cause. 

L'instruction  ne  se  faisant  pas  par  écrit  > 
cette  élection  de  domicile  doit  être  mentionnée 
par. le  greffier  sur  le  plumitif >  à  la  seule 
demande   des  parties  ;  mais ,.  si  l'uue  d'elles 
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snan^ue  de  &ire  cette  déclaratioii,  les  sigaifi-* 
calions  sont  faites,  au  gceffe  du  tribunal  >  aussi 
yalablejUent  que  si  elles  Tëtoieut  k  perisonne 
ou  à  domicile.  liC^  motifs  qui  out  dicté  ces 
dispositions  uçus  portrait  croire  qu'elles 
doivent,  être  exécutées  y  .mêm^<\ov9q}\e ,  par  ;ua 
renvoi  légaleinent  prononcé.  >  certains  incid^is 
sont  portés  devant  un  tribunal  civil\|  comme  jqu 
Yay^y  n.  i348. 

.  Il.faut  toujours  observer  que  ce  domicile^  élu 
par  la  volonté,  de  b  loi 9. est  limité  aux  seuls 
rapports.' entre  le.  demandeur  et  le  défendeur ^ 
et  que  l'intervention. d'un  tiers  n'y  séroit  pas 
valablement  ^ignifi^e* 

1 369*  Quelque  simples  qu^  3oient  les  formes 
qui  doivent  être  observées  devantles  ^tribunaux 
de  conunerce  ^  ^Ues  spnt.  susceptibles,  de  divers 
incidens ,  qui  se  rencojitrent  .souvent^  dans  les 
causes  ordinaires.  .On  doit  placer  >le3  ^;i^cep-, 
tions  au  premier  rang. 

Elles  sont  ou  péi^emptqires  au:  dilatoires.  Les 
exceptions  pérqmptoires  sont  dc;  deux,. sortes  : 
celles  vqui  concernent  la  forme  y  et  celles  qui 
concernent  le  fond.de  la  demande. 

Les  premières  sont  .tirées  des  nullités  ;  elles 
doivent  être  proposées  avant  toutes  défenses  Pr.  173. 
ou  exceptions  y .  autres  >que  celles  d'incompé- 
tence. Gomme  il  ne  se  fait,  aucune  procédure 
devant  les  iribummx  dé, commerce^  on  ne  peut 
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guère  comptée'  dans  ce  nomBre  que  les  nullités 
de  Tisxploit  àé  âémazide  ou  des  actes  qui  Font 
ptêcédêé,  tels  qùè  Àotûmatioiis^  protêts,  ete. 
N6U^  àvottis  vu  que  ,  dans  certains  càs'^  la 
ttiîliite  des  àcté&  dont  l'objet  étoît  de  eott&erver 
le  droit  ^  èà  évitant  dès  déchëancés^  anéantissoit 
éntièrëtiieht  le  di^oit  du  demandeur.  Quant  aux 
siâiples  ÂuUitës  qhi  n'auroient  pas  cet  efiet^  les 
juges  peuvent  souvent  les  rejeter,  lorsque  les 
parties  qui  en  excipent  comparaissent  en  per- 
sofane;  l'esprit  dé  la  loi  tétant  qu'où  en  fasse 
usage  le  plus  rarement  possible,  ^t  que  lés  causes 
soient  jugées  prompt ement  et  sans  frais. 

Les  secondes  se  tirent  de  ce  que  le  deman- 
deur n'est  pas  recevable  dans  sa  réclamation, 
soit  pzr  dâTàùt  dé  qualité  ou  d'intérêt,  soit  à 
èaiise  d'une  prescrij^tibn  acquise,  d'une  tran- 
saction intervenue,  d'un  jugement  xx(yà  attaqué | 
d'une  décbéàiice  eûëourùè,  etc.  Il  est  naturel  de 
â'en  mcaper  d'abord  3  puisque-,  si  elles  sont 
admises,  elles  dispensent  d'éxamiàer  le  foùd 
delà  causé.  Néàn!mèihs,  si  l'on  à  oubUé  de  les 
proposer  dans  lé  principe,  on  est  admis  à  leis 
Uv.  2224.  gg^jj^g  valoir  jusqu'au- jujgement,  à  mtâàs  qu'il 

ne  paroisse,  par  la  manière  dont  on  s'est  dé- 
fendu, quVn  y  a  renoncé.  •      v; 

iSyo.  H  y  a  deux  sortes  d^exte^tions  dila- 
toîres^j  lés  ûhès  ont  pour  but  de  renvoyer 
Fexeréice  de  h,  demandé  à  ua  autre  temps  j 
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on  peut  en  donner  pour  exsempk  h^  délais  cp^  Civ.  797. 
tédaïoe-  pour  délibérer  un  défendeur  assigné  Pr.  1^4. 
en  qualité  d'héritier ,  ou  ceux  iju'on  a  pour 
appeler  la  personne  contre  qui  on  prétend  avpir 
droit  d'exercer  une  garantie. 

L'effet  des  autres  est  de  fiiire  renvoyer  1% 
cause  devant  un  antr^  tribunal ,  ce  qu'on 
nomme  décUnatoire.  Il  peut  4tre  demandé 
pour  connexité  9  pour  litiipendance^  011  par  le 
motif  que  le  tribunal  est  incompétent. 

Il  y  a  connèiiité ,  lorsque  l'objet  de  la  caufte 
a  tellement  de  rapport  avec  une  aujtre  c^use;^  Pn  17  u 
soulhise  à  un  tribunal  dtfielr«0yt>  que  le  )a^^ 
ment  de  VnW  mûmf0it  sur  le  jugement  de 
l'autre,  et  que  la  même  insjtruetjion  peut  suf- 
fire aux  deuX;.  Il  y  à  liUsp^d^MM^  >  jlorsque  k 
cause  eUe-méicne  est  d^  sç^niHBi9  à  un  autr^ 
tribunal. 

Nous  avons  vu  ^  n.  i344>  q^'îl  7  ^vojit  ^ux 
sortes  .d'incompétenoe. 

Si  le  tribunal  e^t  incompétent  h  fl^isoii  de 
la  matière^  il  doit  renvoyer  les  parties  devant  P^'LL* 
les  îuges  eompétens  y  quand  V^éme  le.  dédi-- 
natôiire  n'auroit  pas  été  prppo^. 

Cette  incompétence  tient  (^u  ç|rtiit  pi^^liçh^ 
pacce  qu'^  intéresse  l'ordre  d^  juridictions. 
Le  légi^teur  qujl  a  cru  que  ^ûs  jtiges  étoieut 
suffisamjtnent  instruits  pour  connpitre  de  ^liés 
matières  9  n'a  ,pa$  entendu  qu'ils  pussicut- icp' 
juger  d'autres,  hes  tribtiMux  de  cemmeree 
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n'étant /comme  on  Fa  vu^  n,  2^  que  de  simpW 
exeeption^  et  leur  juridiction  étant  distraite.de 
la  juridiction  générale  déférée  aux  juges  civils  ^ 
ils  doivent  rejeter  les  causes  qui  ne  leur  sont 
pas  attribuées^  et  le  consentement  des  parties 
à  être,  jugées  par  etix  ne  suffît  pas. 

Ainsi  ^  quand  la  loi  veut  ^  comme  nous  l'avons 
dit  ^  n.  1 008^  que  la  contestation  soit  jugée  par  des 
arbitreisi  /  le  tribunal  ne  peut^  même  du  consen- 
tement des  parties ,  en  conserver  la  connoissance, 
*  Ainsi  ^  lorsqu'il  s'élève  devant  un  tribunal  de 
commerce  y  même  au  cours  d'une  instance  qu'il 
lui  apjiartient  déjuger,  une  contestation  sur  la 
qualité  de  veûve  ou  d'héritier  d'une  personne , 
les  juges  doivent  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal  compétent.  Ainsi  lorsqu'ils  sont  saisis 
•  d'une  dëmatide  en  paiement ,  d'iane  reconnois- 
sance  ou  de  toute  autre  obligation  signée  par  un 
BOn  cOQÏGQerçànt ,  ils.  ne  peuvent  en  connoitre 
que  si  cet  engagement  est  pour  opéi^tion  de 
commerce,  telle  que  cbange ,  remise  d'un  lieu 
sur  un  autre.  * 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'excep- 
tion relative  aux  lettres  de  cbange  imparfaites, 
et  aux  billets  à  ordre.  Lors,  même  que  ces 
aètes* n'expriment  pas  une  cause  commerciale^ 
Coin.  637.  le  tribunail  n'est  pas  tenu  d^ordonner- d'office 
le  i^nvoi  devant  le  tribunal  civil  ',  s^il  n'en  est 
requis  par  le  défendeur.  Il  y  a  plus,'  nous 
avons  vu^  n, ^i349;.  ^ue  si  ces  actes,  .^ui 
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ti!auit)ient  pas  pour  objet;  quelqu'operation  de 
commerce^  portoîent  la  signature  de  quelques 
commercans .  le  tribunal  deyroit  retenir  la 
cause  ^  ^uf  à  ne  pas  prononcer  la  contrainte 
par.  corps  contre  les  non-cpmmerçan^. 

Quand  la  personne  assignée  n'est  pas  justi- 
ciable ^  du  tribunal^,  ou  par  son  domipile  ^  ou 
par  une.  des  causes  que  nous  avons  vu  être 
de  nature  à  <fistraire  une  personne  de  ses 
Juges  territoriaux^  le .  dëdinatoire  doit  être 
présenté  par  elle  ayant  toutes  défenses. 

\  Il  en  est  de  même  ^^s  déclinatoires  pour 
incompétence  à  raison  de  la  n^atière  ^  dans 
)es  cas  où  nous  ayons  vu  que  le  tribunal  n'^toit 
ienu  d'y  faire  droit  que.  s'il  en  étoit  requis. 

Néanmoins  :1^  tribunal  a  toujoqrs  droit  de 
refuser  de  juger,. lors  même  qu'on  n'exçipe  pas 
de  son  incompétence  ^  il  s'ensuit  seulemenjt 
que  le  défaut  de  renvoi  ne  seroif  pa^  un  motif 
d'appel. 

U  faut  donc  bien  s'attacher  à  'la  différence 
.entre  ces  deux  sortes  d'incompétence,, puisque 
la  ]première ,'  ne  pojuyant  être  xîpuverte  ;  par 
le  silence. pu. le  consentement. dçs' parties,  la 
défense  au  fond,  tant  que  le.  délai  d'appel 
ji'est  pas  expiré,  n'empéçberpit pas  de  l'iur 
ter  jeter,  quand  même  le  jugement  peroit  rendu  Pr.  454^ 
pn  dernier  ressqrt.  .    ; 

.    ï  3^  I  »  Il  peut  encore  y  avoir  d'çiutres  excep- 
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tions^  que  leà  tribunaux  de  commerce  doivent 
apprécier  avec  soin  ',  quoiqu'elles  m  touchent 
point  à  la  compétence.  On  peut  en  donner  pour 
exemple  celles  qui  ont  pour  objet  d«  rendre 
les  condamnations  moins  ri^ûrieùses  ;  nous  en 
avons  vu  un 9  n.  3i6,  jpour  léÂlétlrés  de  change 
souscrites  par  des  personnes  du  sèx^  ou  par 
ées  mineurs  émancipée  :  mais  lesiiidividiid  qui^ 
n'ayant  pas  cette  e^sception  en  leur  faveur,  Ont 
signé  -,  à  quelque  titre  que  soit ,  des  lettres  tirées , 
acceptées  ou  endossées ,  soi%  par^deli  incapables  ^ 
soit  par  des  personnes  du  ^i^,  ou  cautionné  les 
engagemens  de  toute  autre  manière  y  sont  tenus 
de  toutes  les  obligations  qui  dérîvent  du  contrat 
de  change ,  parce  que  c'est  de  leur  part  une 
garantie  solidaire  d'une  oblig^ation  susceptible 
d'être  annullée  ou  restreinte  par  une  cause 
personnelle  à  FobUgé  jpnncipsd  ou  à  l'un  des 
obligés ,  dont  la  cautioti  ou  l&s  co^obligçs 
ne  profitent  point. 

Souvent,  le  point  de  contestation  consiste  à 
savoir  si  un  individu  est  ou  non  commerçant. 
Cette  preuve  résulte  de  llialiâtud^  ou  il  est  de 
séMvrer^des  actes  de  commerce,  et  quelquefois 
même  de  son  aveu,  lorsqull a  pris  ce  titre,  soit 
dans  Pacte  pour  lequel  il  est  poursuivi,  sdit  dans 
toute  antre  circonstance.  Il  faut  cependant  exc^^p- 
ter  le  cas  où  il  paroîtroit  que  cette  qualité  a  été 
prisé  potir  soustraire  l'obligé  à  une  incapacité 
dont  il  seroit  frappé,  ou  pour  le  soumettre  aux 
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poursuites  rigoureuses  qui  ont  lieu  contre  les 
seuls  commerçanS;  quand  réellement  il  ne  Test 
pas. 

1372»  Il  peut  quelquefois  se  prfî^enter^  dans 
la  défense  des  parties^  des  exceptions  suscep- 
tibles de  modifier  ce  que  nous  avons  dit , 
n.  i34g  9  que  la  compëtence  des  tribunaux  de 
commerce  s'étend  uniquement  à  ce  qui  leu^  est 
attribué  d'une  manière  expresse ,  et  qu'hors  ce 
cercle  de  leurs  attributions^  ils  sont  sans  pouvoir. 

Mais  il  faut  que  ces  exceptions  naissent 
uniquement  de  la  procédure.  Ailisi  on  peut  faire 
Taloir^  devant  le  tribunal  de  commerce^  et  juger 
par  lui  y  la  nullité  d'un  exploit  y  car  il  ne 
peut  pas  connoitre  de  la  demande ,  s'il  n'y 
a  paa  eu  d'assignation  devant  lui  ^  et  il  n'y 
a  pas  eu  d'assignaticm  :si  elle  étoit  nulle.  On 
sent  pourquoi  il  en  est  de  même  d'une 
sommation  destinée  à  mettre  le  débiteur  en 
demeure ,  d'un  protêt  etc.  Mais  ce  tribunal  ne 
pourroit  prononcer  sur  la  demande  en  dom-^ 
mages  ^intérêts ,  formée  contre  l'huissier  qui 
auroit  fsdt  l'acte  annuité^  parce  que  faire  des 
protêts  n'est  pas  ;  dé  la  part  de  l'huissier,  feire 
des  actes  de  commerce. 

La  compensation  opposée  à  une  créance  com- 
merciale, pourroit  même  être  jugée  par  le  tri- 
bunal de  commerce ,  si  elle  étoît  le. résultat  d'une 
créance  avouée  quoique  purement  civile.  Il  en 
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serait  de:  même  des  offres  incidentes,  d'une 
somme  à  laquelle j  le  débiteur  soutient  que  sa 
dette  est  réductible.  Par  exemple ,  un  défendeur 
est  traduit  hors  de  sa  juridiction ,  il  n'excipe  pas 
de  l'incompétence ,  il  défend  au  fond,  et  soutient 
nepas  devoir  la  totalité  de  ce  qu'on  lui  demande  ; 
voulant  cependant  faire  des  offres  réelles  à  son 
créancier,  de  la  somme  douitil  se  prétçnd  débi- 
teur, il  peut,  devant  le  tribunal  saisi  i de  la 
demandée  y  faire-}uger  ayeç  lui  la  validité  de  ses 
offres  ou.dc ses  exceptions.,. parce  que  celui  qui 
a  donné  à  son  adversaire  «assignation  devant 
un  juge  incompétent  -  par  la  seule  cause  de 
domicile^  ne  peut  arguer  de /  cette^  incoinpé* 
tence. 

l3^3.  Lorsque  les  excepUons  ;}Qnt4.e  nature 
à  être  p^Quvées  par  des  témoignages,  ou  .p^r  des 
écrits  autres,  que  les  actes  de  procédure  3;  le 
défendeur  doit  le^/justifier<sur-le-cbamp;  celles 
qu'il  offriroit.  de  prouver  ^  dans  mn.laps^e 
temps  r  çpnsidérable  «^  pourrpient  ,être  rejeté^^ 
couiB[ie  des.  moyens  .d'éluder  la  condamaatipu 
et  d'obtenir ,  des  délais ,  ou,  du  moins  le  tri- 
•bunal  pourroit  obliger  le  défendeur  soit  àfcpn-r 
signer  le  montant  de  la  condamnation,  de- 
mandée, soit  à  la  payer  au  demandeur,  sous 
la  seule  caution.de  celui-ci  de  rapporter  s'il 
y:  a  lieu.  H  peut  statuer  aussi  .  sur  le  fond  ; 
en  rejetant  l'exception. 
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La  dénégation    de   signature^   l'inscription 

de  faux ,  forment  des  incidens  qu'un  défendeur     ^'  *^'' 

peut  faire  valoir.  Le  tribunal ,  s'il  reconnoit 

que  le  fait  allégué^  fût^il  prouvé^  n'influer  oit 

point  sur  le  fond  de  l'affaire  y  a  le  droit  de  passer 

outre.    Mais  si  l'instruction   sur  ce  feux  y   ou 

même  une.  vérification   d'écritures  lui  paroît 

nécessaire^  il   doit    surseoir   au   jugement   et 

renvoyer  devant  les  juges  civils,  qui  statuent  de 

la  même  manière  que  si  l'incident  s'élevoit  dans 

une  affaire  civile ,  et  prononcent  contre  celui 

qui  a  dénié  sa  signature ,  ou  s'est  inscrit  en  faux 

sans  sujet  ^  les  amendes  ordinaires.  Si  cepen- 

dant  la  cause  avoit  plusieurs  chefs,  et  que  la 

pièce  ne  fût  relative  qu'à  un  seul ,  le  tribunal 

de.  commerce  pourroit  procéder  au  jugement 

des  autres. 

S'il  est  besoin,  de  visite  ou  d'appréciation 
d'ouvrages  ou  marchandises,  on  nomme  un  ^^- ^^ ^9- 
ou  trois  experts.  Les  règles  sur  la  nomination, 
la  récusation,  le  serment  et  la  manière  d'opérer 
de  la  part  des  experts ,  en  matière  sommaire , 
doivent  être  observées.  Dans  ce  cas  et  dans  tous  pr.  3oa  et 
les  autres,  l'opinion  des  experts  n^est  pas  un 
guide  certain ,  et  le  tribunal  peut  ou  l'écarter 
tout  à  fait ,  ou  condamner  le  défendeur  a  une 
somme  plus  forte  ou  plus  foible. 

Il  n'est'pas -même  impossible  qu'il  y  ait  lieu  à 
une  sorte  d'expertise,  que  l'immense  étendue 
des  relations. commemales  de  la  France  peut  né- 
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cessitèr »  Un  effet  de  commerce  ^  se  trouvant  re- 
Yetu  d'endossement  écrits  en'Ian^ue  et  qnelqut^^ 
fois  même  en  caractères  étrangers ,  il  peut  être 
nécessaire  d'en  ordonner  la  traduction.  Tfous 
pensons  que  la  inarche  admise  pour  les  elpèP'* 
tises  doit  être  suivie.  Une  opération  de  ce 
genre  n'a  rien  de  commun  avec  les  vérifications 
d'écritures  et  de  signatures  dont  nous  vienon$ 
de  parler. 

Le  tribunal  peut  aussi  nommer  y  dans  cer* 
Pr.  429.  tains  cas ,  tel  que  celui  où  il  s'agit  de  liqui- 
dation dfc  comptes  tm  d'éclaircissement  sur 
certains  faits  personnels^  des  personnes  pour 
entendre  les  parties  et  tâcher  de  les  concilier 
préalablement  à  leur  rapport  officiel.  Les  indi- 
vidus ainsi  nommés  sont  examinateurs  et  non 
appréciateurs  comme  les  experts  :  ils  concilient^ 
lorsque  cela  est  possible  ;  et  s'ils  n'atteigneiit  pas 
ce  résultat^  ils  donnent  un  avis  qui  a  l'avantage 
de  réduire  les  débats  à  leurs  véritables  termes , 
et  d^en  faciliter  la  décision  par  le  tribunal. 

Ces  commissaires^  qu'on  nomme  asjsez  impro* 
prement  arbitres ,  mais  qu'il  ne-ftiut  pas  con- 
fondre avec  les  juges  arbitres  dont  nous  parlerons 
au  titre  ^suivant;  ne  sont  pas /comme  lés  experts^ 
assujettis  au  serment.  Cette  différence  vient  dé 
celle  qui  existe  entre  teu|*s  fonctions  respectives. 
Ces  arbitres  o^t  avec  des  èjtperts  cela  de  com- 
mun ,  que  les  uns  et  lés  autres  n'émetteht  quNine 
simple  pp'nidn  |  msds  Fopiïaôn  dé  ces  arbitrer 
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pose  ou  $ur  des  raisoimemens  dont  il  est  possible 
aux  jages  d'apprëcier  la  force  ^  ou  sur  des 
pièces  qui  sont  sous  les .  yeux  du  tribunal  ; 
celle  des  experts ,  au  contraire  ^  est  fondée  sur 
des  faits  qu'ils  attestent;  et  que  les  juges  ne 
sont  pas  k  portée  de  vérifier.  Cette  circonstanxse 
donne  jusqu'à  un  certain  point  ^  à  ce  rapport  | 
le  caractère  du  témoignage  et  dès-»lors  la  fidé-* 
lité  doit  en  être  garantie  par  la  religion  du 
sèment* 

i3'}4*  I^e  tribunal  de  commerce  peut  égale- 
ment ordonner^  même  d'ofiloe^  que  les  parties 
seront  entendues  en  personne  à  l'audience  ou  à  Pr.  4^8. 
la  chambre  du  conseil,  et  s'il  y  a  empêchement 
légitime  y  commettre  un  de  se^  membres  -  ou 
même  un  juge  de  paix,  lesquels  dressent 
procès-verbal  des  dédarations*  Le  dé&ut  de 
comparution  sans  excuse  légitime,  lorsqu'elle  a 
été  ainsi  ordonnée  ,  pourroit  être  considéré 
comme  un  ayeu  des  faits  allégués  par  l'adverT 
saire,  et  sur  lesquels  le  tribunal  auroit  voulu 
entendre  le  non  comparant/ 

Si  l'une  des  parties,  que  le  tribunal  juge  à 
propos  d'entendre  en  personne ,  étoit  détenue 
pour  dettes ,  il  éeroit  naturel  de  lui  accorder 
un  sauf-conduit,  de  la  manière,  que  nous  in*- 
diquerons  poui;  les  témoins. 

Nous  avons  vu  dans  les  première  et  seconde^ 
parties ,  que  le  tribunal  peut  ordonner  ^  mêjme 
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d'oilice^  la  représentation  des  livres  des  corn-* 
merçans.  Lorsque  ces  livres  sont  dans  des  lieux 
éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire ^  il  peut 
Corn.  16.  adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  Juge  de 
paix  pour  en  prendre  connoissance>  dresser 
procès-verbal  du  contenu  et  l'envoyer  au  greffe. 
Cette  vérification  n'est  point  assuj  ettie  aux  formes 
exigées  pour  ce  qu'on  appelle  compulsoires  ea 
matière  civile  ;  elle  ne  pourroit  pas  être  annullé» 
sous  prétexte  que  l'autre  partie  n'a  pas  été  pré- 
sente bu  intimée ,  encore  bien  que  le  jugement 
eut  déckré  qu'elle  auroit  lieu  de  cette  manière* 

1 3^5.  La  preuve  testimoniale  est,  comme  on 
l'a  vu,  n.  262  et  suiv.,  adnÂssible  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances.  La  forme  de  cette 
preuve  va  être  sommairement  indiquée  ici. 

Le  tribunal,  une  fois  qu'il  a  cru  que  la  loi 
ou  lès  principes  ne  s'opppsoient  point  à  l'ad- 
mission de  là  preuve,  ne  doit  permettre  de 
Pr.  q53.  prouver  que  des  faits  pertinens  ^  c'est-à-dire, 
tels  que ^  s'ils  sont  prouvés,  ils  influeront  sur  le 
jugement  de  là  cause. 

L'enquêté' peut  être  pravoquée  par  l'une  \et 
par  l'autre  dés  deux  parties,  suivant  que  la 
nécessité  de  couver  se  lie*  à  la  défense  de 
'  leur   cause.  Ainsi,  un  commerçant  a  :  donné 

verbalement  à  un  autre,  commission  de  lui 
adresser    certaines    marchandises  -à   un  ^tbsi \ 
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contenu  et  dans  un  temps  déterminé  :  celui-ci 
fait  Texpédition  dans  le  délai  stipulé.  Si  l'ache- 
teur nie  la  commande  >  parce  que  le  cours  dea 
marchandises  a  baissé^  parce  qu'il  a  renoncé  auiç 
spéculations  qu'il  avoit  méditées ,  ou  po^r  toute 
autre  raison ,  le  vendeur  invoquera  la  preuve 
testimoniale.  Ainsi ^  à  l'inverse^  la  vente  étant 
avouée  ^  si  l'acheteur ,  assigné  pour,  payer  ^ 
soutient  qu'il  s'est  acquitté  ^  et  ^n  offre  la 
preuve;  c'est  a  lui  de  justifier  cette  exception. 

Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  d'office  la  Pr.  a54. 
preuve  des  faits  qu'il  croit  utile  de  vérifier. 

L'adversaire  de  celui  qui  artjicule  des  faits 
dont  il  offre  la  preuve^  doit  êtce  requis  de 
les  avouer  ou  de  les  dénier.  Quand  il  les  avoue^  p^.^  «^Sa^ 
on  n'a  plus  besoin  d'enquête  :  dans  le  çaa 
contraire  ,  il  peut  soutenir ^ qu'ils.. ne, sont  pas 
pertinens  ,  qup  te  loi  en  . défend . la  preuve,  Pr. a53. 
quç  la  fisiusseté  en  est  démontrée  p^r  des  pièces 
ou  tpar  des  circonstances  décisives. 

Si  ces  moyais  ne  rfi^^i^piit .pas,  çt  que 
le  tribunal  ordonne  U^  nreuve^  eUe  est  fait^ 
delà  même  mwière  qup  dflM  1$^} procédures  Pr.43a. 
sommaires.  Le»  témoins  .soAt  lentendus  à  Tau*»    "  ■ 
dience  au  jour  el;  heure  'fixés  par  le  iugemeI^;.  '    "'  ' 
siprè^  avoir  é\4  ^B^iés  au  mo^ns  x\n  jour  avant^       ^407. 
celui  de  la  eog^p^j^ution  ;  et  même  les  partie^^    ^*  (408. 
pourroient  consentir  que  les  tépioins  Éç  pré- 
sentent sxtf  ]finf^  ^jipfll?  avertissement,  sans 
assignation. 

Tome  IF.  5 
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Du  reste  celui  qui  assigne  nu  témoin  doit 
Pr.  4i3.  lui  faire  donner  copie  du  dispositif  du  jugement 
qui  ordonne  Fenquéte^  et  signifier  à  la  partie 
adverse  copie  des  noms  des  témoins. 

On  ne  dresse  procèfr-verbal  d'enquêté  que 
'  lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'appel; 

on  doit  y  rapporter  les  sermons^  les  déclarations 
de  parenté  ou  alliance^  et  les  reproches.  Le 
greffier  rédige  chaque  déposition  et  la  fait  signer 
par  le  témoin^  ou  fait  mention  dé  son  refus  de 
signer.  Quand  les  causes  ne  sont  pas  susceptibles 
Pr«  4io.  d'appel^  il'  Suffit  d'insérer  dans  lé  jugement  le 
résultat  des  dépositions  avec  les  noms  des 
témoins;  et  m^me  renonciation  de  ces  noms 
n'est  pas  une  forfnalité  substancielle  dont  l'o- 
mission puisse'  1(!  faire  annuller. 

Si  l'une  des  parties  n'avoit  pas  pu  faire  ap- 
peler tous  ses  témoins  y  ou  s'ils  ne  paroissoient 
pàs^  ou  si  enfin  elle  en  avoit  de  nouveaux  à 
produire^  elle  pourroit  deniander  au  tribifnal 
Pr.4og.  une  prorogation' d^enquéte  ^  et  la  demande  se- 
roit -jugée  sur-le-chàmp  à  l'audience. 
'  i      Lorsque  lës  ^témoins  sont  éloignés  ou  empé-» 
Pr.  [  ^^'  chés ,  le  tîlbunal  peut  comtnéttré  un  tribt^nal 
voisin  y  ou  tin  juge  que  désignera  ce  tribunal^ 
ou  lé  juge  dé  paix  des  lieux ^  qui  rédigent  alora, 
quelle  que  àôit' l'importance  de^ la  cause,  un- 
procès-verbal  d'audition.-  ' 

Toutes  les  règles   du   dtoit  civil  relatives 
aux  personnes  qui  ne  peuvent  être  assignées 
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comme  témoins^   ou   qui    peuvent    être   re-  Pr, 4i3. 
procheeâ>  et  les  diverses  espèèes  4^  reproches 
qui  peuvent  être  produits  ,   s'observent  sans 
aucune  restriction» 

iB^é.  L'intëi'rogaiQiré  sur  faits  et  articles  est 
encore  un  moyen  de  parvenir  à  connoître  la 
vérité^  qu'on  peut  employer  devant  le  tribunal  Pr.  824. 
de  commerce.  Le  juge  ne  doit  l'autoriser  que 
lorsque  les  faits  articulés  se  rapportent  à  la  ques« 
Uon  )  et  qu'ils  sont  pertinenst  Ain3i  l'interrogà^' 
toire  n'a  pas  lieu  nécessairement  par  le  deul  effet 
de  la  demande  d'une  des  parties. 
: .  Il  arrive  aussi  dans  un  grand  nombre  de  cir- 
constances^  que  le  tribunal  croit  devoir  prendre  Cir.  1357. 
le  serment  de  l'une  dès  parties  ^  ou  qu'un,  des 
adversaires  le  défère  où  le  réfère  à  l'autre^ 

n/est  nécessaire  que  le  jugement  énonce  les  n^o. 
£dts  sur  lesquels  le  serment  sera  reçui  II  doit  (lai* 
être  fait  par  la  partie  en  personne  3  et  a  l'au* 
dience.  Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime 
et  dûment  constaté^  il  peut  être  prêté  devant 
un  juge  commis  par  le  tribunal  >  qui  se  trans* 
^orle  chez  la  partie  >  assisté  du  greffier  ^  et  même 
fii  cette  partie  est  trop  éloignée,  le  tribunal  peub 
ordonner  qu'elle  le  prêtera  devant  le  tribunal 
de  sa  résidence.  Dans  tous  les  cas,  le  serment 
doit  être  faUt  en  présence  de  Fautre  partie ,  ou 
eUe  dûment  appelée  par  exploit  contenant  in^. 
dicatioA  du  jour  de  la  prestation* 

5^ 
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Ainsi  jamais  le  serment  ne  peut  être  prêté 
par  un  fondé  de  pouvoir.  En  effet  y  assez 
souvent^  ce  serment  consiste  dans  une  dé- 
claration affirmative  ou  négative  sur  ce  qui 
est  demandé  :  il  peut  d'ailleurs  arriver  que  le 
tribunal  croie  devoir  ajouter  quelque  chose  à  ce 
qui  lui  avoit  d'abord  paru  devoir  faire  l'objet 
du  serment;  il  ne  peut  être  enchaîné  par  son 
jugement  sous  ce  point  de  vue.  . 

^^TJ*  Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  dei 
parler  des  interventions  ou  autres  incidens 
qui  peuvent  se  présenter  dans  une  procédure 
commerciale  y  parce  que  les  règl^  du  droit 
civil  y  sont  applicables  sans  aucune  restric^* 
tion. 

Il  y  a  des  procès  qui  offrent  dés  questions 
si  difficiles  et  si  importantes^  ou  qui  sont  teli« 
lement  compliquées ,  qu'il  est  nécessaire  que 
les  juges  en  examipent  les  pièdes  par  eux-^ 
mêmes  y  et  n'y  statuent  pas  sur  de  simples 
plaidoiries.  Dans  le  premier  cas  y  ils  ordonnent 
Pr.  ii6.  un  délibéré  et  se  retirent  en  conséquence  à  la 
dbambre  du  conseil  pour  se  livrer  à  l'examen 
de  l'affaire  :  ils  prononcent  à  la  même,  audience 
ou  à  celle  qu'ils,  indiquent  ^  sans  autre  signî- 
fication^  tellement  que  la  cause  peut  éti^  jugée.^ 

Pr.  94*  encore  que  l'une  des  parties  m'ait'  pas  remis 
ses  pièces. 

Pr.  g3.      Daus  le  second  cas^  ils  chargent  Tua  d'eux 
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de  faire  un  rapport.  Nous  aV(His  vu  même 
que  les  causes  qui  concernent  une  faillite  ne 
peuvent  être  plaidées  que  sur  celui  du  juge- 
commissaire.  Un  rapport  est  un  résumé  des  faits 
de  la  cause  et  des  moyens  des  parties.  Il  est  Pr.  m* 
toujours  fait  à  l'audience^  et  le  juge  n'y  énonce 
point  son  avis. 

1378.  Nous  avons  dit^  n.  i343^  à  quel 
nombre  de  juges ,  les  tribunaux  dé  commerce 
pouvoient  statuer.  Quelques  nations  sur  la 
forme  des  jugemens  sufiîront  maintenant. 

Vn  jugement  s'arrête  à  la  pluralité  absolue 
des  .^^uâfrages  ^  c'est-a-dire ,  de  moitié  plus  un  Pr.  1 16. 
ées  juges  présens  ;  le  dernier  reçu  opine  le 
premier.  S'il  se  forme  plus  de  deun  opinions  y 
ceux  qui  sont  le  moins  nombreux  sont  tenus  ^ 
après  qu'on  a  été  une  seconde  fois  aux  voix^  Pr.  117, 
de  sç  réunir  à  l'une  des  deux  chinions  qui- 
comptent  le  plus  grand  noimbre  de  suffrages. 

Si  ces  deux  opinions  sont  émises  par  uq 
nombre  égal  de  juges  ^  il  y  a  partage  :  on  le  Pr.  118, 
vide  en  appelant  un  juge  ou  un  suppléant^  et 
s'il  n'est  pas  possible^  un  commerçant  de  la 
liste  indiquée,  n.  iSSg. 

Le   jugement   doit  contenir  les  noms  des 
parties  ,  les  qualités  dans  lesquelles  elles  pro-       p^i. 
cèdent ,  leurs   conclusions  y  l'exposition  som-     ^'(433, 
maire  des  points  de  fait  et  de  drait  y  ce  qui  est 
extrêmement  utile   en  cas  d'obscurité  ou  de 
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recours  contre  le  jugement.  Mais  on  ne  doit 
pas  y  insërer  les  motifs  des  conclusions  ni  les 
moyens  de  droit  que  les  parties  ont  présentés; 
cet  abus ,  introduit  dans  plusieurs  tribunaux  y 
allonge  singulièrement  les  jugemens^  et  consh 
titue  les  partiel^  dans  des  frais  considérables. 
Il  doit  contenir  en  outre  les  noms  des  juges ^ 
les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  Les 
motifs  servent  à  interpréter  le  dispositif^  mais 
cj'est  le  dispositif  seul  qui  forme  l'essence  du 
jugement  ^  de  sorte  qu'un  jugement  bon  en 
lui-même  devroit  être  confirmé^  quoique  les 
motifs  en  fussent  mauvais. 

Nous  avons  vu  que  les  juges  pou  voient^  en 

considération  de  la  position  du  débiteur^  et  eu 

usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve^ 

Civ?  i244t  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement^ 

et  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites  ^  toutes 

choses  demeurant  en  état^  lorsque  cette  fa« 

culte  ne  leur  est  pas  interdite  par  la  loi  y  comme 

on  en  a  eu  des  exemples,  n.  199; mais  ils  n'en 

p   (laa.  peuvent  user  que  par  le  jugement  même  qui 

lit2j.  décide  le  fond  de  la  contestation;  autrement 

il  s'élèveroit  après  le  jugement  du  procès,  un 

procès  nouveau  pour  savoir .  s'il  y  s^  ou  non 

ïieu  à  accorder  du  délai. 

Celui  qui  succombe  est  condamné  aux  dé^ 
pens  'y  à  moins  que  la  qualité  >  des  parties  ou 
la  considération  que  chacune  a  succombé  sur 
quelque  point  ^^  ne  décide   le  tribunal  à  le^ 
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compenser  en  tout  ou  partie.  Enfin  ^  le  tri- 
bunal peut  prononcer  des  dommages-intérêts^  Pr.l  ^^  ' 
et  même  s'ils  ne  lui  paroissent  pas  suffisans^ 
ordonner  l'affiche  de  son  jugement  aux  frais 
de  la  partie  condamnée. 

1 379.  La  partie  qui  ne  se  présente  pas  dans 
le  délai  indiqué^  n.  iSGy^  est  jugée  par  défaut.        #,^g. 
Mais  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  cités  ^  le  Pr.j  i5o. 
défaut  n'est  adjugé  qu'après  le  plus  long  délai,        '  ^^'' 
et  tous  y  sont  compris. 

Lorsqu'il  y  a  défaut  du  défendeur,  le  de* 
mandeur  n'obtient  ce  qu'il  réclame,  que  si  ses  l^^-i/o?' 
conclusions  se  trouvent  justes  et  bien  véri- 
fiées ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'il  faille 
aussi  vérifier  les  conclusions  du  défendeur  pour 
lui  adjuger  le  profit  du  défaut  :  le  demandeur 
ayant  eu  le  loisir  de  méditer  sa  demande  et 
d'en  préparer  les  titres  et  les  moyens,  sa  con* 
tumace  doit  inspirer  des  préventions  plus  dé- 
favorables que  celle  du  défendeur,  qui  doit 
avoir  raison  par  cela  seul  que  le  demandear  Pr.  434- 
ne  prouve  pas  qu'il  a  raison  lui-même. 

U  peut  arriver  que  parmi  plusieurs  parties 
assignées,  quelques-unes  seulement  compa- 
roissent^  il  est  prononcé  défaut  contre  les  autres, 
et  le  profit  en  est  joint  à  la  cause,  pour  y  statuer 
par  le  même  jugement.  Cette  règle  est  fondée, 
i.^  sur  l'utilité  d'abréger  les  procès^  2.^  sur  ce 
que  les  intérêts  des  défaillans  sont  de  même  na*^ 
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tare  que  ceux  de»  présens  :  d'dù  Ton  doit  con- 
clure qu'ils  peuvent  obtenir  gain  de  cause  avec 
ceux  -  ci.  Dans  ce  dernier  cas  y  le  jugement 
Pr.  i53.  qui  donne  défaut  en  joignant  le  profit^  doit 
être  signifié  à  chaque  défaillant  avec  assigna** 
tion,  par  huissier  commis,  au  jour  où  la  cause 
sera  appelée. 

Quelques  tribunaux  sont  dans  Fusage  d'or-» 
donner  la  réassignation  du  défendeur^  même 
hors  de  ce  cas  ;  mais  il  n'y  a  pas  dé  nécessité , 
et  si  une  telle  réassignation  étoit  nulle ,  la  yâli-o 
dite  xle  l'assignation  principale  suffiroit  pour 
que  le  dé&ut  fût  régulièrement  obtenu. 

t380i  Les  jugemens  par  défaut  ne  peuvent 

être  signifiés  que  pi^*  un  huissier  commis  à  cet 

Pr.  i56.  efifet^  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du 

Corn.  643.  domicile  du  défaillant^  et  si  le  demandeur  n'est 

pas  domicilié  dans  la  commune  où  se  fait  la  si-« 

Pr.  435.  gnification,  elle  doit,  à  peine  de  nullité^  contenir 

élection  de  domicile  dans  ladite  commune.  Il 

est  exécutoire  un  jour  après  la  signification;  mais 

,  58.  l'exécution  est  arrêtée  par  l'opposition ,  qui  est 

5g,  recevable  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été 

exécuté. 

Un  jugement  n'est  réputé  exécuté  que  lors-» 

Com.  643*  qu'un  acte  quelconque  ne  permet  pas  de  douter 

que  le   condamné   n'en  ait  e^  connoissance« 

Ainsi,  lorsq^e  dans  la  signification  ou  le  com-* 

mandement  qui  h  $uxt^  le  condamné  fçiit  upQ 
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protestation ,  il  n'est  plus  douteux  qu'il  n'ait 
connu  le  défaut^  et  le  délai  d'opposition  court  de 
ce  jou)>-là.  Ainsi ^  des  saisies-arrêts  faites  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  et  signifiées  au  débî-r 
teur^  sont  une  preuve  d'exécution  qui  fait  courir 
le  délai.  H  en  est  de  même  d'une  lettre  par 
laquelle  celui  qui  est  condamné  auroit  promis 
d'exécuter  le  jugement  par  défauJfc. 

L'opposition  peut  être  signifiée  soit  au  do- 
micile réel  du  demandeur^  soit  au  domicile 
qu'il  a  élu  pour  la  signification^  et  doit  contenir 
les  moyens  de  l'opposant  ;  elle  peut  aussi  être  Pr.  4^71 
faite  dans  l'acte  même  d'exécution;  et  l'huissier 
ne  peut  refuser  de  la  mentionner  ;  mais  l'op^ 
posant  doit  réitérer  son  opposition  par  signi- 
fication dans  les  trois  jours  ^  à  la  personne  ou  au  Pr.  433, 
dom,ic]le  du  demandeur,  à  peine  de  déchéance. 

Le  défendeur  qui  a  formé  opposition  et  qui 
s'en,  laisse  débouter,  aussi  par  dé&ut,  ne  peut  Pr.  i65, 
plus  j  former  d'opposition, 


^Mt 


CHAPITRE  IIL 

Comment  un  Jugement  doit  être  ex é-^ 

cut^. 

l38l.  Tout  jugement  qui  statue"  définît!'!! 
vemçnt  jsur  les  f^ontestations  étant  conisidiré 
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comme  la  vérité^  ne  peut  être  modifie^  ni  re- 
formé par  les  juges  qui  Font  rendu  y  quand  même 
ce  seroit  par  erreur  involontaire,  oubli ,  ou  toute 
autre  cause.  Il  ne  peut  être  attaqué  que  par 
les  voies  légales,  savoir,  d'appel,  s'il  est  ea 
premier  ressort,  et  de  cassation,  s'il  est  en  der- 
nier ressort.  Ce  principe  jie  s'applique  pas 
néanmoins  d'une  manière  absolue  aux  jugemens 
préparatoires,  qui  peuvent  toujours  être  rétrac- 
tés ,  et  même  aux  jugemens  interlocutoires  : 
ils  sont  ce  qu'on  appelle  réparables  en  définitif; 
c'est-à-dire  que  le  juge  peut,  dans  la  suite, 
donner  une  décision  contraire  à  celle  que  sem- 
bloit  annoncer  ce  jugement. 

Le  jugement  produit  hypothèque  générale 
Civ.  3123.  sur  les  biens  de  celui  qui  est  condamné,  à  la 
charge  de  l'inscription  par  le  demandeur  ;  il 
anéantit  l'interruption  de  prescription  opérée 
par  l'assignation ,  et  produit  par  une  sorte  de 
novation,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  n.  221 , 
un  droit  qui  ne  s'éteint  plus  que  par  le  laps 
de  trente  ans ,  quoique  l'objet  de  la  demande 
fût  soumis  à  une  prescription  plus  courte. 

i382«  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
ordonner  l'exécution  de  leurs  jugemens,  même 
Pr.  439.  de  ceux  qui  ne  prononcèroient  que  des  con- 
damnations provisoires ,  nonobstant  l'appel ,  en 
donnant  cautibn. 

Cette  caution  doit  être  présentée  par  un  acte 


ï)e  rExécution  du  Jugement    '  7^ 

signifié  au  domicile  de  l'appelant^  s'il  demeure  Pr,  440. 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal^  si  non  au 
jdomicile  par  lui  élu^  avec  sommation  à  jour 
et  heure  fixes ^  de  se  présenter  au  greffe^  pour 
prendre  communication  ,  sans  déplacement  ^ 
des  titrçs,  s'il  est  ordonuié  que  la  caution  en 
fournir^i^  et  à  l'audience ,  pour  voir  prononcer 
sur  l'admission,  en  cas  à»  contestation. 

Si  l'appdant  ne  comparoit  pas,  ou  ne  con* 
teste  pas  hLcautipn ,  elle  doit  faire  sa  soumission  Pr.  44  ^ 
au  greffe  ;  s'il  ^conteste ,  il  doit  être  statué  au 
jour  indiqué  par  la  sommation  :  dans  tous  les 
cas^  le  jugement  s'exé^te^  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel. 

Cependant  9  lorsqu'il  y.  a  titre  non  attaqué 
ou  condamnation  précédente  y  dont  il  n'y  a  pas 
d'appel ,  l'exécution  provisoire  peut  être  or-  Pr.  439, 
donnée  sans  caution ,  pourvu  que  ce  soit  par 
le  même  jugement,  et  non  par  un  postérieur. 
La  nécessité  de  l'exécution  provisoire  est  telle 
que  la  cour  d'appel  ne  pourroit  pas  la  sus-  Com.647. 
pendre^  et  à  plus  forte  raison  un  tribunal  civil 
qui  seroit  saisi  de  quelqu'incident  «ur  cette  Pr.  44a, 
exécution» 

l383.  On  a  douté  si  la  voie  de  la  tierces- 
opposition  étoit  ouverte  à  celui  qui  n'ayant  été 
ni  appelé  ni  représenté  devant  un  tribunal  de 
commerce  y  auroit  néanmoins  à  se  plaindre  du 
jugement  rendu. 
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La  raison  de  douter  est  que  rorganis^tion 
et  la  procédure  des  tribunaux  de  commerce 
n'ayant  aucune  analogie  avec  celle  des  autres 
tribunaux  y  on  ne  peut  y  appliqi^er  ce  qui  les 
concerne;  que  la  marche  de  la  procédure 
devant  ces  tribunaux  doit  être  rapide;  que  si 
la  tierce -opposition  pouvoit  être  reçue,  il  n'y 
auroit  point  de  terme  aux  affaires  dont  la 
connoissance  leur  ^est  attribuée  ;  qu'enfin  le 
titre  spécial  sur  la  procédure  qu'on  y  observe 
ne  parlant  point  de  tierce-opposition ,  le  lé- 
gislateur a  entendu  l'exdure. 

Quelques  spécieuses  que  soient  ces  raisons^ 
il  est  difficile  de  s'y  rendre.  Le  silence  du 
code  de  procédure  ne  peut  être  un  argument , 
puisque  le  même  silence  est  gardé  sur  la 
police  des  audiences  et  autres  objets  im-^ 
portans  j  le  principe  qui  fonde  la  tierce-^op* 
position  est  que  nul  ne  peut  être  condamné 
sans  avoir  été  entendu ,  principe  de  tous  les 
temps 9  de  tous  les  lieux ,  et  qui  ne  peut,  sans 
injustice ,  être  repoussé  dans  quelques  juridic- 
tions que  ce  soit.  Il  ne  nous  paroit  donc  pas 
douteux  que  les  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce  ne  soient  susceptibles  de  tierce** 
opposition. 
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CHAPITRE    IV. 

De  V Appel  des  Jugemens  des  tribunaux 

de  commerce. 

1 384-  L'appel  des  jugemens  rendus  par  un 
tribunal  de  commerce  doit  être  porté  devant  \sL  Com.  644. 
cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  il  ,est 
situé. 

L'objet  de  l'appel  est  de^  faire  râbrmer  la 
jugement;  mais  on  n'j  est  admis  que  si  le 
tribunal  a  prononcé  sur  une  contestation  qui 
n'étoit  pas  de  nature  à  être  jugée  en  derniei;  Com.  646* 
ressort^  d'après  les  règles  données  ^  n.  i357 
et  suiv. 

U  importe  peu  que  la  qualification  du  dei'tiier  p^ ^  ^53^ 
rassort  ait  été  donnée  à  ce  jugement  ;  et  d0 
même  l'appel  ne  pourroit  être  Talablement  'mr 
ter  jeté  si  le  jugement  étoit  qualifié  en  premiéi^ 
ressort^  et  que  l'objet  de  la  e4ntestation  eût 
été  de  nature  à  être  jugé,  sans  appel. 

L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois 
de  la  signification  du  jugem^it,  et  l'exécution  ^  g.r 
que  le  condamné  y  auroit  donnée  deyieùt  un 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  recevable.  Mais  on  sait 
qu'il  est  des  jugemens  dont  l'exécution  n'em- 
pêche pas  d'interjeter  appel;  ce. sont  les  ju«« 
gemens  préparatoires.  Ainsi;  lorsqu'un  tribunal 
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de  commerce  y  pour  vérifier  les  droits  du 
porteur  d'une  lettre  de  changé  qu'on  prétend 
contenir  des  suppositions^  ordonne  la  mise  en 
cause  et  la  comparution  du  preneur  primitif 
que  le  tireur  soutient  n'être  qu'tln  préte-nom  ^ 
le  jugement  est  préparatoire  et  noiï  sujet  à 
l'appel. 

II  n'en  est  pas  dé  même  de  ceux  qui  préjugent 
le  fond  au  point  que  leur  résultat  entraîne  né-* 
cessairement  des  conséquences  pour  le  juge^ 
ment  définitif.  Ainsi  ^  lorsque  tribunal  de 
Commerce  a  ordonné  une  mise  en  cause  qui 
donne  à  la  prociédure  une  direction  évidemr 
ment  contraire  aux  principes  ,  son  jugement 
peut  être  attaqué. 

La  signification  de  l'appel  doit  y  comme  celle 
de  la  demande ,  être  faite  à  personne  ou  à  do- 
micile,  et  l'élection  qui  auroit  été  faite  pour 
la  demande  principale^  ne  suffiroit  pas  pour 
cette  signification^  parce  que  son  effet  cesse  dès 
l'instant  que  le  jugement  de  première  instance 
a  été  rendu.  Il  en  est  de  même  d'un  domicile 
élu  pour  le  paiement  d'une  dette.  De  ce  que 
l'on  pKiuYoit  y  assigner  pour  obtenir  condam- 
nation^ il  ne^  faut  pas  conclure  qu'on  puisse  y 
signifier  un  appel. 

On  peut  faire  valoir  devant  la  cour  d'appel^ 
les  mêmes  moyens  que  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  Ainsi ,  les  nullités  ^  excep- 
tions d'inccHupétence  ^   et  toutes  autres  dont 
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nous  avons  parlé,  h.  i369,  sont;  lorsque  le 
tribunal  les  a  rejetées ,  autant  de  moyens  d'ap- 
pel pour  celui  qui  les  invoquoit  ;  celui  qui 
prétend  qu'on  les  a  injustement  admises,  peut 
aussi  se  faire  des  moyens  d'appel  de  cette  ad- 
mission. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  que 
nous  avons  dit,  n.  iSyo.  Il  est  un  grand  nombre 
d'exceptions  qu'on  n'est  plus  admis  à  faire 
valoir  quand  on  a  défendu  au  fond;  l'excep* 
tion  d'incompéteûce ,  à  raison  de  la  matière ,  et 
celle  dé  déchéance  ou  prescription ,  sont  les 
seules  qu'on  puisse  opposer  en  appel;  encore , 
en  ce  qui  touche  la  déchéance  ou  prescription , 
faut-il  que  la  défense  devant  le  premier  tribunal  Civ.  fi!23{ 
n'en  suppose  pas  l'abandon.     . 

La  cour  d'appel  doit  procéder  au  jugement 
de  la  manière  la  plus  prompte.  U  ne  lui  est 
permis ,  ni  de  suspendre  l'exécution  du  juge-  Com.  64'^ 
ment  de  première  instance ,  lorsqu'il  a  été  dé«* 
claré  exécutoire-  par  provision-,  ni  de  pro- 
noncer cette  exécution  qui  n'auroit  pas  été 
ordonnée. 

Nous  avons  vu  qu'elle  doit  prononcer  sur 
la  compétence  si  la  question  lui  en  est  soumise  ; 
mais  si  elle  reconnoît  Tincompétence  du  tri- 
bunal de  commerce ,  elle  ne  peut  retenir  la 
cause  sous  prétexte  qu'elle  a  droit  de  juger 
les  contestations  purement  civiles,  parce  qu'elle 
ne  peut  les  juger  qu'après  qu'elles  ont  subi  un 
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premier  degré  de  jurisdiction  devjsint  le  trîba*- 
nal  compétente 

l385.  La  recpiête  civile  est-elle  Un  moyen 
qu'on  puisse  employer  contre  les  jugemens  de» 
tribunaux  de  commerce  ?  La  négative  est  fondée 
sur  ce  que  cette  toie  n'est  textuellement  auto- 
risée que  contre  les  jugemens  de  première 
instance^  et  qu'on  doit  ne  comprendre  sou& 
cette  dénomination  que  les  tribunaux  civils/ 
conformément  à  l'article  6  de  k  loi  du  t8  mars 
1800  [27  ventôse  an  VIII  ]  '.  On  peut  encore 
ajouter  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont 
point  de  ministère  public  ;  et  qu'en  matière  de 
requête  civile^  la  cause  doit  être  communiquée 
au  procureur  du  Roi  ;  et  cette  opinion  quoique 
susceptible  de  controverse^  nous  paroit  devoir 
être  suivie. 
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DES    ARBITRAGES. 
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l386.  jLj'A)aBiTRÀGE  Q^t  une  espèce  de  juridio* 
tion  que  de  simples  particuliers  exercent  en 
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^  ï>e  f Arbitra^  volontaire.  8t' 

Yerlu  dû  pouvoit  que  leur  donnent  les  parties 
de  décider  leurs  contestatioils.  Ce  mode  de  juger 
les  différens  y  qui  a  dû  précéder  l'institution  des 
tribunaux  y  a  îpour  but  d'éviter  les  longueurs  et 
l'éclat  d'un  procès.  >   ;    . 

En  général,  les  parties  couLéstantes  peuvent, 
dans  tous  les  cas  que  n'ont  pas  exceptés  quelques 

dispositions  de  la  loi.  choisir  entre  les  iuses  Pr.  [^     , 
.  •  1  •     j  •    j  ?  U004, 

investis  par  le  souverain  du  j^quvoiï*  4^  jreçdre 

la  justice,  et  ceux  qu'elles  peuvei^t  se  dpnner 
elles-mêmes  sous  le  nom  d'arbitres  ;  mais  dans 
les  contestations  entre  associés,  des  raisons  que 
nous  avons  indiquées ,  n.  ^ .  ; . ,  ppt  fait  établir 
que  les  contestations  seroient  jugées  par  des 
arbitres.  De  là  deux  espèces  d'arbitrage,  le  vo- 
lontaire et  le  forcé.  Nous  exposerons  dani  deux 
chapitres  distincts ,  les  règles  qui  leur  sont  par- 
ticulières» 
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CHAPITRE  PREMIER. 
De  V Arbitrage  volontaire. 

1 387 .  On  peut  donner ,  pour  règle  générale 
et  certaine,  qu'il  n'est  pas  une  contestation  com-«> 
merciale  qu'on  ne  puisse  soumettre  à  des  ar- 
bitres, pourvu  que  les  parties  aient  le  libre 
usage  de  leurs  droits.  Quelquefois  elles  donnent 
à  des  personnes  qu'elles  choisissent.  Je  pouvoir 

Tome  IF.  6 
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de  transiger  pour  elles,  consentant  à  être  ainsi 
réglées  par  cette  transaction.  Ce  moyen  de  ter- 
miner une  contestation  n'est  pas  un  arbitrage; 
c'est  une  transaction  par  l'entremise  de  fondés 
de  pouvoirs.  A  cet  égard,  on  doit  suivre  les 
règles  du  droit  civil  sur  les  traDsactions  et  sur 
les  effets  des  procurations.  Ce  qui  concerne 
ces  sortes  d'arrangemens  ne  fait  point  partie  de 
notre  travail  et  n'y  a  aucun  rapport. 

Nous  allons,  dans  cinq  sections,  traiter  de  la 
formation  de  l'arbitrage ,  de  la  procédure  de-* 
vaut  les  arbitres,  du  sur-arbitre,  de  l'exécution 
et  des  effets  du  jugement  arbitral ,  des  voies  par 
lesquelles  on  peut  le  faire  réformer. 

Section  première. 
De  la  Formation  de  l'Arbitrage. 

M 
/ 

l388.  Nous  avons  dit  dans  le  numéro  précé^ 
dent,  qu'il  n'y  avoit  que  les  personnes  jouissant 
du  libre  exercice  de  leurs  droits,  qui  pusisent  con- 
Pr.  1 004»  sentir  un  arbitrage  ;  ainsi  lorsqu'un  commerçant 
est  décédé,  laissant  pour  héritier  un  mineur  ou 
un  interdit ,  si  la  succession  a  des  comptes  de 
banque  ou  autres  semblables  à  régler,  ni  ces  mi- 
neurs ou  interdits ,  ni  leurs  tuteurs,  ne  peuvent 
consentir  à  faire  juger  les  difficultés  par  des  ar- 
bitres. Il  faut  procéder  devant  le  tribunal  de 
commerce^  comnie  on  l'a  vu^  n.  i35o,  parce 
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fjti'il  ne  s'agit  pas  d'une  affaire  attribuée  néces^ 
5airement  à  des  arbitres. 

Il  en  est  de  xnénie  des  envoyés  en  possessioa 
provisoire  de  la,  fortune  d'un  absent  j  des  per- 
sonnes mises  sous  l'assistance  d'un  conseil  ^  si  ce 
conseil  ne  les  assiste  j  des  condamnés  y  pendant 
les  cinq  années  qui  suivent  leur  exécution  par 
effigie  ;  et  en  général  de  tous  ceux  qui  sont  privée 
de  l'exercide  de  leurs  droits  civils» 

Lès  mandataires  ne  peuvent  compromettre 
sans  pouvoir  exprès  ;  le  pouvoir  de  transiger  ne  Ciy*  1989* 
l'enferûieroît  même  pas  celui  de  compromettre; 
En  effet  y  celui  qui  a  donné  à  quelqu'un  le  pou- 
voir de  transiger^  ne  l'a  fait  que  parce  qu'il 
avoit  confiance  dans  les  lumières  et  la  probité  de 
son  mandataire  ;  peut-être  n'àuroit-il  pas  eu  la 
même  confiance  dans  les  arbitres  que  ce  man-^ 
dataire  a  choisis.  Nous  avons  vu^  n^  ioi4> 
comment  ces  principes  lï'appliquoient  aux  admi^ 
nistrateurs  ou  liquidateurs  de  sociétés. 

Le  mineur  autorisé  à  faire  le  commercé  dé  la 
manière  expliquée,  n.  37,  étant  réputé  Jtoa- 
jeur  pour  les  faits  de  ce  commerce,  petit  sou- 
mettre au  jugement  d'arbitres  les  contestations  j 
relatives  qui  l'intéressenV.  Il  en  est  de  même  de 
la  femme  commerçante,  mm  l'aatorisatioii  de 
son  mari  lui  est  nécessaire  comme  potur  ester  eu 
jugê|ne]at. 

•    i38^.  Les  femmes,  les  mineurs ,  les  ialer<* 
\  •  6*   ' 
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dits  ',  les  morts  civilement ,  ne  peuvent  être  ar-^» 
bitres  ;  ceux  à  qui  des  jugemens  ou  arrêts  ont 
etilevé,  par  forme  de  peine  ^  Texercice  des  droits 
civils ,  ne  peuvent  également  élrè  nommés  ; 
quanta  l'étranger^  nous  serions  portés  à  croire 
qu'en  arbitrage  volontaire  il  peut  être:  choisi  ^ 
sans  qu'une  des  parties  eut  droit  d'attaquer  sa 
décision  pour  incapacité  ^  puisque^- dan3'Ceit6 
fiorte  d'arbitrage  ^  la  nomination  est  Fouvrage 
de  toutes.  •  .      /: 

Il  n'est  point  interdit  aux  juges  d'accepter  les 
foùètions  d'arbitres  ;  mais  des  parties!  plaidant 
devant  un  tribunal  nepourrbient  lui  oonfércr 
le  droit  de  .les  juger  arbitralement. 


•  <  •  «  .  • 


'  iBqo.  La  nomination  des  arbitres  se  fait  par 
un  acte  bommé  compromis. 
'  Gel  acte  doit  avoir  les  diverses-conditions  ré-* 
quises  pour  la  validité  des  conventions  ^^  et 
pourroit  être  annuUé  pour  les  mêmes  causes  qui 
les  vicient.  Il  peut  être  établi  dans  le- procès- 
Pr.  ioo5,  verbal  même  des  arbitres.^  pourvu  qu'il  soit 
signé  dfes  parties  j  ou  par  acte  notarié  ou  privé  ': 
8!il  est  fîiit  par  adte  sous  signature  privée^  :il  est 
soumis  aux  règles  expliquées /n.  aSj  et  suiv.  j 
ttiûis  l'exécution  qtJon  y  donneroit^  couvriroit 
tétte  nullité,     -  -luj 


•  '  «  >  .1 


l3gi.  n  n'est  pas  indispensable  d'exprimer 
les  points  de  contei^lations  ;  les  parties  peuvent 
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chaîner  les  arl>itres  de  juger  les  contestations 
élevées  entre  elles-^  ou  qui  pqurroient  s!élever 
pour  l'exéctitibn.  des  actes  ^  ou  pour  les  objets 
par  elles  énoncés  dans  le  compromis. 

La  désignation  des  arbitres  par  leurs  qualités 
seroit  suffisante^  si  la  qualité  indiquoit  la  per- 
sonne d'une  manière  certaine;  par  exemple^  si 
deux  frères  en*  conjtestàtioo  choisissoient  pour 
arbitre -leur  frère  unique  ;  si  les  parties  àvoient 
nommé  le  président  de  la  chambre  de  com*^ 
merèé^  lîu  toute  autre  persionne  désignée  par  sa 

2'.:  ijjtéff  parties  peuvent >^ooiï^toir  de  tel  nombre 
â'arbkres  qu'elles  jugent*  à  pftopos;  il  est  njéan- 
moins  prudent' quVU'eâ't^'p^'êt^ne^it  en  nombre 
im{>air;^  |^ttt<é^èt^le9'diffî<|iltéis(  et  les  lenteurs 
de  la*  ^ôteàliôti  d^tftk  sftri^tbitpev  ^  '  î  ••' 
t  il 'existe  iitt  'gririd'  ^ktoWê- d'aflfeirès  dans 
i^îfS*qu«A}èS' 'l^é^ité  â(]rkl'^Di^tèr  sur  la  rigtt^i^ 
dû  #^ex^  êl^^t  pf ind|iaûâaènt  'daâi^  1&  çomr 
ttierce.  EieiT^^^tiies'^tlHtéûr^àâ^-iàux^^ 
ie*^iJtv^rt^'^(H^%^6^'<8i»^^'ê!re  t^igéÀ  de 
èe«i»cif#êWéf  à^rigûéùrik  Fr.  ioiq. 

itirhuÉbïès  'tcmpùsiieurk  Gé^foW&i^'^è  se  pré- 
?iiktoÇtoi,^*diftte*lriB  slîpîâéj^  cfeqrié  Àés 

arbures'  aoroient  été  autorhtifè'It'ètiUter'eii  dèr<» 
lèér-ifeflRirtç  *t{«  «'«èstfTvïèif  jji?  qffûa  iaisent 
nlfUaht»s'c0tHposit0uh.^-  *1  -t..  hin- ■'.■::>  ".    ■".; 
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contestation  est  portée  au  tribunal  de  com- 
merce. Mais  il  peut  se  présenter  des  cas  où 
les  parties  y  sans  être  obligées  par  la  loi  a  se  sou- 
mettre à  des  arbitres^  sont  convenues  en  con- 
tractant de  faire  juger  de  cette  n^anière  les 
contestations  que  leurs  engageinenfi  feraient 
naître  entre  elles  ;  nous  en  avons  yu  ^.n.  88a.^  un 
exemple  relatif  au.  contrat,  d'assuranpe,  et  la 
liberté  des  cpnventipns  peut  en  amtoor.  da 
nombreux. 

On  ne  peut  dire  que  cet  arbitrage  «aoit  fbrc4 
en  ce  sens^  que  les  tribunaux  de  cQmmsttit 
soient  obligés  de  renvoyer  devant  des  arbitres 
les  parties  qui  ^  n^nobstmit  cette  convention  ^ 
consentiroient  à  pr^çédêr^n  ju9ti€@ liéglée^Lew 
voclonté  respective  peut  diajo»divs,iiiii.|)aiHê  que 
la  loi  autorisQit,;iftBiis^|ie  lepf.  qommap,dQit.ps^$. 
Cependant  cet  a^biftragç  $s|>f^çcQen  w  $e|isif  uq 
l'une  desi  ï>$^rtiQ§,  jt^jt  qU'Kuû  CQtnpè^r!ati(yb.récî-^ 
proque  devant, Içg  Jq^^.iç^dipdîrça  nV  point 
amené  de  fin  dp  nqniÇ^pfîiv^w^Lçmtjc^mtr^ttja^r^ 
l'autre  à  86  çQfïfojriftgr  à  U.ç^nveptiôn>;et  à  mmM 
wer  des  ^rfeitr^  |^ .  IVçîft ^^ja^  ^^85;  4ç«gnfe i pji%i 
alprç  tQut.<îq  iKP  »o^  <Urops^.4^^4e:.^SkjS^ 
roivajftt  sur  4f^rJ^tr%^4?.fpçc§  rÇQ^îvrôlt^^Wf  rdiflfo 

ï  i  M^fiPft?;  %»ifQié*/k-4iffiB>wfiB  (Qnti»4krU- 
trage  ordonné  p^r  la  loi.«V,«.ÇÎWv^ili:^^«t^i«^TT 
3^§n]^.WWiwe[geBdi\îpi»jd'iW.ÇIIgftf  waçnt  vojçn-^ 
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Tpfusoîent  d'accepter  ou  étoient  morts ,  ou  si , 
de  quelcjue  manière  que  ce  soit ,  Tarbitrage  se  ' 

dissolvoit ,  les  parties  reviendroient  libres ,  et 
l'une  d'elles  ne  pourroit  contraindre  l'autre  à 
s'en  rapporter  à  de  nouveaux  arbitres. 

189 2.  n  est  libre  aux  arbitres  d'accepter  ou. 
de  refuser  la  mission  dont  on  veut  les  charger  j  - 
mais  lorsqu'une  fois  ils  l'ont  acceptée  ou  qu'ils 
ont  commencé  les  opérations  relatives  à  l'arbi-  Pr.  1014. 
trage ,  c'est-à-dire  après  le  premier  procè»* 
verbal  ouvert  par  eux,  ils  se  sont  engagés  à 
donner  leur  décision,  et  ne  peuvent  plus  se 
déporter  sans  donner  lieu  à  une  condamnation 
en  dommages-intérêts  contr'eux ,  à  moins  qu'une 
cause  légitime  ne  vienne  les  dégager  de  leur 
obligation. 

Ces  excuses  pourroient  être ,  i  .**  si  le  compro- 
mis étoit  vicieux  et  nul;  2.**  si  l'arbitre  avoit  été 
injurié  et  diffamé  par  les  parties ,  ou  sll  étoit 
intervenu  entre  lui  et  l'une  d'elles  .une  inimitié 
capitale;  3.**  s'il  étoit  survenu  à  l'arbitre  une 
maladie  ou  incommodité  grave  qui  lé  mît  hors 
d'état  de  s'occuper  de  l'arbitrage;  4***  *î  s®* 
propres  affaires  demandoient  instamment  tous 
,  ses  soins;  5.*  enfin  si  un  emploi  public ,  accepté 
depuis  lé  compromi&,  réclamait  tous  ses  momens. 

1893.  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'arbitrage  par  les  parties,  lors  ou  depuis  le  cem» 


^'•i: 
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promis  ^  oa  vde  celui  que  la  loi  indique  ;  lofBr* 

qu'elles  ne  Foat  pas  fait  ^  les  arbitre^  sont  irré^ 

^^7"  Tocables,  si  ce  n'est  du  cojasenteuieqt  mutuel 

008*  m  -19'* 

des  contractans  ^  autrement  le  contrat  n  en  seroit 
plus  un ,  dès  qu'une  des  parties  pqurroit  s'af- 
franchir de  la  loi  commune  sans  le  consentement 
de  l'autre^  .  . 

I  ^94*  Au  surplus  les  arbitres  peuvent  étr<^ 
récusés  comme  des  juges  ^^  et  les  causes  légi-» 
Pr.  1014..  times  de  xécusation  pour  ces; derniers,  le  sont 
pour  les  arbitres.  Mais  il  existe  .entre  la  jurir 
diction  ordinaire^  qu'on  peut  appeler jff>/w^^  et 
la  juridiction  résultant  du  compromis  y  qu'on  peut 
Xiomiaev. volontaire j  une  différence  qu'il  importe 
de  remarquer.  Dans  la  première  ^  c'est  une  cause 
légitime  de  récusation  lorsque  le  juge  est  allié 
d'une  des  parties  uu  degré  de  cousin  issu  de 
germain. inclusivement^  quand  même  l'alliance 
seroit  Intérieure  à  l'introduclion  de  l'instance, 
Dans  le  compromis^  cette  récusation  ne  seroit 
recevable  qu'autant  que  Falliance  séroit  inter-^ 
venue  depuis  lecomprotàis.  En  général,  des  faits 
antérieurs  ne  ser oient  point  admis,  puisque  le 
choix  des  arbitres  étant  commun  à  toutes  les 
parties,  chacune  d'elles  est  censée  avoir  consenti 
tous  les  arbitres,  et  avoir  renoncé  au  droit  d  en 
récuser  aucun.  On  peut  facilement  appliq^^^^ 
cette  règle  aux  différens  cas. 

Ces  xoLoyens  de  récusation  3ont  portés  devant 
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îe  tribunal  dû  Heu  où  :1a  cause  Feut  été ,  s'H 
n'eût  pas  existé  d'arbitrage  y  et  si  la  récusation 
est  faite  mal-à-propos^  elle  jpeut  donner  lieu 
k  des  dommages-intérêts. 

lapS.  Dans  aucun  de  ces  cas  ^  la  partie  dont 
l'arbitre  a  ï^fusé^  s'est  déporté^  a  été  récuse  ou 
est  mort  ^.  n'est  tenue,  d'en  proposer  un  autre 
4)ud'en  laisser  nommer  un  d'oilice,  et  même  elle 
ne  peut^  en  nommant  un  nouvel  arbitre^  exiger 
que  les  opérations  soiéât  continuées  y  parce  que 
Ja  confiance  dans  la  personne  de  l'arbitre  man- 
quant^ peut  ay&ir  influé  sur  la  détermination 
de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  compromis; 
l'arbitrage  .finit  de  plein  droit.  Mais  les  parties 
peuvent  consentir  que  l'arbitre  manquant  soit 
remplacé  par  un  autre;  alors  les  jugemens  in- 
terlocutoires ou  '  préparatoires  y  et  les  divers 
actes  de  procédure  doivent  être  exécutés  ;  les 
nouveaux  arbitres^  à  moins  d'un  consentemeirt 
contraire  des!  parties^  reprennent  l'affaire  en 
l'état  où  elle  se  trouve, 

'Section   IL 

Comment   se  fait   VInsiruction  devant  les 

Arbitres. 

iSqÔ.  Quiconque ,  est  chargé  de  prononcer 
sur  une  contestation ,  doit  connoître  tout  ce  qui 
peut  servir  à  l'éclairer.  Souvent,  dans  le  coi^i- 
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^  promis ,  les  parties  déterminent  Tétat  de  l'affaire  ^ 
les  pièces ,  moyens  et  genres  ide  preuves  qui 
doivent  être  administrés  ^  le  délai  dans  lequel  ils 
doivent  être  produits;  quand  ce  délai  est  ex- 
piré^ les  arbitres  sont  tenus  de  juger  sur  ce 
qui  leur  a  été  présenté. 

A  défaut  d'une  convention  particulière,  les 
/1007.  parties  sont  présumées  avoir  voulu  que  les  ar- 
^  1 1016.*  titres  suivissent  la  procédure  usitée  dans  les  tri*- 
Bunaux  de  commerce;  qu'ils  prononçassent  dans 
les  trois  mois ,  et  les  piècçs  et  moyens  doivent 
être  fournis  au  moins  quinze  jours  avant  l'expi- 
ration du  temps  accordé  aux  arbitres  pour  juger» 

Lorsque  pour  s'éclairer,  les  arbitres  croient 
devoir  recourir  à  une  enquête,  à  un  interro- 
Pr.  ion*  gatoire,  à  une  expertise,  fls  y  procèdent  en«^ 
semble  si  le  compromis  ne  les  autorise  pas  à 
déléguer  un  d'entr'eux,  mais  nous  n'en  con- 
cluons pas  qu'ils  ne  puissent  donner  de  com- 
mission à  des  juges  de  paix  ou  autres  magistrats 
pour  entendre  une  partie  dont  le  domicile  seroit 
trop  éloigné ,  sans  même  qu'il  soit  besoin  de  s'y 
faire  autoriser  par  les  parties.  Le  jugement  que 
les  arbitres  rendent  à  cet  effet,  comme  tous 
autres  préparatoires,  ou  interlocutoires  ,  doit 
être  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tri- 
bunal ,  dans  la  forme  qui  sera  expliquée  ci- 
après. 

l3g7.  Le  pouvoir  des  arbitres  ne  s'étendaut 
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pas  au-delà  de  l'intérêt  civil  des  parties ,  toutes 
les  fois  que  dans  le  cours  de  l'arbitrage  il  est 
formé  inscription  de  faux^  ou  s'il  s'élève  quel-  Pn  loil 
qu'incident  criminel^  ils  doivent  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  corn- 
pétens  y  mais  pour  cela  le  compromis  ne  con- 
serve pas  moins  son  effet  et  n'en  lie  pas  moins 
les  parties;  les  délais  de  l'arbitrage  sont  seu- 
lement suspendus  pendant  la  poursuite  de 
l'incident  ^  et  ne  recommencent  à  courir  que 
du  jour  qu'il  est  ]ugé  définitivement. 

'Nous  avons  dit  que  si  les  parties  n'ont  pas 
fixé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  devront 
prononcer^  leur  mission  ne  dure  que  trois 
mois  à  partir  du  .jour  du  compromis  ;  si  Ton 
craint  que  ce  délai  ne  soit  pas  suffisant  ^  on 
peut  donner  aux  arbitres  le  pouvoir  de  le 
proroger ,   si  bon  leur  semble. 

Les  *  parties  peuvent  aussi  ^  pendant  l'arbi-» 
trage  et .  avant  l'expiration  du  temps  dans 
leqjael  les  arbitres  ont  encore. droit  de  juger ^ 
convenir  d'une  prorogation;  mais  un  .man- 
dataire y  même  celui  qui  auroit  souscjrit  le 
compromis  ^  ne  le  pourroit  sans  un  pouvoir 
nouveau, 

V  «  •  •  .  a 

1398.  Le  jugement  doit  être  reûdu  dans 
le  délai  indiqué^  soit  par  le  compromis^  soit 
par  la  prorogation^  ^ ,  si  les  parties  en  ont  cou** 
s^ntif  ou  si  les  arbitres  ^  dùmçQt  ^uiQvisps,  en 


I 
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ont  ordonné  une.  Il  doit  étl'e  refidu  par  tous  les 

Pt.  1016.  arbitres  réunis /sinon  la  décision  seroit  nulle  ^ 
à  moins  que  le  compromis  ii'autorise  la  majo-* 
rite  des  arbitres  à  juger  en  l'absence  des  autres» 
Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ce  ne  seroit 
pas  juger  en  Fabsencè  de  quelques  arbitres  y 
que  de  constater  qu'ils  ont  refusé  de  dojt^ner 
leur  opinion  et  do  signer  la  décision  cons|atée 
par  le  procès- verbal  des  s^itre^^  '     . 

Quelque  chose  que .  décident  les  .  arbitre^  i 
leur  décision  est  un  véritable  jugement  ^  ainjsti 
ils  doivent  observer  les.  *  formes  indiquées  ^ 
n.  1378^  pour  les  jugemens  des  tribunalisC  de 
commerce  ^  et  ne  sont  pas  obligés  de  viser  toutes 
les  pièces  à  peine  de  nullité.  Le  jugement  fait 
foi  de  sa  date  sans  qu'aucune  preuve  contraire 
puisse  être  admise.  Il  doit  être  signé  d^  tpusi,> 
et  le  refus  de  ceux  qui  n'ont  .pas  signé  dmt  être 
constat éi  S'ils  n'étoient  que  deus^-on  sent4|ifun 
seul  ne  pourroit  pas  être  ctni^  mais  la  difucuHé 
se  lève  aisément.  Lorsque  ^l'un  jdei?^eux  né  &i^i 
pas  l'avis  de  l'autre  parce  qp'ils. .sont  en  tlis^ 

Pr.  1017.  cord ,  chacun  doit  rédig^ër  »spn  avis  séparé; 
celui^^ui  ne  remplit  pas  cetfe  obligàtioa,,  mé^ 
rite  qu'on  lui  applique  ce  que  nous  avons  dit 
sur  les  arbitres  qui  se  dispensent  sans  motifs  ^ 
d'exécuter  leur  mission^:  ^         ,' 


M 


I  ' 


1099;  Cette-  décision  .termine   entièremenj; 
l'arbitrage  et  s'il  s'élcyoit  quelques  difScult^ 
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soit  sur  Finterprétatian  dés  jugémens ,  sôiÉ  sur 
l'elendue  du  pourvoir  qu'avoknt  les  '  arbitres , 
c'est  aux  juges  ordinaires  qu'il  ^  appartient  de 
prononcer,  ' .  .  . 

L'arbitrage  pourroît  -  cesser  avant  que  les 
arbitres  aient  p^rônoôce  j  nous  en  avonà  déjà  vu 
plusieurs  Gàs;'là'-inort  dé  riine  des  parties  qui 
laisseroit  des  héritiers  iniheùrs  en  est  encore  un; 
quant  aux  majeurs  ils*  doivent  exécuter  Ténga-  Pr.  loi^. 
gement  du  défunt ,  et  la  procédure  continue 
avec  eux  con^ituédôVaût  un  tribunal  ordinaire^ 
L'extinction  de  l'arbitrage  n'anéantit  pas 
tout  ce  qui  a  été  fait ,  et  $i  qtielque  jugement , 
soit  préparatoire ,  soit  interlocutoire  contenoit 
des  aveux,  ou  quelque  reconnoissance  d'une 
partie  au  profit  de  l'autre ,  si  une  expertise  , 
une  enquête  avoît  été  faite ,  ces  actes  pour-' 
roient  être  invoques  àyec  fondement  devant  le 
tribunal  orditiaire  qui  connoitroit  d^  la  cause. 

L'extinction  de  là  chose  qui  fait  là  niatièré 
de  ï'arbitrage,  la  confusion  des  droits  opposés 
et  lès  divers  autres  moyens  qui  mettent  fin  à 
une  contestation  peuvent  aussi  terminer'  l'ar- 
bitrage; nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d« 
nous  en  occuper. 

Section    III. 

•     •      .         .    .  <        .       . 

Du  Sur- Arbitre.  - 
'  l4oO.   Lorsque    les    arbitres    sont,  divisée 
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d'opinion ,  ils  doivent  rédigm  lenr  avis  distinct 
et  motiré  y  soit  dans  le  même  procès-verbal  ^ 
soit  dans  des  procès-verbaux  séparée. 

Cette  division  d'avis  produit  des  effets  dif-* 
fërens  selon  les  causes  du  compromis.  Si  les 
parties  n'ont  rien  décidé  pour  le  cas  de  par^ 
tage  y  cet  événement  fait  cesser  leurs  pouvoirs 
et  le  compromis  finit.  Les  parties  peuvent  bien 
par  une.  nouvelle  convention  ^  ou  choisir  un 
sur-arbitre^  ou  donner  aux  arbitres^  le  droit 
d'en  choisir  un  ^  mais  c'est  en  quelque  sorte 
un  nouveau  compromis* 

Si  les  parties  ont  prévu  le  cas  de  division  ^ 
la  convention  qu'elles  ont  faite  à  cet  égard 
doit  être  exécutée  quelle  qu'elle  soitr 

Le  plus  souvent  les  arbitres  sont  autorisés  à 
nommer  un  tiers^  S'ils  s'accordent  dans  le 
choix  ^  ils  l'expriment  par  h  décision  qui  an- 
nonce lé  partage  ^  s'ils  ne  s'accordent  point  ^ 
ils  en  font  la  '  déclaration  dans  le  même  procès- 
verbal  y  et  alors  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente  y  le  tiers  est  nommé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  qui  devra  donner  l'exé- 
cution. . 

i^oi.  Les  règles  sur  lés  qualités  requises 
pour  être  arbitre,  la  récusation,  le  droit  de 
se  déporter,  l'obligatfon  de  juger,  s'appliquent 
au  sur-arbitre. 

II  doit  remplir  ce  devoir  dans  le  mois,   à 
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moins  qu'il  n'ait  été  fixé  un  autre  délai  par  l'acte  Pr.  1018. 
de  nomination.  Ce  délai  court  du  jour  de  l'ac- 
ceptation que  le  tiers  a  faite  de  la  fonction  d'aiv 
bitre  ^  quand  même  à  l'expiration  de  ce  second 
délai  ^  celui  déterminé  par  l'acte  de  compromis 
ne  seroit  pas  encore  expiré.  Ainsi  y  dans  un  com- 
promis ,  on  fixe  un  délai  de  quatre  mois  ;  un 
mois  après  ^  la  décision  des  arbitres  par  la- 
quelle ils  annoncent  le  partage  et  nomment 
un  tiers  est  rendue  ;  le  tiers  accepte  de  suite  ; 
quoique  le  délai  stipulé  par  le  compromis  ne 
doive  expirer  que  dans  trois  mois  ^  cependant 
le  tiers  n'aura  qu'un  mois  pour  prononcer^^  à 
moins  qu'un  délai  plus  long  n'ait  été  fixé  par 
l'acte  de  sa  nomination. 

Le  sùr-arbitre  ne  peut  juger  sans  avoir  con- 
féré avec  les  arbitres  divisés^  ou  du  moins 
sans  qu'ils  aient  été  constitués  en  demeure  de 
se  réunir  à  lui.  H  n'est  pas  nécessaire  que  ces  Pr.  10 18. 
conférences  soient  simultanées  ;  il  peut ,  s'il  le 
juge  plus  convenable  y  les  entendre  séparément. 
Dans  le  cas  où  tous  les  arbitres  se  réunissent 
au  tiers  ^  ils  rendent  tous  un  seul  jugement  à 
la  pluralité  des  voix  ^  et  rien  n'empécbe  que 
ce  jugement  n'adopte  ni  l'une  ni  l'autre  des 
opinions  qu'avoient  émises  les  arbitres  divisés^ 
quand  même  il  ne  seroit  point  rendu  à  l'unani- 
mité. Mais  si  les  premiers  arbitres  ne  se  rendent 
point  à  la  sommation  qui  leur  est  faite  de  venir 
juger  avec  le  sur-arbitre ,  ou  si  quelques-uns 
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s'y  refusent  9  ce  'dernier  prononce^  et  alors  il  est 
tena  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  arbitres 
divisés  ;  le  jugement  réside  dans  l'une  de  leurs 
opinions  9  et  la  fonction  du  tiers  ne  consiste 
qu'à  démêler  laquelle  est  préférable* 

Section    IV. 

De  r Exécution  et  des  Effets  du  jugement 

arbitral. 

l4^^«  Les  arbitres  peuvent  bien  recevoir 
des  parties  le  droit  de  prononcer  sur  leurs  dif*» 
férends  ^  mais  ce  pouvoir  ne  sauroit  aller  jus- 
qu'à donner  à  leur  décision  une  force  exécu- 
toire qui  ne  lci;i  appartient  point*  Il  faut  ob- 
Pr.  1020.  tenir  une  ordonnance  d'exécutipn  du  président 
du  tribunal  de  première  instance ,  dans  le  res- 
sort duquel  le  jugement  arbiti^l  a  été  rendu  ^ 
çncore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  contestation 
commerciale.  Si  l'arbitrage  avoit  eu  pour  objet 
l'appel  du  jugement  d'un  tribunal  de  com-^ 
merce ,  le  président  de  la  cour  qui  auroit  du 
juger  cet  appel ,  donne  cette  ordonnance.  Il 
en  seroit  de  même  si  l'objet  de  l'arbitrage  étoit 
une  demande  en  requête  civile  contre  un  r  arrêt 
de  cette  cour..  .       .;...' 

i:4o3.  Pour  obtenir  cette  ordonnance,  deux 

formalités  doivent  être  préalablemèiit  observées. 

La  première  est  le  dépôt  de  la  minute  du 

Pr.  X02I.  jugement  arbitral  qui  doit  .4tre  &it  par  l'un  des 
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Arbitres  dans  les  trois  jours  de  sa  date  au  greiSe  ^ 
cependant^  &ute  de  dépôt  dans  ce  délai  y  le  ju- 
gement ne  seroit  pas  réputé  non  avenu. 

La  seconde  est  Tenregistrement  j  Fordon- 
nance  ne  peut  être  accordée  avant  l'acquit  des 
droits. 

Le  président  met  sur  la  minute  du  ju- 
gement au  bas  ou  en  marge  ^  son  ordonnance 
d'exécution^  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  corn-  pr.  loai. 
muniquer  au  ministère  public^  et  c'est  de  ce 
moment  seulement  que  la  décision  arbitrale 
reçoit  sa  force.  U  ne  peut  refuser  cette  ordon- 
nance ni  sur  le  fo/idement  d'opposition  de  l'une 
«des  parties  à  ce  qu'elle  soit  délivrée^  ni  sous 
prétexte  de  mal  jugé  y  sauf  aux  intéressés  à  se 
pourvoir  par  les  voies  que  nous  indiquerons 
plus  baSé 

On  a  vu  ee  qui  rendoit  cette  ordonnance 
nécessaires  et  la  conséquence  toute  naturelle 
est  qu'on  reste  toujours  à  temps  de  la  requérir. 
Elle  n'est  point  nécessaire  à  la  validité  du  juge- 
ment arbitral;  si  donc  ce  jugement  ne  pronon- 
çoit  aucune  condamnation  y  mais  fournissoit 
jquelqu'exceptiion  telle  qu'un  renvoi  de  demande 
ou  autre  semblable  moyen  y  il  suffiroit  d'obtenir 
l'ordonnance  à  l'instant  qu'on  voudroit  user  du 
jugement  pour  le  signifier  à  son  adversaire  par 
voie  d'exception, 

l4o4*   Le    jugement    arbitral  a  la  méms 
Tome  IF.  7 
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force  que  s'il  émanoit  des  tribunaux  ordinaires  > 
en  ce  qui  touche  les  parties  qui  ont  compromis* 
Ainsi  la  déclaration  des  arbitres  que  les  parties 
ont  fait  tel  aveu,  ou  qu'il  a  été  transigé  enti^'elles 
de  telle  ou  telle  manière ,  fait  foi  sans  qu'il  soit 
P  r  loaa  ^^^^^"^  ^®  ^^  signature  des  parties  j  mais  ce  juge- 
ment ne  peut  en  aucun  cas  être  opposé  à  des 
tiers. 

Il  produit  l'hypothèque  judiciaire ,  mais  il 
n'acquiert  cette  autorité  que  par  l'ordonnance 
d'exécution.  Ainsi  ^  une  inscription  prise  en 
Vertu  d'une  décision  arbitrale  qui  n'aurôit  pas 
été  rendue  exécutoire  seroit  sans  effet. 

La  contrainte  par  corps  peut  aussi  être 
prononcée  par  un  jugement  arbitral  ^  dans 
tous  les  cas  où  le  tribunal  que  lès  arbitres 
remplacent  auroit  droit  de  la  prononcer  ^  et  par 
'  le  même  motif,  il  est  exécutoire  par  provision 
dans  tous  les  cas  où  nous  avons  vu  que  les  juge- 
mens  des  tribunaux  de  commerce  avoient  cette 
faveur.  ^; 

Les  arbitres  peuvent ,  s'ils  en  ont  reçu  le  pou- 
voir, statuer  sur  \es  dépens  comme  ils  croient 
devoir  le  faire ,  et  en  consultant  l'équité  ;  au- 
trement ils  doivent  y  condamner  lé  perdant 
indéfiniment  à  moins  que  ce  ne  sôît  le  cas  ae 
lés  compenser  suivant  les  principes  du  droit 
commun. 
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S  E  C  T  I  O  If     V. 

Des  i)oies  pour  réjhrmer  un  jugement  arbitral. 

i4o5.  L'oppx)sitioa  n'est  point  admise 
contre  un  jugement  arbitral^  sous  prétexte  Pr.  iei$; 
qu'on  a  ëtë  jugé  sans  avoir  produit  ses  moyens. 
Si  le  jugement  a  étë  rendu  après  les  délais 
accordés  pour  produire,  il  est  juste  qu'on  ne 
€oit  pas  reçu  à  s'en  plaindre  5  s'il  a  été  rendu 
avant  l'expiration  de  ces  délais ,  c'est  un  vice 
dont  il  faut  demander  la  réparation  par  les 
voies  légales. 

Ces  voies  s^nt,  ï,*  l'dppel,  2.*  la  requête 
civile  y  3.*  la  demande  principale  en  nullité. 
Quand  à  la  cassation ,  elle  n'est  pas  ^  à  pro«- 
prement  parler,  une  voie  contre  la  décision 
arbitrale  elle-knéme,  Inais  les  arrêts  ou  ju-  Vw  10:28. 
gemens  en  dernier  ressort  qui  ont  prononcé 
sur  l'appel,  la  requête  civile  ou  la  demande 
en  nullité  ,  sont  susceptiblios  d'être  attaqués^  '  ' 
par  voie  de  cassation  ,  si  ces  jugemens  ou 
arrêts  ont  violé  les  lois. 

/ 

î4oo.  L'appel  a  lieu  lok*sque  les  parties 
n'y  ont  pas  renoncé  par  le  compromis  ou  depuis,  pr.  loic. 
et  cette  renonciation  né  peut  plus  être,  révoquée 
par  l'une  des  parties  sans  le  consentement  de 
l'autre,  tant  que  l'arbitrage  subsiste.  Néanmoins., 
si  l'arbitrage  porte  sur  un  appel  ou  sur  une 
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requête  civile^  la  décision  est  sans  appel ^  quand 

même  les  parties  s'en  seroient  réservé  la  faculté. 

L'appel  d'un  jugement  arbitral  se  porte  de- 

Pr.  loaS.  vant  le  tribunal  de  commerce  pour  les  ma- 
tières qui ,  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'arbitrage , 
eussent  été  soit  en  premier^  soit  en  dernier 
ressort  y  de  la  compétence  des  prud'hommes  ; 
devant  la  cour  d'appel  pour  les  matières  qui 
eussent  été  soit  en  premier ,  soit  en  dernier 
ressort  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

Si  l'appel  est  rejeté  ,   l'appelant  est  con- 
damné à  une  amende  de  cinq  francs  lorsqu'il 

Pr.  ioa4«  5uccombe  devant  un  tmbunal  de  première  ins- 
tance^ et  de  dix  francs  lorsqu^il  succombe  devant 
une  cour  d'appel. 

l4^7*  ^*  requête  civile  est  la  seconde  voie 
pour  faire  réformer  un  jugement  arbitral.  Les 
Pr.  (*  *'^^^  d'ouverture  soût  les  mêmes  que  pour  les 
'*  jugemens  des  tribunaux  ordinaires  à  l'excep- 
tion de  deux  ;  i .°  l'inobservation  des  formes 
ordinaires  y  si  les  parties  ne  sont  pas  convenues 
dans  le  compromis  comme  elles  en  avoient  le 
drôit'i  que  led  arbitres  ne  seroient  point  obligés 
de  suivre  ces  formés  j  a.^*  s'il  a  été  prononcé 
pat  les  arbitres  sur  choses  non  demandées. 
Alors  comme  on  va  bientôt  le  voir  >  il  y  a  lieu 
à  demander  k  nullité  ^e  l'acte  qualifié  /e<- 
gement  arbitral. 


/ 
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La  requête  dvUe  est  portée  devant  le  tribunal  ^^  ^^g 
qui  auroit    CQnnu  de  Isl  contestation  s'il  n'y 
avoit  pas  eu  d'arbitrage, 

La    demande    ep    nullité  est  le    troisième 
moyen.  Elle  s'introduit  par,une  opposition  à  p        g 
l'ordonnance   d'exécution.  *0n  >distingue   sept 
causes  principales  d'opposition>.:  > 

i.o  Si  le  jugement  arbitral  a  Aé>i»du  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  compromis;  les*  soi"-^ disant 
arbitres  n'ayant  point  reçu  de  pouy()ir4. >„ ne 
pouvoient  pas  prononcer  sur  le  différend.  '   . 

a.^  Si  le  jugement  a  été  rendu  Hors  êes  . 
termes  du  compromis j  par  exemple^  si  ayanV:  >  V. 
donné  pouvoir  a  des  arbitres  de  prononcer 
sur  une  convention  d'assurance^  ils  pronon- 
çoient  sur  la  propriété  des  cboses  assurées.  Ce 
seroit  aussi  de  la  part  d'arbitres  ^  excéder  les 
termes  de  leur  mission  que  de  prononcer  sur 
leur  compétence  ^  sur  le  vice  d^excès  de  pouvoir 
reproché  à  une  de  leurs  décisions  ^  sur  la  récu- 
sation ou  le  déport  de  l'un  d'eux  j  et  dans  ces 
cas^  quoique  les  arbitres  ne  soient  sortis  qu'en 
partie  des  termes  du  compromis^  le  jugement 
est  nul  pour  le  tout. 

3.*  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  com- 
promis nul;  par  exemple,  si  rédigé  sous  si- 
gnature privé  j  l'acte  xie  faisoit  pas  mention 
qu'il  a  été  fait  double  ;  ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  ce  que  nous  avons  dit,  n.  !i43>  un 
compromis  n'étant  pas  un  acte  commercial. 


•      •  • 

•  •       • 
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4*''  »Si  le  délai  fixé  par  le  compromis,  ou 
celui  de  trois  mois,  si  lés  parties  n'en  ont  pas 
stipulé,  étoit  expiré  avant  la  clôture  du  ju- 
gement arbitral  ;  mais  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  que  s'i^.^'élevoit  des  doutes  sur  le 
jour  où  les  aKËjtie^  ont  prononcé,  le  juge- 
ment signé. fêfdit* foi  de  sa  date,  quoique  non 
enregisti:^'.;.**** 

5.^  SvJe'*  jugement  n'a  été  rendu  que  par 

quejiqb^fi*  arbitres   non   autorisés  à  juger  en 

Tab^Hince  des  autres. 
.•.^  *j6.*  Si  le  tiers  appelé  pour  départager  les 

.•/••;*:*'rbitres  a  pronpncé  sans  conférer  avec  eux, 

../*'•/•    du  moins  sans  qu'ils  aient  été  sommés  de  se 

réunijr  à  cet  ejQfet,  et  encore,  si,  prononçant 

en  l'absence  desdits  arbitres  sommés ,  il  a  rendu 

ui^e   déçisiop   qui  u'adopte  aucun   des   deux 

avis  opposés, 

7.P  Si  les  arbitres  ont  prononcé  sur  choses 

non  demandées  ;  par   exemple ,   s'ils  avoient 

prononcé  nur  le$  intérêts  d'une  somme  lorsque 

le  principal  seul  étoit  demandé.  Mais  alors  il 

li'y  aurpit  de  nullité  que  pour  la  partie  du  ju-r 

gemeut  qui  porteroit  sur  Ji'objet  nou  demandé., 

i4qS*  L'opposition  peut  ét^e  formée  avant 
l'exécutioiji  pour  en  prévenir  les  effets,  parce 
qu'elle  est  de  sa  nature  suspensive  d'exécution. 
Jl  n'y  a  point  de  délai  fatal  j  on  peut  donc  la 
forn^er  lors  de  l'exéçiition,  pa^  déçlaratiou  sur 
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les  commandemens  y  procès-verbaux  de  saisie 
ou  d'emprisonnement^  pu  tout  autre  acte  d'èxé* 
cution ,  comme  on  l'a  vu  ^  n.  1 38p  ^  pour  les  op- 
positions à  jugemens  par  défaut. 

C'est  au  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance 
d'exécution  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
cette  opposition* 


CHAPITRE     IL  l 

De  r Arbitrage  forcé  en  matière  com-^ 

merciale. 

1409*  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
cbapitre  précédent  est  relatif  aux  cas  où  les 
commerçans  jug^it  à  propos  de  faire  décider 
par  des  arbitres  une  contestation  qui  y  par 
sa  nature  y  seroit  de  la  compétence  des  tri*^ 
bunaux  de  commerce.  Mais  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  associés^  de  quelqu'espèce 
que  soit  la  société  ,  ne  fut-ce  qu'une  simple  Com.  5i. 
association  y  lorsque  des  tiers  n'y  sont  pas  par- 
ties^ doivent  faécess^irement  être  jugées  par  àe.s 
arbitres  qui  sont  substitués  pour  ce  premier 
degré  de  juridiction  aux  tribunaux  de  com- 
merce et  ont  les  mêmes  pouvoirs.  C'est  une 
juridiction  forcée  que  les  parties  n'ont  pas 
droit  de  décliner  ^  mçme  lorsqu'elles  en  seroie^t 
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d'accord.  L'incompétence  du  tribunal  de  com- 
merce et  de  tous  auti^es  tribunaux  de  pre-^ 
mière  instance  ^  est  absolue  à  cet  égard  y  et 
peut  être  invoquée  en  tout  ét,at  de  cause  , 
de  même  que  le  renvoi  doit  être  ordonné 
par  le  tribunal  induement  saisi  ^  suivant  les 
règles  expliquées  ;  n.  1370.  On  a  poussé  ce  prin- 
cipe jusqu'à  considérer  comme  une  dette  à  la- 
quelle un  commerçant  ne  sauroit  se  refuser 
sans  motifs^  l'acceptation  des  fonctions  d'ar- 
bitre. 

l4lO.  La  plupart  des  règles  sur  l'arbitrage 
volontaire  s'appliquent  à  l'arbitrage  forcé  ^  mais 
.  sous  quelques  modifications  que  la  nature  des 
choses  rend  nécessaires.  Ainsi ,  nous  avons  vu 
que  le  compromis  devoit  indiquer  l'objet  en 
litige  ;  cette  précaution  n'est  pas  nécessaire  en 
matière  de  société  y  puisque  l'arbitrage  a  lieu  de 
plein  droit  sans  compromis  préalable.  Les  con- 
clusions des  parties  servent  à  fixer  lé  point  de 
la  'contestation  y  comme  devant  un  tribunal  ordi- 
naire. L'objet  contentieux  est  qualifié  par  la 
chose  même  ;  c'est  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
société  ;  il  ne  faut  pas  toutefois  l'étendre  à  la 
validité  de  l'acte  en  lui-même^  comme  nous 
Favons  dit,  n.  1008. 

Il  est  néanmoins  utile  que  les  parties ,  lors- 
qu'elles ne  choisissent  leurs  arbitres  qu'après 
la  rédaction  de  l'acte  social,  et  quand  il  y  a 
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déjà  contestation  entr'elles  ^  déterminent  ou  du 
moins  indiquent  les  points  en  litige  y  afin  que 
les  arbitres  ne  se  livrent  pas  à  des  opérations 
inutiles  y  à  des  discussions  d'objets  non  con- 
testés. 

l4ll-  On  peut  appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  sur  les  qualités  requises 
pour  être  arbitre  ;  néanmoins  le  caractère  par- 
ticulier de  l'arbitrage  forcé  ^  qui  a  pour  objet 
de  substituer  nécessairement  les  arbitres  aux 
juges  ordinaires^  nous  porter  oit  à  croire  qu'une 
partie  ne  peut^  sans  l'assentiment  àes  autres, 
et  â  plus  forte  raison  le  tribunal  y  quand  il 
nomme  d'office^  conférer  ce  titre  à  celui  qui 
ne  seroit  pas  français. 

La  nomination  peut  être  faite  par  l'aete 
même  de  société  ^  ou  par  un  acte  postérieur 
et  additionnel,  comme  on  Fa  vu* pour  les  arbi- 
trages volontaires ,  sans  toutefois  qu'il  soit  néces«- 
saire  de  faire  enregistrer  ni  publier  une  telle 
clause ,  puisqu'elle  n'intéresse  point  le  public» 
Les  parties  ont  aussi  la  faculté  de  désigner  les 
arbitres  parsÈctes  extrajudiciaires.  Ce  mode  n'est 
pas  autorisé  dans  les  arbitrages  ordinaires ,  parce 
qu'il  est  de  leur  essence  d'être  entièrement  spon- 
tanés, et  qu'ils  ne  peuvent  se  former  que  par 
ulie  convention;  mais  en  matière  de  société,  , 
l'arbitrage  étant  forcé,  quoiqu'on  ne  s'y  soit 
pas  soumis  conventionnellement ,  cbacone  des 
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parties  a  le  droit  d'obliger  l'autre  à  présenter 
les  siens. 

Il  n'est  pas  douteux  aussi  qu'elles  ne  puissent  y 
comme  dans  l'arbitrage  volontaire  y  nommer 
leurs  arbitres  par  le  procès -verbal  méoae  de 
la  première  séance^  pourvu  qu'il  soit  signé  par 
elles. 

1412.  Si  une  partie  étoit  refusante^  soit 
de  nommer  des  arbitres,  soit  de  faire  cette 
Com.  53.  nomination  en  nombre  convenu  ,  ou  dans  la 
classe  de  personnes'  que  la  convention. auroit 
déterminée,  si,  enfin ^  elle  nommoit  une  per- 
sonne entièrement  incapable  de  remplir  cette 
mission ,  il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal   de  commerce. 

Mais  quel  sera  l'objet  de  cette  demande  ? 
Ne  sera-ce  que  de  faire  nommer  des  arbitres 
au  lieu  et  place  des  associés  en  retard ,  lesquels 
arbitres ,  avec  ceux  nommés  par  les  autres , 
formeront  l'arbitrage  ;  ou  le  tribunal  en  nom- 
mera-t-il  pour  toutes  les  parties ,  sans  égard  aux 
nominations  volontaires  ? 

On  peut  donner  de  puissantes  raisons  pour 
l'afïirmative  :  les  unes  sont  fondées  sur  ce  que 
ce  système  lève  une  foule  d'obstacles  difficiles 
à  vaincre  sans  cela  ^  les  autres ,  sur  l'aqalogie 
avec  le  reste  de  la  législation. 

Une  société ,  car  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que 
l'arbitrage  est  forcé,  peut  être  nombreuse  j  tous 
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peuvent  aroir  administré  ^  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  n.  1019;  tous  peuvent  donc  avoir 
des  intérêts  '  distincts  oppqsés  les  uns  aux 
autres.  N'eussent -ils  pas  été  tous  administra- 
teurs ,  il  se  pourroit  encore  que  plusieurs  des 
associés  eussent^  comme  se  prétendant  créan- 
ciers ^  pu  comme  présumés  débiteurs ,  des 
points  de  contestation  particulière  avec  la 
masse.  Chacun  aura -il  le  droit  dé  nommer 
un  ou  plusieurs .  arbitres  ?  Cette  question,  de 
même  qu'une  foule  d'autres  accessoires ,  em- 
barrassante à  résoudre  dans  le  système  qui 
n'admet  le  tribunal  qu'à  nommer  les  arbitres 
des  refusans ,  ne  présente  plus  aucune  difficulté 
dans  l'autre  système.  En  effet ,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  les  parties  s'accordent  unanimement 
dans  la  composition  du  tribunal  arbitral ,  et 
alors  point  de  difficultés  ;  ou  elles  ne  s'ac- 
cordent pas  y  et  alors  le  tribunal  de  commerce 
nommeroit ,  pour  toutes ,  des  arbitres  en  tel 
nombre  qu'il  jugerait  convenable  pour  la  dé- 
cision de  l'affaire  j  et  par  ce  moyen  sont  pré- 
venus tous  débats  sur  le  nombre ,  sur  les  com- 
munautés d'intérêt /etc. 

Si  l'on  considère  le  système  actuel  de  la 
législation  relativement  à  des  cas  analogues  , 
on  y  trouve  de  nouveaux  motifs^ en  faveur 
de  ce  dernier  sentiment.  Autrefois ,  quand  il 
fi'agissoit  de  nommer  des  experts ,  chaque  partie 
fïi  choisissoit  unj  le  tribunal ,  seulement  en  cas 
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de  partage,  désignoit  le  tiers<  Il  en  résultoit  ua 
grand  nombre  d'inconvéniens  qui  ont  fait  adop- 
ter d'autres  règles,  comme  on  l'a  vu,  n.  i373. 

Cet  inconvénient  n'étoit  pas  moins  grave 
dans  les  arbitrages.  On  y  a  remédié  pour 
l'arbitrage  volontaire ,  en  n'accordant  la  faculté 
Pr.  1006.  de  se  faire  juger  de  cette  manière^  qu'à  con- 
dition que  tous  les  arbitres  des  parties  seroient 
désignés  dans  l'acte  de  compromis.  A  ce 
moyen ,  le  tribunal  arbitral  se  trouve  formé 
par  la  volonté  commune  de  toutes  les  parties , 
il  est  réputé  leur  ouvrage;  à  ce  moyen  en- 
core, on  a  prévenu  un  danger  qui  n'étoit  que 
trop  fréquent,  celui  que  les  arbitres  se  con- 
sidérant comme  les  délégués  de  telle  ou  telle 
partie,  ne  se  croient  plus  un  véritable  tribunal 
indépendant  et  investi  de  la  confiance  com- 
mune. 

Ce  but  seroit  manqué  dans  les  arbitrages 
forcés,  si,  lorsque  toutes  les  parties  ne  s'accor- 
dent pas  dans  le  cboix  de  tous  les  arbitres,  le 
tribunal  n'en  nommoit  d'office  que  pour  les 
refusans. 

Nous  ne  dissimulons  pas  toutefois  que  l'opi- 
nion la  plus  généralement  adoptée  ne  soit  celle 
qui  laisse  à  chaque  partie  la  liberté  de  nommer 
ses  arbitre^  ,  et  n'attribue  au  tribunal  que .  le 
droit  de  &ire  un  cboix  pour  les  refusans.  Ce 
système  entraîne,  comme  nous  l'avons  dit  , 
^udques   difficultés    sur  lesquelles   nous    ne 
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croyotis  pas  ppuvoir  nous  dispenser  de  nous 
expliquer. 

Celui  des  associés  qui  provoque  la  formation 
du  tribunal  arbitral  ^  doit  signifier  aux  autres  la 
nomination  qu'il  fait  de  telle  ou  ^e//^^  personnes 
pour  ses  arbitres  ^  les  requérant  de  faire  leur 
choix  et  de  le  lui  notifier  dans  un  délai  qu'il 
indique.  Si  tous  les  autres  associés  répondent 
à  cette  provocation  et  nomment  chacun  autant 
d'arbitres  que  le  provoquant^  une  première 
difficulté  peut  se  présenter. 

Les  associés  peuvent  être  nombreux;  cha^ 
cun  peut  croire  ses  intérêts  et  ses  prétentions 
tellement  distincts  et  opposés  y  qu'ils  nomment 
chacun  un  ou  plusieurs  arbitres.  Le  provoquant 
ou  tout  autre  associé  peut  soutenir  le  contraire 
et  prétendre  que  tels  et  tels  doivent  se  réunir 
pour  ne  faire  qu'une  nomination  commune.  C'est 
au  tribunal  à  déterminer  dans  sa  sagesse  quelles 
sont  les  parties  dont  les  intérêts  sont  considérés 
comme  opposés  ^  et  celles  dont  les  intérêts  sont 
communs  >  et  à  régler  le  nombre  des  arbitres 
que  chacune  devra  nommer. 

Soit  qu'il  y  ait  des  refusans^  soit  que  des 
associés  dont  il  a  été  jugé  que  l'intérêt  étoit 
commun  ne  s'accordent  point  dans  les  nomina- 
tions qui  leur  sont  attribuées^  c'est  alors  au  tri- 
bunal à  nommer  pour  euxr;  après  un  délai  qu'il 
peut  leur  accorder. 

T^t  qu'il  n'a  pas  prononcé,  et  même  après 
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le  jugement  rendu ,  mais  avant  l'entrée  en 
^  fonctions  des  arbitres  nommés  d'office  ^  les 
associés  en  retard  pourroient  signifier  leur 
choix  qui  obtiendroit  la  préférence.  Le  juge* 
ment^  s'il  est  par  défaut^  est  susceptible  d'op- 
position  et  n'est  point  exécutoire  par  provision, 
et  s'il  est  attaqué  par  voie  d'appel ,  les  arbitres 
ne  peuvent  opérer. 

•  •         •  * 

.  ,  l4l3.  Il  ne  sauroit . exister  aucune  position 
dans  laquelle  une  partie  soit  privée  de  la  faculté 
de  faire  valoir  contre  les  arbitres  qui  doivent  la 
juger  ,  des  motifs  légitim^s;;:pour  les  récuser  ^  et 
l'arbitrage  forcé  ne  seroit  pas  une,  cause  d'ex- 
ception. Dans  l'arbitrage  volontaire  les  par- 
ties nommant  ensemble  leùi*s  arbitres ,  n.e  peu- 
vent les  récuser  pour  cause  survenue  depuis 
la  nomination,  mais  dans  l'arbitrage  forcé, 
quel  que  soit  cdiui  des,  deux  systèmes  ci-dessus 
présentés  qu'on  ^uive!,  dès  que  là  nomination 
n'est  pas  le  résultat,  d'un  acçdrd  parfait ,  si 
les  motifs  de  la  récusation  antérieurs  à  la  no- 
mination étoient .  repoussés  ,  les  inconvéniens 
seroient  extrêmement;  graves..  Il  semblé  que 
pat  afiplieatibn  des  règles  relatives  aux  expei^ts., 
cette:  récusation  doit  être  proposée  dans  les  trois 

jours  après:  que  la  Bominatijon  a  été  notifiée  au 
récusant,  ou  légalement  connue  4e.  jlui.  : 

Il  n'est   pas  contraire  aux  prioscipes    que , 
même  dans  l'arbitrage  forcé ,   chacun  puisse 
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révoquer  ses  arbitres  tant  qu'ils  n'ont  pais  été 
admis  par  les  autres  ;  car  après  cette  admis- 
sion ,  il  ne  doit  plus  pouvoir  le  faire  sans  leur 
consentement.  Ce  qui  n'est  pas  permis^  même 
à  tous  les  associés  d'accord  y  c'est  la  révocation 
absolue  pour  porter  la  cause  devant  le  tribunal 
de  commerce.  De  même  si  les  parties  étoient 
convenues  d'être  jugées  en  dernier  ressort,  cette 
convention  pourroit  être  révoquée  de  leur  con- 
sentement commun ,  parce  qu'elle  n'est  pas  de 
l'essence  d'un  arbitrage. 

l4i4*  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé 
par  les  parties ,  lors  de  la  nomination  des  ar- 
bitres; et  si  elles  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  dé-  Com.  54. 
lai  y  il  doit  être  réglé  par  les  juges  qui  même 
ont  droit  de  le  proroger  -sur  la  demande  des 
parties. 

Cette  disposition  se  rattache  autant  que  la 
nature  des  choses  le  permet,  à  la  règle  pré- 
sentée plus  haut,  qu'une  nomination  d'arbitres 
doit  fixer  le  délai  dans  lequel  le  jugement 
devra  être  prononcé.  Mais  les  parties  n'étant 
pas  maîtresses  d'être  jugées  ou  non*  par  des 
arbitres ,  l'expiration  de  ce  délai  ne  dônneroit 
pas  droit,  si  elles  ne  sont  pas  d'accot'd  d^une 
prolongation,  de  porter  la  cause  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  Il  n^y  auroit  lieu  qu^à  pro- 
voquer la  fixation  d^un  nouveau  délai  ou  la  no- 
mination de  nouveausc  arbitres.  Il  eil  seroit  dç 
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même  en  cas  de  mort^  de  récusation  admise^ 
de  déport  valable  d'un  ou  plusieurs  arbitres. 

Dans  tous  ces  cas  ^  la  partie  qui  ne  voudroit 
plus  exécuter  la  clause  particulière  du  com- 
promis par  laquelle  les  arbitres  auroient  été  dis- 
pensés des  formes^  ou  autorisés  à  juger  en  der- 
nier ressort ,  y  seroit  fondée ,  parce  que  l'expi- 
ration du  délai  la  libère  de  cette  convention ,  et 
qu'il  ne  subsiste  plus  que  l'obligation  légale 
d'être  jugé  par  arbitres  ,  obligation  qui  ne  va 
pas  jusqu'à  renoncer  à  l'appel. 

Il  pourroit  toutefois  arriver  que  le  délai  étant 
expiré ,  avant  qu'aucune  des  parties  n'ait  fait  de 
diligences  pour  une  nouvelle  nomination^  et 
sans  qu'il .  y  ait  eu  de  prorogation  expresse  de 
délai  9  les  arbitres  prononçassent  :  leur  juge- 
ment ne  pourroit  pas  être  attaqué  ;  on  devroit 
supposer  que  l'intention  des  parties  qui  ont 
ainsi  gardé  le  silence  a  été  d'être  jugées  nonobs- 
tant l'expiration  du  délai  ;  c'est  une  consé- 
quence des  principes  qui  soumettent  les  con- 
testations de  cette  sorte  à  l'arbitrage  forcé. 

1^1 5.  Il  ne  se  fait  aucune  formalité^  au- 
cune procédure ,  ni  assignation ,  ni  sommation 
Com.f  ^^*  ^^  requêtes  signifiées  }  chaque  partie  remet 
'  '  aux  arbitres  ses  pièces ,  c'est-à-dire ,  les  livres , 
les  lettres ,  s'il  y  en  a ,  et  un  mémoire  con- 
tenant ses  moyens^  si  elle  le  juge  à  propos. 
Jl  n'est  pas  nécessaire  de  donner  copie  des 
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pièces  ^  ni  de  faire  signifier  les  mémoires  ; 
chaque  partie  peut  en  prendre  communication 
chez  les  arbitres. 

Si  les  parties  n'ont  pas  fixé  le  délai  des  pro- 
ductions ,  il  doit  l'être  par  les  arbitres  :  l'associé 
en  retard  est  sommé  par  un  exploit ,  dans  la  Com.  57. 
forme  ordinaire ,  de  produire  dans  les  dix  jours  ; 
par  ce  moyen  ^  le  délai  primitif  est  nécessaire- 
ment prolongé  y  et  les  arbitres  ne  peuvent  pro- 
noncer qu'après  cet  intervalle  ^  depuis  la  som- 
mation. Ils  peuvent  aussi,  suivant  l'exigence 
des  cas  et  même  d'office ,  donner  un  terme  plus 
long;  par  exemple,  si  l'une  des  parties  étoit 
obligée  de  faire  venir  des  pièces  d'un  lieu  éloi- 
gné ,  ou  de  les  retirer  de  quelque  dépôt ,  ou  si 
elle  avoit  éprouvé  tout  autre  retard  forcé  ^  mais 
ils  peuvent  accorder  qu'une  prorogation  après 
laquelle  ils  doivent  juger. 

l4l6.  En  cas  de  partage,  et  s'il  n'y  a  pas  de 
sur-arbitre  nommé  par  les  parties ,  les  arbitres  Com.  60. 
peuvent  en  nommer  un ,  sans  les  consulter  ni 
le.ur  accorder  un  délai  pour  en  convenir  ;  cepen- 
dant si,  averties  du  partage,  elles  en  nom- 
moient  un  avant  que  les  arbitres  eussent  fait 
leur  choix,  ceux-ci  seroient  obligés  d'y  défé-' 
rer. 

Lorsque  les  arbitres  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  tiers  ,  ilis  doivent  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  (le  commerce  ;  et  si 
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elles  ne  s'accordent  pas^  la  plus  diligente  assigne 

les  autres. 

Il  n'est  pas  indispensable^  comme  en  arbi-* 
trage  volontaire^  que  les  arbitres  divisés  aient 
rédigé  séparénient  le  procès-verbal  de  leurs 
avis  y  il  suffit  que  le  fait  de  division  soit  cons-* 
tant.  Ils  font  connqîlre  au  tiers-arbitre  les  points 
dont  ils  ne  sont  pas  d'accord ,  afin  qu'il  les  dé- 
partage :  du  reste ,  il  faut  se  conformer  à  ce  que 
nous  avons  dit  sur  l'arbitrage  volontaire ,  pour 
régler  la  manière  dont  le  tiers  doit  opérer  avec 
tous  les  arbitres^  et  le  délai  dans  lequel  il  doit 
statuer.  Lorsqu'après  ce  délai  il  n'a  pas  jugé^  une 
des  parties  peut  provoquer  un  autre  choix;  mais 
il  n'y  auroit  pas  nullité  dans  la  décision  qu'il 
auroit  rendue ,  si  les  parties  gardoient  le  silence. 

Du  reste^  tout  ce  que  nous  avons  dit^  n.  i4oi 
et  suiv.  sur  la  forme ^  la  signature^  la  date  et  le 
dépôt  du  jugement  arbitral  doit  être  observé. 

Le  président  qui  doit  donner  l'ordonnance 
Corn.  6i*  d'exécution  est  évidemment  celui  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  où  les  arbitres  opèrent^ 
ou  du  tribunal  civil  qui  en  tient  lieu^  comme 
on  l'a  vu,  n..  i337  ;  il  faut  seulement  observer 
que  le  jugement  arbitral ,  dont  la  minute  est 
déposée  au  greffe,  doit  être  transcrit  sur  le  re- 
gistre du  tribunal* 

1 4 1 7*  ^^^  parties  qui  ont  à  se  plaindre  de  la 
décision  des  arbitres ,  soit  dans  la  forme ,  soit 
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aii  fofid^  n'ont  que  la  voie  de  l'appel ,  et  si  elles  Co^.  5a. 
y  ont  renoncé^  il  ne  leur  reste  que  celle  de 
cassation. 

Cet  appel  est  porté  devant  la  cour  dans  l'ar- 
rondissement de  laquelle  est  situé  le  tribunal  de 
commerce  qui  a  connu  de  la  formation  de  l'ar- 
l>itrage> 

Elles  ne  peuvent^  comme  en  arbitrage  volon-^ 
taire  ^  former  une  demande  principale  en  nullité 
de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral. 

Quand  les  parties  n'ont  pas  été  maîtresses 
d'être  jugées  par  arbitres ,  lorsqu'elles  n'ont  pas 
compromis  y  à  proprement  parler,  que  c'est  la 
loi  qui  leur  a  imposé  l'obligation  d'être  jugées 
de  cette  manière ,  l'arbitrage  n'est  plus  à  leur 
égard  un  mode  choisi  par  elles  pour  terminer 
leurs  différens^  Les  arbitres  ont  une  juridiction 
régulière  forcée  ^  et  tiennent  le  rang  comme  ils 
ont  les  droits  du  tribunal  de  commerce  qui  con- 
noîtroit  de  la  cause,  si  la  loi  n'y  avoit  pas  subs- 
titué des  arbitres  ;  c'est  même  pour  cela  que 
leur  jugement  est  transcrit  sur  les  registres  du 
tribunal  de  commerce  dont  ils  remplissent  le 
degré. 

De  même  qu'un  tribunal  de  première  ins*- 
tance  ,  dont  le  jugement  rendu  en  premier 
ressort  seroit  frappé  de  quelque  nullité,  ne 
pourroit  point  en  connoître,  et  que  l'appel 
deviendroit  la  seule  voie,  si  les  parties  ne  se 
Vétoient  pas  interdite  j  de  même  on  ne  peut  paij 
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défeper  au  tribunal  de  commerce  l'examen  des 
nullités  articulées  contre  un  jugement  d'arbitres 
forcés ,  qui  par  la  volonté  de  la  loi  ^  sont  ses  véri- 
tables remplaçans. 

l4i8.  Nous  avons  fait  connoître^  n.  1009,  le 
seul  cas  dans  lequel  la  renonciation  à  l'appel  ne 
Com.  63,  P^"*  ^^^^  faite,  c'est  celui  ou  des  mineurs  et 
autres,  incapables  de  compromettre,  se  trouvent 
aux  droits  d'un  des  associés  primitifs.  Mais  on 
ne  pourroit  point  appliquer  cette  règle  à  un 
mineur  commerçant  :  il  est  réputé  majeur  pqur 
les  faits  de  son  commerce,  et  la  renonciation 
au  bénéfice  d'une  sentence  arbitrale  en  est  vé- 
ritablement un  fait;  c'est  la  disposition  d'un 
droit  absolument  relatif  au  négoce ,  car  il  pou- 
voit  consentir  à  être  jugé  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  de  conimerce,  même  pour  un 
intérêt  de  phis  de  mille  francs ,  ou  transiger 
sur  son  association ,  sans  remplir  les  conditions 
imposées  aux  tuteurs  des  mineurs. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

DES    CONSEILS    DE    PRUd'SOHMES. 

l4^9*  -L/ÊS  conseils  de  prud'hommes  sont  des 
tribunaux  particuliers,  placés  principalement 
dans  les  villes  qui  possèdent  des  fabriques  ou 
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manufaclures.  Ils  ont  été  institués  par  la  loi 
du  18  mars  1806'. 

Ces  conseils  ont  deux  sortes  d'attributions  : 
la  première^  de  veiller  à  l'observation  des  lois  et 
règlemens  concernant  les  fabriques  ;  et  de  pré- 
venir^ par  la  conciliation^  les  contestations  qui 
s'élèvent  à  l'occasion  de  la  propriété  des  marques^  ^ 
et  de  l'invention  des  dessins  d'éto£fes  ;  la  seconde^ 
de  terminer  à  l'amiable  y  ou  de  juger  avec  célé- 
rité y  les  différends  élevés  entre  les  fabriquans 
et  leurs  ouvriers. 

Le  premier  chapitre  présentera  les  règles  sur 
ÏA  création  ^  composition  et  nomination  des  con- 
seils de  prud'hommes;  le  second  sur  leurs  attri- 
butions; le  troisième  sur  l'instruction  et  le  juge- 
ment des  affaires  qui  leur  sont  attribuées. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  Création  y  Composition  et  Nomi- 
nation des  Conseils  de  Prud'hommes. 

I  r 

1 42t'0.  Les  principes  qui  ont  présidé  à  la  créa- 
tion des  conseils  de  prud'hommes  sont  les  mémeê 
que  ceux  qui  avoient  fait  sentir  la  nécessité  des 
tribunaux  de  commerce.  Le  besoin  local  décide 
à  la  fois  de  l'établissement  et  du  nombre  do 
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membres  dont  le  conse^  est  composé,  et  les  jus- 
ticiables ont  été  appelés  au  cboîx  de  leurs  jages« 
Nous  indiquerons  dans  une  première  section 
de  ce  chapitre,  dans  quels  cas  il  y  a  lieu 
d^établîr  des  conseils  de  prud'hommes;  dans 
la  seconde,  comment  ils  sont  composés  ;  dans 
la  troisième  ^  comment  ils  sont  nommés  ou 
renouvelés. 

Section  pivëmière. 
De  la  Création  des  Conseils  de  Prud^hommes^ 

il^^i.  Il  ne  peut,  suivant  Tart.  2  du  décret 
du  II  juin  1809,  être  établi  de  conseils  de 
prud'hommes  que  dans  les  villes  de  fabriques , 
et  par  une  ordonnance  rendue  sur  la  demande 
motivée  de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la 
chambre  consultative  des  manufactures.  Cette 
demande  est  communiquée  au  préfet,  qui  la 
transmet ,  av€c  son  avis ,  au  ministre  de  Tinté- 
rieur ,  ^ctuellemQnt  chargé  des  attributions  que 
nous  avons  dit,  n.  io4,  appartenir  au  ministre 
du  commerce.  Le  ministre  s'assure,  avant  de 
proposer  à  S.  M.  de  rendre  l'ordonnance ,  si  l'in-^ 
dustrie  qui  s'exerce  dans  la  ville  est  assez  im-» 
portante  pour  justifier  la  demande. 

Section  II^ 

2}e  la   Composition    des   Cxmseih  d& 

Prud'hommes. 

ll^ii.  Les  marchands-fabrieans ,  les  chefs 
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d'ateliers,  contre-maîtres,  teinturiers  ou  ou- 
vriers patentés  peuvent  seuls  être  élus  prud'- 
hommes. Ils  doivent  avoir  trente  ans  accomplis. 
Les  marchands  ^fabricans  doivent  exercer  cet 
élat  depuis  six  ans  ;  les  chefs  d'ateliers  et 
autres  doivent  savoir  lire  et  écrire  j  les  faillis 
et  les  individus  qui  ^nt  été  déclarés  rétention"- 
naires  de  matières  confiées  pour  être  employées, 
ne  peuvent  être  élus.  (Décret  du  11  juin  1809, 

art.  I,  i4,  17-) 

Le  nombre  et  la  qualité  des  membres  varient, 
suivant  l'étendue  et  le  nombre  des  fabriques 
et  des  lieux.  (Loi  du  18  mars  1806,  art.  35.) 
Mais  la  police  des  manufactures  et  la  subordi- 
nation des  ouvriers  envers  les  maîtres  étant  un 
des  objets  principaux  de  cette  institution,  le 
nombre  de  ces  derniers  doit  dans  tous  les  cas 
excéder  celui  des  chefs  d'ateliers ,  contre- 
maîtres,  teinturiers  ei  ouvriers.  (  Décret  du  11 
juin  1809,  art.  i.  ) 

Afin  de  remplacer  les  prud'hommes  qui 
viendroieut  à  mourir  ou  à  donner  leur  démis-r 
sîon  pendant  l'exercice  de  leurs  fqnctions , 
chaque  conseil  doit  avoir  en  outre  deux  sup- 
pléans ,  choisis ,  l'un  parmi  les  marchands- 
fabricans  ,  et  l'autre  parmi  les  chefs  d'ate-.- 
liers  ,  etc.  (  Décret  du  11  juin  1809,  art.  18.  ) 

Un  secrétaire  et  un  huissier  sont  attachés  à 
chaque  conseil  de  prud'hommes.  Le  secrétaire 
A  soin  des  papiers  et  tient  la  plume.  Il  esjt 
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nommé ^  par  le  conseil,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  ;  il  peut  être  révoqué  à  volonté , 
mais  seulement  par  une  majorité  des  deux  tiers 
au  moins  de  tous  les  prud'hommes.  (  Décret  du 
II  juin  1809,  art.  'à6.) 

Lé  local  nécessaire  au:s  conseils  de  prud'- 
hommes pour  la  ténue  de  leurs  séances^  est 
fourni  par  les  villes  où  ils  sont  établis^  ainsi 
que  les  dépenses  de  premier  établissement  et 
les  frais  de  chauffage  ,  éclairage  ^  et  autres 
menus  frais.  En  conséquence  y  le  président  du 
conseil  présente  chaque  année  au  maire,  l'état 
de  ces  dépenses.  Le  maire  les  comprend  dans 
le  budget  de  la  commune;  et  lorsqu'elles  ont 
été  approuvées ,  il  en  ordonnance  le  paiement 
sur  les  demandes  particulières  qui  lui  sont  faites. 
(  Décret  du  1 1  juin  1809 ,  art.  68,  69  et  70.  ) 

Quant  aux  fournitures  de  papiers,  regiistres^ 
et  autres  semblables  frais  de  bureaux  ou  d'ex- 
pédition, ils  sont  supportés  par  le  secrétaire, 
au  moyen  des  allocations  de  frais  dont  nous 
parlerons  plus  bas.  (  Décret  du  il  juin  1809^ 
art.  62.  ) 

Section    III. 

Du  Mode    de  Nomination  des  Conseils   de 

Prud'hommes. 

1423,  Les  prud'hommes  sont  nommés  par 
une  assemblée  générale  des  marchands  -  fabri* 
cans,  chefs  d'ateliers ,  contre^maîtres,  teinturiers 
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et  ouvriers ,  convoquée  par  le  préfet.  Nul  n'est 
admis  dans  cette  assemblée  y  s'il  ne  s'est  fait 
écrire  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  ouvert  à 
rhôtel-de-ville.  Nul  ne  peut  y  être  inscrit  que 
sur  la  présentation  de  sa  patente  ^  et  les  faillis^ 
en  sont  exclus.  La  convocation  doit  avoir  lieu 
Ixuit  jours  avant  celui  indiqué  pour  la  tenue 
de  l'assemblée  j  les  inscriptions  peuvent  être 
faites  jusqu'à  ce  jour-là.  Pour  la  première  année 
seulement,  la  liste  des  votans  est  dressée  par  le 
maire.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  contestation 
sur  le  droit  d'assistance  à  l'assemblée ,  il  y  est 
statué  par  le  préfet  ^  sauf  le  recours  au  conseil 
d'état.  (Décret  du  ii  juin  1809,  art.  i3,  i4> 
i5et  16). 

L'assemblée  est  présidée  par  le  préfet,  ou 
par  celui  des  fonctionnaires  de  l'arrondisse- 
ment qu'il  désigne.  Le  président  nomme  un 
secrétaire  et  deux  scrutateurs.  L'élection  est 
faite  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  des 
suffrages.  Aussitôt  qu'elle  est  terminée,  il  en 
est  dressé  procès- verbal  qui  est  déposé  à  la 
mairie.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  ni  s'occu- 
per d'autre  chose  que  de  l'élection.  Les  prud'- 
hommes et  suppléans  élus  prêtent  entre  les 
mains  du  président  de  l'assemblée  le  serment 
requis  de  tous  les  juges.  En  cas  de  plainte 
en  prévarication  contr'eux  ,  il  est  procédé 
comme  poui^  les  juges.  (  Décret  du  11  juin 
l8()9,art.^7,i9et2p.) 
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1^*2^.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  re- 
nouvelés partiellement  au  commencement  de 
chaque  ann^e  ^  dans  les  proportions  suivantes  : 

Si  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres  > 
on  ne  renouvelle  la  première  année ,  qu'un 
membre  pris  parmi  les  marchands-fabricans  ; 
la  seconde  année ,  on  renouvelle  un  marchand- 
fabricant  et  un  membre  des  autres  états  5  la 
troisième  année  de  même. 

Si  le  conseil  est  composé  de  sept  membres, 
on  renouvelle  la  première  année ,  deux  mar- 
chands-fabricans et  un  chef  d'atelier  ,  contre- 
maître ,  etc.  ;  la  seconde  année  ^  deux  mar-p 
chands-fabricans  et  un  chef  d'atelier^  la  troi-» 
sième  année,  de  même. 

Si  le  conseil  est  de  neuf,  on  doit  renou- 
veler, la  première  année,  un  marchand-fabri- 
cant et  deux  des  autres  états  ;  la  seconde 
année  ,  deux  marchands-fabricans  et  deux 
des   autres    états  ,•    la    troisième   année  ,     de 


même. 


Si  le  conseil  est  composé  de  quinze  membres, 
on  renouvelle  la  première  année  deux  prud'- 
hommes marchands-fabricans,  et  un  prud'- 
homme chef  d'atelier,  etc.  j  la  seconde  année, 
trois  prud'hommes  marchands  -  fabricans  ,  et 
trois  chefs  d'atelier ,  etc.  ^  la  troisième  année , 
de  même. 

Le  renouvellement  des  deux  premières 
années    se  fait  par  la  voie  dû  sort,   et  en» 
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suite  â  raison  de  ranciennetë  de  nomination; 
les  prud'hommes  sortant  sont  toujours  rééli** 
gibles.  (  Décret  du  ii  juin  1809,  art.  3.) 


CHAPITRE    IL 

Des   Attributions  des   Conseils  de 

Prud'hommes. 

ll\l^.  Nous  avons  fait  connoître  les  attribu- 
tions administratives  des  prud'hommes ,  n.  108, 
164  ^t  J74  i  il  ne  nous  reste  qu'à  traiter  de 
leurs  fonctions  judiciaires. 

Les  prud'hommes^  considères  dans  l'ordre 
judiciaire  ,  agissent  tantôt  comme  arbitres- 
conciliateurs  j  tantôt  comme  juges.  Mais  de 
quelque  manière  qu'ils  procèdent ,  leur  juri- 
diction ne  s'étend  que  sur  les  marchands-fa- 
bricans ,  chefs  d'ateliers  y  contre-maîtres  y  tein- 
turiers ,  ouvriers ,  compagnons  ou  apprentis 
travaillant  pour  des  fabriques  du  lieu  ou  du 
canton ,  quelle  que  soit  leur  résidence  ;  le  tout 
suivant  qu'il  est  exprimé  dans  les  ordonnances 
particulières  d'établissement  de  chacun  de  ces 
conseils;  et  même,  entre  ces  personnes ,  ils  ne 
peuvent  connoître  que  des  contestations  qui 
portent  sur  des  affaires  relatives  à  la  branche 
d'industrie  qu'elles  cultivent ,  et  aux  conven- 
tions dont  cette  industrie  a   été  l'objet.  Dans 
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les  autres  cas  ^  il  faut  s'adresser   aux    juges 

ordinaires.  (  Décret  du  ii  juin  1809^  art.  10.  ) 

Il  ne  suffit  donc  pas  que  l'affaire  soit  com- 
merciale par  sa  nature^  et  même  que  la  con- 
testation soit  ëleyée  entre  des  commerçans  ; 
il  faut  encore  qu'elle  naisse  des  rapports  par- 
ticuliers qu'ont  établis  l'industrie  de  l'un  et 
l'usage  que  l'autre  en  fait  pour  son  com- 
merce. 

Ainsi  y  un  fabricant  de  draps  ne  pourra  point 
être  poursuivi  devant  les  prud'hommes  pour 
paiement  de  la  laine  qu'il  a  achetée  ;  ou  s'il  a 
vendu  du  drap  à  un  débitant^  les  prud'hommes 
ne  connoitront  point  de  la  livraison  de  ce  qu'il 
a  promis.  Ainsi  y  lorsqu'un  manufacturier  a  com- 
mandé à  un  serrurier  ou  à  tout  autre  ouvrier 
des  travaux  pour  réparations  ou  constructions 
dans  sa  manufacture  y  les  prud'hommes  ne  doi* 
vent  pas  connoitre  de  cette  contestation. 

Les  prud'hommes  exercent  les  fonctions  d'ar- 
bitrés-conciliateurs^  en  bureau  particulier^  et 
celles  de  juges  en  bureau  général.  Ce  sera  l'objet 
de  deux  sections. 

Section  /  première. 

Du  Bureau  particulier  des  Prud'hommes. 

1 4^6«  Le  bureaii  particulier  des  prud'hommes 
est  composé  de  deux  membres^  dont  l'un  est 
Qiarchand-^fabricant  y  et  l'autre  chef  d'atelier  y 


j 
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contre  -  maître  ,  teinturier  ou  ouvrier  pa- 
tente. 

Dans  les  villes  où  le  conseil  est  de  cinq 
ou  de  sept  membres^  le  bureau  particulier 
s'assemble  tous  les  deux  jours  ^  depuis  onze 
heures  du  matin  jusqu'à  une. 

Lorsque  le  conseil  est  composé  de  neuf  ou 
de  quinze  membres  ^  le  bureau  particulier  tient 
tous  les  jours  une  séance  qui  commence  et 
finit  aux  mêmes  beures.  (  Décret  du  ii  juin 
1809,  art.  21.) 

Les  fonctions  du  bureau  particulier  sont 
d'entendre  les  parties  contra dictoirement  y  k 
l'effet  de  les  concilier  par  tous  les  moyens 
possibles.  S'il  ne  peut  y  parvenir^  il  les  renvoie 
devant  le  bureau  général,  qui  statue  sur-le- 
champ.  Les  parties  peuvent  toujours  se  pré- 
senter volontairement  pour  être  conciliées.  Dans 
ce  cas^  elles  sont  tenues  d'en  faire  une  déclara<«- 
tion  qui  est  signée  par  elles ,  ou  mention  est 
faite  qu'elles  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer. 
(  Décret  du  11  juin  1809^  art.  a3^  36  et  58.  ) 

Les  parties  sont  tenues  de  s'expliquer  avec 
modération  et  d«  se  conduire  avec  r^pect 
devant  le  bureau  particulier,  sinon  elles  sont 
d'abord  rappelées  à  leurs  devoirs  par  le 
prud'homme  marchand -fabricant  j  en  cas  de 
récidive,  le  bureau  particulier  peut  les  con- 
damner à  une  amende  qui  ne  doit  pas  excéder 
dix  francs,  avec  affiche  du  jugement  dans  la 
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ville  où  siège  le  conseil.  Dans  le  cas  d'insulle 
ou  d'irrévérence  grave ,  le  bureau  particulier 
en  dresse  procès-verbal ,  et  peut  condamner  le 
coupable  à  un  emprisonnement  de  trois  jours 
au  plus.  Dans  les  deux  cas  ^  les  jugemens  du  bu- 
reau particulier  sont  exécutoires  par  provi- 
sion. (  Décret  du  ii  juin  1809^  art.  33^  34 
et  35.  ) 

Le  bureau  particulier  peut  en  outre  ordon- 
ner telles  mesures  qu'il  juge  nécessaires^  pour 
empêcher  le  déplacement  ou  la  détérioration 
des  obj:ets  tipi  donnent  lieu  à  une  réclamation. 
(Décret  du  11  juin  1809^  art.  28. } 

Section  II. 

Du  Sureau  général  des  Prud^hommeSé 

14^7*  ^®  bureau  général  nomme  un  prési'- 
dent  et  un,  vice -président,  pour  une  année, 
î^près  laquelle  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élec- 
tion; maïs  ils  sont  toujours  rééligibles.  (  Décret 
du  II  juin  1809,  art.  a5.  ) 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine  y 
et  ne  peut  •prendre,  de  délibération  que  dans 
une  séance,  où  les  deux  tiers  au  moins  de  se% 
membres  sont  présent.  Les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  de  moitié  plus  un  des 
membres  préseus. 

Ses  fonctions  consistent  à  prononcer  sur  toutes 
les  affaires  de  la  compétence  du  conseil  qui 


•ç^^ 
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n'ont  pu  être  terminées  par  la  voie  de  la  conci- 
liation y  à  quelque  somme  qu'elles  puissent 
monter.  (  Décret  du  11  juin  1809,  art.  aS  , 
îi4J,  36  et  58  ,  et  décret  du  3  août  1810  , 
art.   I.  )  , 

n  connoît  aussi  des  délits  tendans  à  troubler 
l'ordre  et  la  discipline  des  ateliers  ainsi  que  des 
manquemens  graves  des  apprentis  envers  leurs 
maîtres^  et  peut  prononcer  jusqu'à  trois  jours 
d'emprisonnement.  L'expédition  de  son  pro- 
noncé est  mise  à  exécution  par  tout  agent  de 
la  police  et  de  la  force  publique  requis  a  cet 
effet.   (  Décret  du  3  août  i8io,  art.  i.  ) 


CHAPITRE    III. 

De  la  Procédure  des^ant  les  Conseils 

de  Frud'hommes. 

14^8.  Quelque  sommaires  et  simples  que 
soient  les  contestations  dont  le  jugement  eiA 
attribué  aux  prud'hommes,  des  règles  de  pro-- 
cédure  étoient  nécessaires.  Nous  allons  les  expo- 
ser dans  les  quatre  sections  de  ce  chapitre. 

La  première  traitera  des  citations  ;  la  seconde , 
de  l'instruction  ;  la  troisième ,  des  jugemens  et 
de  leur  exécution  ;  la  quatrième  y  des  frais  de 
procédure. 


V 
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Section  première. 

Des  Citations  dei^ant  le  Bureau  général  ou 

particulier» 

14^9*  l'ont  justiciable  des  prud'hommes^ 
appelé  devant  le  bureau  particulier ,  ou  géné- 
ral ,  par  une  simple  lettre  de  leur  secrétaire  , 
est  tenu  de  s'y  rendre  en  personne  aux  jour  et 
heure  fixés  ;  s'il  est  absent  ou  malade  y  il  peut 
se  faire  représenter  par  un  de  ses  parens^  exer- 
çant une  profession  commerciale^  porteur  de 
sa  procuration  ^  et  non   par   une  autre  per* 
sonne.  S'il  ne  comparoît  pas^  il  est  cité  par 
l'huissier  attaché  au  conseil  ;  la  citation  contient 
la  date  des  jour^,  mois  et  an  où  elle  est  faite  ^ 
et  où  les  parties  devront  comparoître  ^  les  noms^ 
profession  et  domicile  du  demandeur;  les  noms ^ 
profession  et  domicile  du  défendeur  ^  et  elle 
énonce  sommairement  les  motifs  qui  le  font 
appeler.  Elle  est  notifiée  au  domicile  du  défen- 
deur; le  délai  pour  comparoître  est  d'un  jour 
franc  au  moins  ^  si  le  défendeur  est  domicihé 
dans  la  distance  de  trois  mjriamètres;  si  non^ 
il  est  ajouté  un  jour  par   trois  myriamètres. 
Quand  les  délais  n'ont  pas  été  observés  y  et 
que  le  défendeur  ne  comparoît  pas,  les  prud'- 
liommes  ordonnent  qu'il  lui.  soit  envoyé  une 
nouvelle  citation ,  mais  alor^  les  frais  de  la  pre- 
mière sont  y  dans  tous  les  cas^,  à  la  charge  du 
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demandeur.  (  Décret  du  ii  juin  1809,  art.  2g, 
3o,  3i  et  32.  ) 

Section  IL 
De  VInstructionji 

l43o.  Les  parties  plaidant  devant  le  con^ 
seil  de  prud'hommes,  soit  en  bureau  particur 
lier  y  soit  en  bureau  général  y  ne  peuvent  faire 
signifier  aucune  défense  ;  la  procédure  est  ex- 
trêmement sommaire,  et. ressemble  beaucoup 
à  celle  que  nous  avons  vu  être  observée  daùs 
les.  tribunaux  de  commerce. 

1 43 1  •  Il  est  permis  de  récuser  un  ou  plu- 
sieurs prud'hommes  :  i  P  quand  ils  ont  un  in- 
térêt personnel  à  la  contestation  ;  i:fi  quand 
ils  sont  parens  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cou- 
sin^germain  inclusivement  ;  3.^  si  dans  Tannée 
qui  a  précédé  la  récusation ,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entr'eux  et  l'une  des  parties,  son  con- 
joint, ses  parens  et  alliés  en  ligne  directe;  4*^  ^'il 
y  a  procès  civil  existant  entr'eux  et  l'une  des 
parties  ou  son  conjoint;  5°  s'ils  ont  donné  un 
avis  écrit  dans  l'affaire.  (Décret  du  1 1  juin  18091 
art.  54.  ) 

La  partie  qui  veut  récuser  est  tenue  de  former 
sa  récusation  et  d'en  exposer  les  motifs ,  par  un 
acte  qu'elle  fait  signifier  au  secrétaire  dli  conseil, 
par  le  premier  huissier  requis;  l'etploit  est 

Tome  ir.  9 
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signé ^  sur  l'original  et  la  copie,  par  la  partie 
ou  son  fondé  de  pouvoir ,  la  copie  est  déposée 
sur  le  bureau  du  conseil,  et  communiquée  im- 
médiatement auprudliomme  récusé.  Ce  dernier 
est  tenu ,  dans  le  délai  de  deux  jours ,  de  donner 
au  bas  de  cet  acte  sa  déclaration  par  écrit,  por- 
tant son  acquiescement  à  la  récusation  ou  son 
refus  de  s'abstenir.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  dé- 
claration contient  ses  réponses  aux  moyens  de 
récusation.  Bans  les  trois  jours  de  la  réponse 
négative  du  prud'homme  ou  faute  par  lui  de 
répondre ,  une  expédition  de  l'acte  de  récusa- 
tion et  de  la  déclaration  du  prud'homme,  s'il  a 
répondu,  est  envoyée  par  le  président  du  conseil 
au  président  du  tribunal  de  commerce ,  dans  le 
ressort  duquel  le  conseil  est  situé  ;  ce  tribunal 
juge  la  récusation  en  dernier  ressort ,  dans  la 
huitaine ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les 
parties.  (Décret  du  ii  juin  1809,  art.  54^  55, 
56  et  57). 

1432.  Si  l'une  des  parties  ne  comparoit  pas 
au  jour  indiqué  par  la  citation ,  la  cause  est 
jugée  par  défaut,  sauf  le  cas  où  il  doit  être  en- 
voyé une  seconde  citation,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus. 

La  partie  condamnée  par  défaut  peut  former 
opposition,  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation faite  par  l'huissier  attaché  au  conseil  ; 
l'opposition ,  qui  doit  être  notifiée  par  le  mémt 
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huissier  ^  contient  sommairement  les  moyens  de 
la  partie  y  et  Tasislgnation  au  premier  jour  de 
séance  du  conseil  des  prud'hommes^  en  obser- 
vant toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  cita- 
tions ;  elle  indique  en  même  temps  les  jour  et 
hçure  de  comparution. 

Si  le  conseil  sait  par  lui-même  ^  ou  par  les 
représentations  des  proches  y  voisins  ou  amis  du 
défendeur^  que  Celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de 
la  contestation^  il  peut^  en  adjugeant  le  défaut, 
fixer  pour  le  délai  de  l'opposition  le  temps  qui 
lui  paroît  convenable  ;  et  même ,  dans  le  cas  où 
cette  prorogation  n'auroit  été  ni  demandée  ni 
accordée  d'office,  le  défaillant  peut  être  relevé 
de  la  déchéance  et  admis  à  former  opposition 
après  l'expiration  du  délai,  en  justifiant  qu'à 
raison  d'absence  ou  de  maladie  grave ,  il  n'a  pu 
être  instruit  de  la  contestation.  La  partie  oppo- 
sante qui  se  laisse  condamner  une  seconde  fois 
par  défaut,  n'est  plus  admise  à  former  opposi- 
tion. (  Décret  du  1 1  juin  1609,  art.  4i  y  4^  >  43 
et  44-) 


x' 


1433*  En  général ,  poiir  les  enquêtes  et  autres 
espèces  de  preuves-,  ^  les' .  dénégations  d'écri-^ 
tures ,  on  doit  suivre  les  règles  qui  s'observent 
dans  les  tribunaui^  ^de  commerce,  telles  que 
nous  les  avons  exposées ,  n.  '  i375.  (  Décret  du 

II  juin  1809,  art.  37,  48^  49;  5o,  Si ,  5a  et 

K'\  \  • 

9* 


l33  PART.  VI.  Tif.  V.  CHAP.  m. 

Si  un  jugement  préparatoire  ordonne  une 
opération  à  laquelle  les  parties  doivent  assister  ^ 
il  indique  le  lieu  y  le  jour  et  Flieure  auxquels 
Topération  doit  avoir  lieu ,  et  la  prononciation 
vaut  citation.  En  conséquence ,  il  n?est  expédié 
et  signifié  de  jugemens  préparatoires ,  que  si  le 
défendeur  fait  défaut;  si  même  il  est  jugé  néces- 
cessaire  qu'un  ou  plusieurs  prud^bommes  se 
transportent  dans  une  manufacture  ou  dans  un 
atelier  y  pour  juger  par  eux-mêmes  de  l'exacti- 
tude de  quelques  faits  allégués^  ils  sont  accom- 
pagnés par  le  secrétaire  du  conseil  porteur  de 
la  minute  du  jugement  prépar^oire  qui  a  or- 
donné le  transport.  (Décret  du  ii  juin  1809^ 
art.  45  et  46^  ) 

Section   III. 

Des  Jugemens  et  de  leur  exécution. 

l4^4-  Les  minutes  de  tous  jugemens  sont 
portées  par  le  secrétaire  sur  la  feuille  de  la 
séance  y  signées  par  les  prud'hommes  qui  -f  ont 
été  présens  y  et  contresignées  par  le  secrétaire. 
Les  expéditions^  ^ont  isignées  par  le  président 
où  le  vice-rprésidént ^.  et.  contresignées  par  le 
secrétaire.  Là'signifiôation  en- est  &ite  à  la  partie 
condamnée  .par. Tiraissier  attaché  au  conseil;  ils 
aont  exécutoires  vingt-*  quatre  hevires  après  la 
signification  y  par  pi^visioh  y  sans  caution  et 
nonpbstant  l'appel ,  si  l'objet  n'excède  pas  3oo  fr.  ; 
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dans  les  autres  eas^  rezécution  provisoire  c'a 
lieu  qu'à  charge  de  caution. 

L'appel  est  porte  au  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  le  conseil  est  situé  ^  à 
défaut  du  tribunal  de  commerce^  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  (Décret  du  ii 
juin  i8og^  art.  27^  89  et  4o^  et  du  3  août  1810^ 
art.  2  et  3).  Cet  appel  n'est  recevahle  que 
lorsque  la  condamnation  excède  100  fr^  et  qu'il 
est  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification 
du  jugement  y  faite  par  l^uissier  du  conseil.  Il 
n'y  a  lieu  à  l'appel  des  jugemens  préparatoires 
qu'après  le  jugement  définitif^  et  ccmjointement 
avec  l'appel  de  ce  dernier;  mais  leur  exécution 
ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties 
sur  l'appel ,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire 
à  cet  égard  des  protestations  ou  réserves» 
(Décret  du  II  juin  1809,  art.  38  et  47.) 

» 

S  E  C  T  I  O  N    •!  V- 

^  Des  Frais. 

1435,  T<^(ei3  tes  fonctions  de  {Mrud'homme* 
âont  entièrémtot  gratuites.  Quant  siux  ifrais  de 
secrétariat  et  de  significations  ^  et  aux  salaires 
des  témoins ,  ils  sont  fixés  de  la  manière  suivante^ 
et  quiconque  sa^oit  convaincu  d'avoir  exigé  une 
taxe  plus  forte  ^  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  seroit  poursuivi  comme  conçussipn-' 
Baire.  (  Décret  du  1 1  juin  1809 ,  art,  63.  ) 
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Ces  frais  sont  de  trois  espèces  :  ceux  de 
secrétariat^  ceux  de  signification^  les  salaires, 
de  témoins.  Us  feront  l'objet  des  trois  para- 
graphes suivans. 

Frais  de  Secrétariats 

1 436*  Conformément  à  Fart.  Sq  du  décret  du 
II  juin  1809^  il  est  du  au  secrétaire^  pour  la 
lettre  d'invitation  de  se  rendre  au  conseil ,  trente 
centimes; 

Pour  l'expédition  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation  y  quatre-vingt  centimes^ 

Pour  l'expédition  du  procès -verbal  consta- 
tant le  dépôt  du  modèle  d'une  marque^  trois  fr.  j 

Pareille  somme  est  allouée  pour  le  même 
objet  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  j 

Pour  chaque  rôle  d'expédition  qui  contiendra 
vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne  ^ 
quarante  centimes. 

Au  moyen  de  ces  taxations^  les  frais  de  papier', 
autres  que  le  timbre  et  l'enFegistremient  y  ceux 
de  registres  et  expéditions  sont  à  la  charge  du 
secrétaire. 

S.  Il- 

1  •  , 

Frais  de  Siffiification^ 

1437*  Conformément  à  l'art.  60  du  décret 
précité ,  il  est  payé  à  l'huissier  attaché  au  conseil 
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outre  le  timbre  et  l'enregistrement ,  pour  chaque 
citation  y  un  franc  vingt-cinq  centimes  y 

Pour  la  signification  d'un  jugement^  un  franc 
soixante-quinze  centimes. 

S'il  y  a  plus  d'un  myriamètre  de  distance 
entre  la  demeure  dé  l'huissier  et  le  lieu  où 
doivent  être  remises  les  citations  ou  signifi- 
cations y  il  est  payé  par  myriamètre ,  aller  et 
retour  : 

Four  la  citation  ^  un  franc  soixante-quins^e 
centimes  ; 

Four  la  signifi^cation  y  deux  francs. 

Il  est  payé  en  outre ,  pour  la  copie  des  pièces 
qui  pourroit  être  donnée  avec  les  jugemens 
rendus',  par  chaque  rôle  d'expédition,  de 
vingt  Ugnes  à  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la 
ligne  ^  vingt  centimes, 

§.  m. 

Salaire  des  Témoins. 

l438*  L'article  du  décret  précité  taxe  aur 
témoins  entendus  par  les  conseils  de  prud'- 
hommes ,  une  somme  équivalente  à  une  journée 
de  travail,  ou  même  à  une  double  journée-,  si 
le  témoin  a  été  obligé  de  sç  faire  remplacer 
dans  sa  profession.  Cette  taxation  est  laissée  à  la 
prudence  des  conseils. 

Si  le  témoin  n'a  pas  de  profession^  il  lui  est 
taxé  par  journéîe ,  deux  francs. 
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II  n'est  point  passé  de  frais  de  Voyage  aux 
témoins  y  s'ils  sont  domiciliés  dans  le  canton  où 
ils  sont  entendus.  S'ils  sont  domiciliés  hors  du 
canton^  et  à  une  distance  dé  plus  de  deux myria-^ 
mètres  et  demi  du  lieu  où  ils  sont  appelés  à 
déposer,  il  leur  est  alloué  autant  de  fois  une 
double  journée  de  travail,  ou  autant  de  fois 
quatre  francs ,  s'ils  n'ont  pas  de  profession , 
qu'il  y  a  de  fois  cinq  myriam êtres  de  distance 
entre  le  domicile  et  le  lieu  qù  ils^  sont  venus 
déposer-  :^ 


TITRE    SIXIÈME. 

DES    CONSULS. 

1 439*  V/n  nomme  consul ,  comme  nous  l'avons 
vu,  n.  109,  un  délégué  qu'un  souverain  entre- 
tient dans  des  places  de  commerce,  et  prin- 
cipalement dans  les  ports  de  mer;  d'un  autre 
souverain ,  pour  vi^iller  à  la  conservation  des 
droits  et  privilèges  de- ses  sujets,  et  même  pour 
remplir  à  leur  égard  certaines  fonction^  d'admi* 
nistration  et  de  juridiction. 

Nous  allons  diviser  ce  titre  en  quatre  cha- 
pitres, le  premier  traitera  succinctement  des, 
consuls  en  général  et  4®  leur  caractère  poli-* 
tique  j  le  second;^  de  leur  juridiction;  le  troi«! 
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sîème^  de  diverses  autres  attributions  admi- 
nistratives ou  mixtes  qui  leur  sont  données;  le 
quatrième^  <le5  droits  de  répression  qu'ils  ont 
contre  lés  individus  de  leur  nation. 


aw^pi 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des    Consuls   en  général  et  de  leur 

Caractère  politique. 

1 44^-  On  peut  considérer^  daQS  ce  qui  touche 
les  consuls ,  leur  établissement  ^  leur  nomination 
et  installation;  les  officiers  qui  leur  sont  attachés; 
le  caractère  politique  et  les  privilèges  dont  ils 
jouissent.    Ce  sera  lV)bjet  de  quatre  sections. 


I  •  » 


»        ^ 

De  t Établissement  des  Consuls. 

•      •  •  •  .  • 

l44i*  Lg  souverain  qui  veut  avoir  un  consul 
dans  un  pajs  étranger,  doit  s'en  procurer  le 
droit  par  une  convention  particulière  ^t  spéciale  : 
un  traité  de  commerce  entre  deux  puissances 
n'euïporteroit  pas,  par  lui-même,  le  droit 
d'établir  des  consuls  Tun  chez  lautre. 

r 

Les  ports  ou  villes  commerçantes  d'un  état 
ont  une  impèrlaoce  p1u«  ou  moins  grande;  de 
là  ^t  venu  rétablù^sement  de  consuls  généraux  ^ 
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de  consuls  et  de  vice-consuls^  et  quelque  fois 

même  de  simples  agens  de  commerce. 

L'article  i  .*"'  du  titre  i .«'  de  Fordonnance  da 
3  mars  1 781  ^  divise  les  ëtablissemens  consulaires 
de  la  France  en  consulats  généraux  et  vice- 
consulats  ^  et  l'art.  29  décide  que  tout  vice-consul 
employé  dans  le  département  d'un  consul  lui 
est  subordonné^  et  lui  doit  compte  des  affaires 
de  son  vice-cônsulat,  indépendamment  de  celui 
qu'il  rend  au  ministre. 

L'intention  de  Sa  Majesté  étant  de  ne  choisir 
pour  consuls  que  des  personnes;  disposées  en 
quelque  sorte  par  leur  éducation  à  remplir  ces 
fonctions^  elle  a  établi  un  corps  d'élèves  vice^ 
consuls.  Les  art.  36  et  suivans  du  titre  i.^''  de 
l'ordonnance  du  3  mai  1781  ^l'ordonnance  du 
i5  décembre  i8i5  et  le  règlement  du  n  juin 
18161^  qui  y  est  annexé,  o&rent  'toutes  les  règles 
sur  la  nomination  «  l'éducation  •  les  devoirs  et 
droits  des  élèves  vicé-consuls ,  et  la  subordi- 
nation dans  laquelle  ils  doivent  être  à  l'égard 
des  consuls.  :    •  •  *    .  .  ~ 

Le  consul  peut^  suivant  la  faculté  que  lui 
accordent  les  art.  70  et  suivans  du  titre  !.•*  de 
l'ordonnance  du  3  mai  1781,  et  lorsque  lés 
usages  ou  les  instructions  ne  s'y  opposent  pas^ 
nommer ,  si  le  service  du  Roi  lui  paroît  l'exiger, 
des  agens  de  commerce  dans  les  lieux  de  son 


^iViM 
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département  où  il  n'y  a  ni  vice  -  consuls 
ni  autres  agens  consulaires  nommes  par  le 
Hoi.  Son  choix  tombe  ordinairement  sur  des 
commerçans  ^  et  il  doit  en  rendre  compte 
au  ministre.  Les  fonctions  de  ces  agens  con- 
sistent à  rendre  aux  sujets  du  Roi  tous  les  bons 
offices  qui  peuvent  dépendre  d'eux ,  à  corres- 
pondre avec  les  consuls^  et  à  faire  exécuter  leurs 
ordres  en  tout  ce  qui  cqncerne  leur  mission. 


i44^«  Dans  rétat  actuel  des  rapports  com- 
merciaux de  la  Franoe  avec  les  nations  étran- 
gères^ le  roi  de  France  entretient  des  consuls  et 
vice-consuls  dans  les  résidences  suivantes. 


Angleterre* 

Londres. 

Liverpool. 

Dublin. 

Glascow. 

Hall. 

Cork. 

Malte. 

AusiSàtiqves  (villes). 

Hambourg 
Lubeck. 

Autrichiens  (Etats). 

Venise. 

Milan. 

Triestc. 

Bàrbâresqites(  Régences  ). 
Alger. 


Tripoli. 
Tunis. 

Brésil. 

Rio-Janeiro. 

Dannzxàipjk»' 

Elseneur. 

Espa6ns. 

Madrid. 

Cadix. 

Malaga. 

Garthagèae. 

Alicante. 

La  Corogne. 

Barcelonne. 

Saint-Audcr. 

Valence. 

Iles  Baléares. 


.* 
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Etats-Ukis  d'Amérique. 

Philadelphie. 
Boston. 
Rew-TorcL 
Baltimore.  ^ 
Gliarkstowii* 
Sorfoldu 
Savaai»^. . 
HoaveUe-X)rléaoi. 

Iles  (Sept). 
Zante. 

Italie. 
Gêâe$. 

Soldes. 
Kiice. 

Palerme. 

Cagliari. 

Rome* 

Livourne. 

Port-Maurice. 

Ancône. 

Givita-Yecchia* 

MjiRO#  (  Etats  de  ). 

Tanger. 

Ppi^TViGAt. 
Lisbonne. 

Porto. 

PaoyiircEs-UNtfitf. 

Amsterdam. 

Rotterdam. 

Anvers. 

Ostende. 

PavssE. 
Dantzicl. 
Stettin. 


Ràguse  (Etats de }• 

JB^e«|5e. 

Russie. 

Saint-Pétersbourg. 

Odessa. 

Riga. 

Théodosie. 

•Suède  et  Norwège. 

Stockolm. 
Gottembourg. 
Berghem. 
GKtÎ9ti|ipsa]ad. 

TuiKQra  d'Afrique. 

Alexandrie. 
Damiette. 

Turquie  d'Asie. 
Smyrne. 
Alep. 
Bagdad. 
Trébizonde. 
Tripoli  de  Syrie. 
Saint-Jean-d'Acre. 
Bassora. 
Larnaca. 
Dardanelles. 

IScio. 
.  Rhodes. 
Seyde. 
Lattaquie. 

Turquie  d'Europe.^ 

BacLarest. 

Yassy. 
Salonique.' 
La  Canée» 
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Palras.  Coron. 

Candie.  Darta. 

Athènes.  Naples  de  Komanie. 

i44^*  Aucun  consul,  vice-consul^  et  même 
élève  vice-consul  français ,  ne  peut^  c6nfor*« 
mément  à  l'arU  i8  du  til^e  i.""^  de  l'ordonnance 
du  3  mars  lySi,  accepter  de  conunissions  ni 
de  traitemens  de  la  pa]<t  d'une  autre  pui^rsance  ; 
il  se  trouveroit  par  là  dans  une  jsorte  de  dépen-* 
dance  étrangère ,  et  doit  réserver  tout  son  crédit 
en  faveur  des  Français.  Cette  prohibition  n'est 
pas  toutefois  un  obstacle  à  ce  que  ces  officiers 
rendent  service  à  un  étranger  qui  n'aul^it  p&B 
de  consul  ^  pourvu  qu'ils  ne  s'exposent  pikÈ  à  se 
compromettre,  que  ce  service  ne  puisse  nuire 
d'aucune  manière  aux  sujets  du  Roi,  qu'il  soit 
gratuit,  et  principalement  qu'il  soit  la  suitede 
la  considération  dont  ]Ouit  la  nation  française.  ' 
Le  commerce  est  interdit  aux  eonsuls ,  no* 
tamment  dans  les  Rebelles  du  Levant  et  les  côtes 
de  Barbarie  ;.Fautorité  dont  ils  jouissent  rendroit 
leur  concurrenciB  insoutenable  ;  établis  pour 
rendre  justice  aux  comnierçans  et  les  protéjger, 
pour  soutedtr  le  erédit  de  notre  commerce,  pour 
écarter  la  cupidité  .et  repousser  la  mauvaise '  foi  > 
ils. ne  doivent  pak  se  ranger  parmi  ceu^  donnas 
&ont  les  surveillans*  Mais  nous  avôiii»  vu',  n'.  76, 
quelles  seraient  les  suites  de  Finfraction  d^une 
tel£e  prohibition,  et  nous  ne  devons  pas  omettre 
d'observer  que  le  Roi  est  le  maître  d'y  déroger 
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et  de  permettre  à  un  commerçant  ^  qu'il  nomme 

$on  consul  y  de  continuer  le  commerce. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  élèves  vice- 
consuls  ont  un  costume  détermine;  Sa  Majesté 
a  voulu  en  cela  leur  attribuer  une  marque  de 
distinction  qui  pût  les  faire  reconnoître  par  les 
nationaux  et  étrangers ,  sur-tout  dans  les  pays  du 
Jjevant;  aussi  estril  défendu  aux  particuliers, 
même  aux  agens  que  les  consuls  auroient  choisis^ 
de  prendre  ce  costume. 

i444*  En  cas  d'absence,  qui  ne  doit  jamais 
avoir  lieu  sans  la  permission  du  Roi  ou  de  ceux 
à  qui  il  a  délégué  le  pouvoir  de  la  donner ,  le 
consul  doit  appeler  le  vice-consul  de  son  dépar- 
tement qu'il  juge  le  plus  capable  pour  venir 
remplir  ses  fonctions,  et  envoyer  l'élève  vice- 
consul  servant  près  de  lui  pour  faire  le  service 
de  ce  vice-consul  ;  si  même  le  consul  qui  s'ab- 
sente n'avoit  point  de  vice-consul  dans  son 
département,  l'élève  qui  sert  auprès  de  lui, 
pourroit,  suivant  l'art.  a4  du  titre  i.*'  de  For- 
donnance  du  3  mai  1781,  remplir  lés  fonctions 
consulaires.  L'art.  35,  veut  que  tout  consul  qui 
se  trouve  dans  le  cas  de  quitter  sa  place  pour 
une  cause  quelconque,  laisse  la  correspondance 
et  tous  les  autres  papiers  concernant  le  service 
dont  il  étoit  chargé  à  son  remplaçant  ou  suc- 
cesseur, sur  un  inventaire  dont  il  doit  être 
iœit  trois  copies,  l'une  desquelles  est  envoyée 
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uu  ministre  y  l'autre  est  gardée  par  l'officier 
remplace  ^  pour  lui  servir  de  décharge ,  et  la 
ti^oisième  est  jointe   aux  papiers  du  consulat. 

Si  le  consul  s'absentoit  avant  l'arrivée  de  son 
remplaçant ,  l'art.  a6  veut  qu'il  laisse  les  papiers 
dont  il  étoit  chargé^  avec  leur  inventaire ,  à 
l'élève  vice-consul  près  de  lui ,  ou  à  défaut,  qu'il 
les  dépose  avec  l'inventaire  à  la  chancellerie^ 
pour  être  remis  à  son  successeur. 

£n  cas  de  mort  d'un  consul ,  il  doit  être  fait 
par  le  chancelier  un  inventaire  des  papiers  du 
consulat ,  en  présence  de  l'élève  vice-consul  et 
des  députés  de  la  nation ,  pour  être  lesdits 
papiers  remis  à  cet  élève,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ils 
sont,  conformément  à  l'art.  a8,  déposés  à  la 
jehancellerie  et  remis  ensuite  à  celui  qui  viendra 
exercer  les  fonctions  de  consul.  L'élève  vice- 
consul  est  tenu  d'informer  de  cet  événement  le 
plus  ancien  vice-consul  du  département ,  pour 
qu'il  vienne  remplir  Yintérim,  et  en  attendant, 
il  est  chargé  de^  affaires  du  consulat,  et  même 
l'art.  27  veut  que ,  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit 
dans  le  département  aucun  vice-consul ,  cet 
élève  reste  chargé  des  affaires  jusqu^à  l'arrivée 
des  ordres  de  Sa  Majesté. 

Section  IL 
De  la  Nomination  et  Installation  des  Consuls. 

.    l44^«  Les  coasuls^  vices--con$ul«  et  élèves 
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Tice-consuls  sont  nommés  par  le  Roi.  Confor- 
mément à  l'art,  a  du  titre  i-.^'  de  l'ordonnance 
précitée,  les  consuls  généraux  sont  pris  parmi  les 
consuls;  les  consuls  parmi  les  vice-èonsuls,  et  les 
vice-consiils  parmi  les  élevés  vice-consuls  j  les 
règles  et  conditions  de  l'éligibilité  sont  expli- 
quées dans  les  art.  3^  et  suivans  de  cette  ordon- 
nance L'objet  de  cet  ordre  est  d'exciter  l'ému- 
lation ,  pour  qu'on  ne  puisse  parvenir  aux  con- 
sulats les  plus  importans  qu'après  avoir  acquis 
les  connoissances  nécessaires  et  pour  qu'il  ne 
soit  employé  que  des  sujets  éprouvés  j  il  avoit 
été  abandonné  pendant  la  révolution ,  l'art.  5 
de  l'ordonnance  du  Roi,  du  i5  décembre  i8i5, 
Fa  remis  en  vigueur. 

En  général ,  un  consul  doit  être  sujet  du 
prince  qui  le  constitue;  il  est  rare  qu'un  sou- 
verain accorde  ce  titre  à  un  étranger.  Cette 

.  règle  né  s'étend  pas  aux  simples  ag^îns  de  corn* 
merce  établis  dans  les  ports  de  peu  d'impor- 
tance y  ils  sont  souvent  choisis  iparmi  les  babi- 
tans  du  pays ,  ou  parmi  les  sujets  d'une  puis- 
sance alliée. 

La  nomination  d'un  consul  est  notifiée  au  sou- 
verain cbez  lequel  ce  fonctionnaire  doit  ré- 
sider, suivant  les  formes  déterminées  par  le 
traité  qui  en  autorise  l'établissement,  ou  celles 
que  l'usage  a  introduites,  pour  obtenir  de  ce 
souverain  des  lettres  d^exequatur  j  qui  recon- 

,  noissent  son  caractère  et  l'autorisent  à  exercer 
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ses  fonctions.  Dans  les  Échelles  du  Levant^  le 
secrétaire-d'état  ministre  des  affaires  étranger e^^ 
doit  prévenir  de  la  nomination  du  consul  Fam-^ 
bassadeur  du  Roi  à  la  Porte;  cet  ambassadeur 
obtient  pour  le  consul  Vexequatur  (pi'on  nomme 
Barat* 

Ce  préalable  rempli ,  le  consul  doit  faire 
publier  dans  une  assemblée  des  commerçans  de 
sa  nation^  et  enregistrer  à  la  chancellerie  du 
consulat^  ses  provisions  ainsi  que  les  actes  y 
relatifs  qui  ont  dû  être  faits  en  France,  et 
remplir  les  autres  formalités  que;  le^  art.  5  et  6 
du  titre  i.«r  de  l'ordonnance  du  3  mars  1781  et 
ses  instructions  prescrivent  y  ou  que  l'usage  a 
établies.  Ces  formalités  sont  nécessaires  pour 
que  les  Français  qui  résident  dans  l'étendue 
du  consulat  soient  réputés  instruits  de  la  nomi- 
nation y  et  tenus .  de  reconnoitre  l'autorité  du 
nouveau  consul. 

Section   IIL 
Des  divers  Officiers  attachés  aux  Consulats. 

1 44^*  U  existe  auprès  de  chaque  consulat  un 
fonctionnaire  nommé  par  le  Roi ,  qui ,  sous  le 
nom  de  chancelier  y  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  en  matière  politique  ou  administra» 
tive,  de  conservateur  des  archives ,  lois ,  ordon- 
nances et  autres  actes  de  l'autorité,  et. lorsque  I9. 

Tome  IF.  19 


l46   PART.  VI.  TIT.  IV.  CHAP.  t  SECT.  m. 
consul  exerce  les  fonctions  judiciaires^  celles  de 
greffier^  et  même  d'huissier  pour  les  assigna- 
tions qo!'û  y  a  lieu  de  donner* 

Le  chancelier  exerce  encore  les  fonctions  de 
notaire  pour  la  rédaction  des  conventions  que 
les  individus  de  sa  nation  veulent  passer  en 
forme  authentique.  L'art.  3i  de  l'ordonnance 
du  24  mai  1728^  défend  même  aux  Français  de 
passer  aucun  acte  par-devant  les  notaires  publics 
des  lieux ,  à  peine  de  nullité. 

Lés  actes  de  Tune  et  l'autre  fonction  qu'il 
fait  y  ont  la  même  force  en  France  que  ceux  des 
notaires  et  greffiers  du  royaume. 

C'est  également  à  la  chancellerie  que  se  font 
les  dépôts  des  actes  de  naissance  et  décès  sui>- 
venus  ou  des  testamens  rédigés  pendant  la  tra- 
versée d'un  navire  qui  aborde  un  pays  étranger, 
dans  les  cas  expliqués ,  n.  645. 

Il  doit  au  surplus  se  conformer  aux  usages  de 
sa  chancellerie  et  aux  règles  prescrites  par  les 
lois  françaises. 

Le  chancelier  est  tenu  d'écrire  sur  son  re- 
gistre les  délibérations  et  les  actes  du  consulat  ; 
d'y  rédiger  suivant  leur  date ,  les  contrats  à  la 
grosse ,  les  polices  d'assurance  et  autres  contrats 
qu'il  reçoit  ^  ensemble  les  connoissemens  et  tous 
autres  actes  déposés  entre  ses  mains,  sans  en 
faire  de  minutes  séparées  ;  c'est  une  précaution 
sagement  prise  pour  la  sûreté  publique  ,  en  ce 
qu'elle  prévient  la  suppression,  la  supposition 
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OU  l'antidate  >  qui  pourroit  sans  cela  être  faite 
de  ces  actes  ^  au  préjudice  des  parties  inté- 


ressées. 


Ce  même  officier  reçoit  aussi  les  dépôts 
d'effets^  valeur  ou  titres  que  le  consul  est 
dans  le  cas  d'ordonner  au  cours  de  ses  opé- 
rations administratives  ou  judiciaires. 

Pour  assurer  l'ordre  dans  l'exercice  de  ces 
diverses  attributions  ^  l'art.  1 1 2  du  titre  i  .«r  de 
l'ordonnance  du  3  mai  1781  porte,  qu'il  y  aura 
cinq  registres  cotés  et  paraphés  à  chaque  feuille 
par  l'ambassadeur,  le  consul  ou  vice-consul.  Le 
premier  est  destiné  à  écrire  tous  les  actes ,  obli- 
gations et  contrats ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ; 
dans  le  second ,  sont  inscrits  les  procès- Verbaux 
d'assemblées  et  les  délibérations  de  la  nation  ; 
dans  le  troisième,  toutes  les  ordonnances  du 
Roi ,  les  décisions  ministérielles  et  celles  des 
consuls  ou  vicè-consuls ,  dont  la  publication  et 
l'enregistrement  doivent  être  faits  conformé- 
ment à  l'art.  9  du  titre  i  .««^  de  l'ordonnance  du 
3  mars  1781  ;  le  quatrième  est  destiné  à  inscrire 
tous  les  dépôts  faits  à  la  chancellerie ,  et  le  cin- 
quième ,  a  transcrire  tous  les  manifestes  d'entrée 
et  de  sortie  des  marchandises  et  autres  objets 
importés  ou  exportés. 

Les  règles  sur  la  nomination  et  les  qualités 
requises  pour  être  pourvu  aux  fonctions  de 
chancelier,  celles  qui  concernent  les  droits  et  les 
obligations  de  cet  agents  sont  déterminées  par 
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les  art.  i6  et  suivans  du  titre  IX  du  livre  I/.'  de 
rordonnance  de  i68l^  et  par  Fédit  de  17S0. 
Lorsqu'il  n'y  en  a  pas  de  nommé  ^  le  consul 
peut  commettre  à  l'exercice  de  la  chancellerie 
ui^e  personne  capable^  lui  faire  prêter  serment 
et  lui  confier  la  garde  du  sceau  et  le  droit  de 
sceller  les  actes  consulaires^  ainsi  que  de  rem- 
plir les  fonctions  de  notaire^  greffier  et  huissier 
du  consulat. 

1447*  ^^  nécessité  de  faire  des  traductions^ 
dont  il  faut  que  la  vérité  et  l'exactitude  soient 
attestées  par  un  fon  ctionnaire  assermenté  y  donne 
lieu  à  la  nomination  d'interprètes  attachés  aux 
consuls.  C'est  principalement  dans  le  Levant 
que  cette  nécessité  est  plus  grande  ;  l'ordon- 
nance du  3  mars  1781 ,  dans  les  art.  76  et  suiv*^ 
doiine  des  règles  sur  leur  nomination  et  leurs 
obligations.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer 
dans  ces  détailis  purement  administratifs;  il  en 
est  de  même  d'un  grand  nombre  de  disposi- 
tions de  l'ordonnance  qui  vient  d'être  citée  ^ 
dont  le  développement  se  trouve  dans  l'instruc- 
tion du  6  mai  1781. 

Section    IV. 

< 

Du  Caractère  politique  et  des  Prinlèges  des 

Consuls. 

1 448«  Le  souverain  qui  reçoit  un  consul  dans 
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ses  états  s'engage  tacitement^  par  cela  même ,  à 
lui  donner  toute  la  liberté  et  toute  la  sûreté 
nécessaires  pour  remplir  convenablement  les 
fonctions  dont  il  consent  qu'il  ait  l'exercice  ;  on 
ne  peut  pas  dire  cependant  que  le  consul  repré- 
sente sa  nation^  comme  un  ambassadeur ,  un 
ministre  envoyé  par  un  souverain  auprès  d'un 
autre  souverain.  La  mission  du  consul  est  trop 
bornée  pour  lui  attribuer  ce  cSaractère,  et  par 
conséquent  pour  lui  procurer  rinvjk>labilité  et 
l'indépendance  absolue  dont  jouissent  les  mi- 
nistred  publics  :   il  ne  jouit  pas  même  dans  le 
pays  où  il  est  investi  par  un  accord  entre  le  sou- 
verain qui  l'a  nommé  et  celui  cbez  qui  il  exerce 
ses  fonctions  y   du  droit  de  juger  les  contes- 
tations entre  personnes  de  sa  nation;  sa  fonction 
n'est  pas  dé  représenter  son  souverain ,  mais  de 
remplir  une  délégation  spéciale,  qui  n'exige  pas 
cette  inviolabilité  dont  les  ministres   publics  . 
jouissent^  avec  juste   raison  ^  dans  tout  pays 
policé. 

Ainsi  les  privilèges  d^s  consuls  ,Jant  pour  les 
actions  que  les  particuliers  peuvent  intenter 
contr'eux,  que  pour  le^  cas.  dans  lesquels  ils 
seroient  prévenus  d'avoir  troùlilé  l'ordre  public 
ou  commis  tout  autre  délit  ;^  c^penden|  des 
traités  faits  érftrê  les  états  rèspéclifs ,  ou  de  Tu- 
sage  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  par  des  traités 
paiiiculiers.  Ib  sont  bëâùcoiip'  îù^îhs  ét€b4u^ 
dans  lés  états  olirétîens  qiié  dàiis  les  ^àys' irîàho- 
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métans.  Dans  ces  derniers^  les  consuls  ont  le 
privilège  de  ne  payer  aucune  taxe  ni  impôt , 
de  ne  pouvoir  être  emprisonnés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ^  sauf  à  demander  justice 
contr'eux  à  la  Porte, 

Mais  si  c'étoit  un  Français  qui  eût  une  de- 
mande à  former  contre  le  consul  ou  vice-consul 
de  sa  nation  en  pays  étranger  ^  il  ne  pourroit  le 
poursuivre  que  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile en  France.  Les  tribunaux  du  lieu  ne  seroient 
pas  néanmoins  incompétens  y  commei  ils  le  sont  à 
l'égard  des  ambassadeurs  j  ils  ne  devroient  ad- 
mettre le  déclinatoire  qu'autant  que  des  traités 
leur  interdiroient  la  connoissance  de  cette  con- 
testation ,'  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  capitu^ 
lations  de  la  France  avec  l'empire  Ottoman. 

Quant  aux  chanceliers  et  autres  agens  du 
consulat^  ils  doivent  être  traduits  devant  le 
consul  comme  toutes  autres  personnes  de  leur 
nation. 


CHAPITRE    IL 
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De  là  Juridiction  des  Consuls. 
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l4/f9vî^ffs  ayom  ^yu  que  les  consuls  avQiçnt 
ëté  institués  ^  re^t^tjc'^autres  objets  ^  pour  rendra 
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la  justice  aux  sujets  du  souverain  qui  les  avoit 
nommés.  Mais  ce  droit  n'étant^  par  sa  nature^ 
susceptible  d'être  exercé  qu'en  pays  étranger^ 
la  nécessité  de  coordonner  cet  exercice  aux 
droits  de  juridiction  que  chaque  souverain  a 
dans  ses  états  y  oblige  à  considérer  cette  auto- 
rité des  consuls  ^  sous  deux  rapports  :  ce  qu'elle 
est  en  elle-même  ^  c'est-à-dire  ^  dans  les  droits 
du  consul  à  l'égard  des  sujets  de  son  souverain , 
qui  se  trouvent  dans  le  territoire  étranger  où 
ce  consul  est  établi  ;  et  ce  qu'elle  peut  être 
relativement  aux  droits  du  souverain  dans  le 
territoire  duquel  réside  ce  consul. 

Sous  le  premier  rapport,  le  pouvoir  du 
consul  a  l'effet  d'obliger  les  personnes  de  sa 
nation  à  reconnoitre  sa  juridiction,  à  se  sou- 
mettre à  ses  décisions^,  parce  qu'ils  doivent 
obéir  à  leur  souverain,  qui  leur  a  donné  ce 
consul  pour  juge ,  avec  défense  d'en  reconnoitre 
d'autre.  Sous  le  second  rapport ,  la  juridiction 
du  consul  n'a ,  ce  qu'on  appelle  exercice  exté^ 
rieur  emportant  contrainte ,  que  suivant  les  con- 
ventions faites  avec  le  souverain  du  lieu  y  qui 
a  droit  d'empêcher  dans  s^s  états  tout  exercice 
de  juridiction  étrangère. 

Ce  sera  l'objet  de  deux  premières  sections. 
Dans  la  troisième  nous  donnerons  une  idée  de 
la  procédure  qui  s'observe  devant  les  GonsuU 
français. 


J 
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Section  première. 

i)e  la  Juridiction  du  Consul  a  Végard  des 
personnes  de  sa  nation. 

l45o«  Tout  Gouvernement  a,  sur  ses  sujets^ 
voyageant  ou  même  résidant  en  pays  étranger^ 
des  droits  ^u'il  ne  perd  que  lorsqu'ils  abdiquent 
leur  patrie  ;  jusque  là  ils  sont  présumes  con- 
server ce  qu'on  nomme  l'esprit  de  retour^ 
Ciy.  17.  toujours  supposé  quand  l'établissement  est 
commercial^  et  continuent  d'appartenir  à  leur 
patrie. 

C'est  précisément  à  cause  de  cette  obéis- 
sance du  sujet^  que  le  Gouvernement  lui  doit 
à  son  tour  protection ,  et  nous  avons  dit , 
n.  109^  que  l'établissement  des  consulats  étoit 
un  moyen  d'acquitter  cette  dette. 

Puisque  le  Gouvernement  conserve  sa  puis- 
sance sur  ses  sujets. en  pays  étranger^  il  peut 
leur  imposer  les  obligations  qu'il  jîige  à  propos* 
Le  sujet  ne  peut  en  général  s'y  soustraire  qu'en 
abdiquant  sa  patrie':  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment consiste^  dans  ce  cas^  à  coordonner  ce 
qu'il  exige  avec  la  position  de  ses  sujets  ^  et  à 
ne  pas  les  exposer  au  danger  de  ne  pouvoir 
lui  obéir  qu'en  contrevenant  aux  lois  de  police 
et  d'ordre  public  des  pays  qu'ils  babitent. 

Les  lois  sur  l'état  et  la  capacité  régissent 
Civ,  3,  ks  Français  même  résidens  en  pays  étranger. 
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Le  Roi  y  dans  sa  sollicitude  ^  a  supposé  qu'ils  se 
reportoieot*  daûs  les  conventions  qu'ils  àvoient 
occasioQ  d'j  faire  entre  eux  ^  aux  lois  ou  usages 
de  leur  patrie^  plutôt  qu'à  ceux  du  pays  qu'ils 
habitent  temporairement  ;  qu'ayant  use  de  la 
langue  maternelle  pour  stipuler  ^  l'usage  ou  la 
connaissance  de  cette  langue  devenait  néces-^ 
saire  dans  la  discussion  des  difficultés  résultant 
de  cette  stipulation.  Il  a  sur-tout  envisagé  com- 
bien étoit  grande  la  force  de  Fhabitude  ^  com*- 
bien  l'amour  de  la  patrie  est  mieux  consei^vé 
dans  le  cœur  de  ceux  qui  en  retrouvoient 
les  formes  et  les  institutions  en  pays  étrangers  ; 
il  a  donc  attribué  à  ses  consuls  le  dl*oit  de 
juger  toutes  contestations  de  quelque  Nature 
que  ce  soit,  «itre  les  Français  cômmerçans, 
navigateurs  et  autres,  dans  l'étendue  de  leurs 
consulats  ;  il  a  imposé,  à  ceux-ci  l'obligation 
de  ne  porter  leurs  causes  devant  aucune  autre 
autorité  étrangère. 

L'article  second  de  Fédit  du  mois  de  juin 
1778,  porte,  qu'aucun  Français  voyageant, 
soit  par  terre ,  soit  par  mer ,  ou  faisant  le  com« 
merce  ^n  pays  étranger,  ne  pourra  traduire, 
pour  quelques  causes  que  ce  soit,  d'autres 
Français  devant  les  juges  ou  autres  officiers 
des  puissances  étrangères ,  à  peine  de  1 5oo  fr; 
d'amende,  applicable,  savoir:  pour  les  échelles 
du  levant  cl  de  Barbarie,  à  la  chambre  de 
commerce   de  Marseille;   et  pour  les  autrçs 
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consulats^  aux  chambres  de  commerce  les  plut 
proches  du  pays  où  les  contraventions  auront 
été  commises.  Ces  condamnations^  qui  em-* 
portent  contrainte  par  corps  y  sont  prononcées 
k  la  diligence  des  procureurs  généraux  près  les 
cours  où  ressortissent  les  appels  des  sentences 
des  consuls  devant  lesquels  lesdits  contreve- 
nans  eussent  du  se  pourvoir. 

N  L'article  3  de  cet  édit  charge  les  consuls 
de  constater  les  contraventions  au  droit  de 
leur  juridiction ,  par  des  procès-verbaux  ou 
informations  auxquelles  il  est  procédé  en  pré- 
sence des  contrevenans  ou  iceux  dûment  ap- 
pelés y  et  d'adresser  le  tout  au  secrétaire-d'état 
dans  le  département  duquel  il  est  placé  y  pour 
qu'il  le  fasse  passer  aux  procureurs  généraux^ 
chacun  dans  leur  ressort.  Ce  ministre  doit^ 
en  outre ^  rendre  compte  à  Sa  Majesté^  des 
actes  d'insubordination  et  de  désobéissance 
qui  seroient  ainsi  commis  contre  l'autorité 
par  elle  confiée  aux  consuls  y  afin  d'y  être 
pourvu. 

1 4^  I  •  Ces  dispositions  de  la  législation  fran- 
çaise^ sont  la  conséquence  du  principe  général 
qu'un  Etat  peut  commander  à,  ses  sujets  résidant 
en  pays  étranger ,  et  qu'assurer ,  par  les  moyens 
qu'il  juge  convenables^  l'exécution  de  ce  com-* 
m^dement^  ce  n'est  point  excéder  les  limites, 
que  la  sagesse  et  la  raison  apportent  naturel  << 
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lement  à  l'exercice  de  la  souveraineté.  C'est  à 
cette  condition  que  le  Français  est  réputé  avoir 
obtenu  la  permission  d'aller  en  pays  étranger  ; 
c'est*  à  cette  condition  qu'il  jouit  du  droit 
d'invoquer  l'aveu  et  la  protection  de  la  France 
dans  le  lieu  qu'il  habite  :  le  Roi  est  seul  juge 
de  ce  qu'exige  l'intérêt  public  dont  il  est  le 
protecteur. 

Cependant ,  comme  le  but  qu'on  se  propose 
en  obtenant  une  condamnation  est  d'avoir  des 
moyens  de  contraindre  le  condamné  à  s'y  con- 
former y  dès  que  l'Etat  n'assure  point  à  ses 
sujets  ^  dans  des  lieux  où  ils  en  ont  besoin , 
la  jouissance  d'un  droit  aussi  essentiel  ^  il  ne 
semble  pas  juste  qu'il  les  punisse  pour  avoir  eu 
recours  à  la  juridiction  locale  qui  leur  ofFroit 
seule  ces  avantages.  Ainsi  ^  un  Français  qui 
auroit  intérêt  à  obtenir  quelque  condamnation 
de  nature  à  être  exécutée  en  pays  étrsinger^ 
n'encourroit  pas  les  peines  prononcées  ci- 
dessus^  pour  avoir  traduit  un  autre  Français 
devant  les  juges  du  lieu ,  si  les  traités  n^accor- 
doient  pas  au  consul  de  France  le  droit  de 
juger  ^  et  n'assuroient  pas  à  celui  qui  auroit 
obtenu  condamnation  devant  ce  magistrat^  une 
voie  quelconque  pour  la  faire  exécuter. 

Les  droits  de  la  souveraineté  sont  suffisam- 
ment garantis  dans  ce  cas  par  le  principe 
général^  qui  ne  permettra  pas  que  le  jugement, 
ainsi  X)btenu  d'un  juge  étranger,  ait  effet  en 
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France.  Mais  le  Français  poursuivant  ne  méri- 
tera aucun  reproche  ^  parce  que  son  souverain 
n'a  pu  vouloir  que  pour  être  paye -d'un  débi- 
teur qui  réside  et  dont  la  fortune  mobilière  est 
en  pays  étranger ,  il  fut  réduit  à  ne  Fassigner 
que  devant  le  consul ,  dont  le  jugement  ne  pro- 
duiroit  aucun  effet  dans  ce  pays. 

Cependant  ^  même  dans  ce  cas  ^  il  n'est  pa^ 
toujours  inutile  au  Français  demandeur  de  tra- 
duire son  adversaire  devant  le  consul.  Si  jamais 
il  vûuloit  exercer  quelque  droit  contre  le  défen- 
deur en  France ,  le  jugement  du  consul ,  quoi- 
que sans  force  en  pays  étranger^  seroit  exécutoire 
comme  celui  de,  tout  auti*e  tribunal  français^ 
tandis  que  le  jugement  étranger  n'empêcheroit 
pas  ,  à  moins  dte  conventions  politiques  con- 
traires^ que  la- cause  ne  dût  être  dé  nouveau 
jugée  en  Fraude. 

En  vain  dlroit-on  dans  ce  cas,  qu'il  est  contref 
le  droit  qu'une  même  cause  soitjugéQ  deux  fois 
dans  deux  ttîbunaiix  différens  ^  entré  lés  mêmes 
parties  et  pour  le  même  objet.  Gela. est  vrai  en 
général,  mais  ici  rexception  est  commandée  par 
la  nature  des  choses.  Le  Français  qui  ne  trouve 
la  personne  et  les  meubles  de  son  débiteur  qu'en 
pays  étranger,  ne  peut  faire  autrement,  pdur 
être  payé,  que  de  s'adresseï'  aul  tribunaux  de 
ce  pays ,.  puisque  le  consul  de  sa  nation  ne  peut 
pas  lui  procurer  cet  avantage. 

tiette  théorie  nous  semblé  à  la 'fois  simple- 
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et  susceptible  d'offrir  la  solution  de  toutes  les 
questions. 

Dès  que  le  Roi  de  France  a  pris  des  mesures 
pour  que  ses  consuls  jouissei^t  dans  un  pays 
d'une  libre  et  facile  juridiction  sur  ses  sujets^ 
et  que  leurs  jugemens  soient  ou  puissent  devenir 
exécutoires  y  aucune  raison  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  ira- 
duiroient  leurs  concitoyens  devant  des  juges 
étrangers  j  les  peines  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  j  sont  donc  justement  applicables. 

Lorsqu'il  n'a  pas  stipulé  ce  droit  pour  ses 
consuls^  ce  souverain  ne  peut  punir  ses  sujets 
d'obtenir  en  pays  étranger  des  jugemens  des* 
tinés  à  y  recevoir  exécution.  Mais  si  jamais  il  est 
nécessaire  de  poursuivre  le  défemdeur  en  France^ 
il  peut  imposer  aux  tribunaux  l'obligation  d'exi- 
ger avant  tout  que  le  droit  prétendu  ait  été 
reconnu  par  jugement  de  son  consul^  et  même 
il  peut  punir  le  demandeur  qui^  au  Ueu  de  se  con- 
former à  cette  loi ,  viendroit  en  France  réclamer 
l'exécution  d'un  jugement  étranger^  où  le  défen- 
deur qui^  assigné  par  son  concitoyen^  auroit 
refusé  de  comparoître  devant  le  consul. 

Section   IL 

De  la  Juridiction  du   Consul  dans  ses  rap^ 
ports  avec  VÈtat  étranger  ou  il  réside. 

14^2,  Le  droit  de  contraindre,  psir  l'emploi 
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de  la  force  publique ,  à  l'exécution  de  ses  déci- 
sions^ est  une  émanation  de  la  souveraineté.  Leâ 
cours  et  tribunaux ,  les  fonctionnaires  chargés 
par  le  souverain  d'exercer  la  juridiction  con-^ 
tentieuse  ou  volontaire ,  n'ont  ce  pouvoir  que 
par  délégation^  et  encore,  dans  les  législations 
qui  ont  le  mieux  observé  les  règles  de  l'ana- 
logie^ ce  n'est  pas  le  magistrat  qui  mande  ainsi 
k  la  force  publique  de  prêter  main-forte  pour 
l'exécution  de  ses  actes ,  il  faut  que  le  titre  en 
vertu  duquel  est  faite  cette  exécution  parée ,  soit 
Pr.j'^^'  revêtu    d'une  formule    intitulée    du   noiû  du 
prince  régnant  ^  dans  laquelle  ce  souverain  or- 
donne que  l'acte  sera  exécuté»  par  l'emploi  de 
la  force  publique ,  s'il  est  nécessaire.  C'est  ce 
qui  expliqué  par  quels  motifs  des  décisions  d'ar- 
bitres^ rendues  sous  la  foi  des  lois  qui  per-- 
mettent  aux  parties  de  leur  déférer  le  jugement 
de  leurs  contestations  ,  ne  sont  point  exécu- 
toires y  si  un  magistrat  délégué  par  le  souverain 
n'en  a  pas  ordonné  l'exécution  j  c'est  ce  qui  ex- 
plique encore  pourquoi^  dans  un  Etat  qui  auto- 
rise les  conventions  sous  signatures  privées  y  ces 
actes  ne  sont  point  exécutoires ,  quelqu'avérés 
qu'ils  puissent  être  ;  c'est  ce  qui  explique  enfin 
par  quels  motifs  tous  les  Gouvernemens  refusent 
de  reconnoitre  une  forcç  exécutoire  dans  des 
jugemens  ou  actes  étrangers.  Si  un  souverain 
élevoit  la  prétention  que  les  actes  ou  jugemens 
dont  il  a  mandé  l'exécution  ^  la  reçussent  dans 
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un  autre  Etat',  ce  souverain  s'arrogeroit  une 
autorité  qu'il  n'a  pas  ;  ce  seroit  de  sa  part ,  vou- 
loir exercer  dans  ce  pays  des  actes  de  puissance 
publique. 

Ainsi ,  en  principe  gênerai ,  Pacte  €SfiBcut<^e 
dans  le  pays .  soumis  au  souverain  qui  en  a 
commandé  l'exécution ,  ne  peut  jouir  de  la  9iéme 
autorité  dans  l'étendue  d'une  autre  souverai- 
neté. 

Quelquefois  des  traités  entre  deux  puissances 
portent  que  les  actes  exécutoires  chez  l'une ,  Pr.  546. 
seront  réciproquement  exécutoires  chez  l'autre  ; 
mais  précisément  parce  qu'un  traité  est  néces- 
saire y  il  en  résulte  une  nouvelle  démonstration 
du  principe  ^  ce  n'est  plus  par  la  puissance  du 
souverain  qui  a  mandé  l'exécution  y  que  l'acte 
sera  exécuté  dans  l'étendue  des  Etats  de  l'autre^ 
ce  sera  parce  que  celui-ci,  en  faisant  le  traité, 
a  consenti  que  le  mandement  d'exécution  donné 
par  l'autre,  fût  considéré  comme  donné  par 
lui* même j  et  quand  ses  officiers  de  justice 
exécuteront  ces  actes ,  c'est  à  leur  prince  qu'ils 
obéiront,  et  non  au  prince  étranger  qui  n'a 
aucune  autorité  sur  eux. 

On  voit  par  là  que  si  un  souverain  déclaroit 
dans  ses  Etats,  par  une  loi,  que  tous  actes  des 
juridictions  étrangères  y  recevront  l'exécution 
parée,  les  autres  souverains,  quand  même 
leurs  sujets'  tirerôient  un  grand  profit  de  cet 
avantage,  tie  commettroient  aucune  injustice 
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en  refusant  la  réciprocité  chez  eux.  Une  con- 
cession de  cette  nature  ne  peut  être  que  le  libre 
effet  des  convention^;  elle  ne  sauroit  être  com- 
mandée par  consécpience  de  ce  qu'un  seul  a 
juge  à  propos  de  faire  cHez  lui. 

l4^3.  Ces  principes  généraux  peuvent  être 
modifiés  par  les  diverses  conventions  qui  inter- 
viennent entre  souverains  relativement  aux 
droits  et  à  la  juridiction  de  leurs  consuls  ;  et 
des  connaissances  de  fait  sont  plus  nécessaires 
encore  sur  cette  matière  que  des  théories.  Nous 
ne  devons  pas  manquer  toutefois  d'observer  que 
l'extrême  différence  produite  par  l'état  de  la 
civilisation ,  entre  les  pays  éclairés  par  le  chris- 
tianisme et  les  peuples  qui  suivent  d'autres  reli- 
gions ,  en  a  nécessité  et  introduit  une  grande 
dans  ce  qui  concerne  la  juridiction  des  consuls. 

Les  pouvoirs  de  ces  officiers  sont  en  général 
fort  étendus  dan;^  lés  pays  hors  chrétienneté; 
chaque  souverain  s'y  est  procuré  une  sorte 
d'extra-terrioralité  qui  donne  à  son  consul ,  sur 
les  individus  de  sa  nation,  même  pour  la  po- 
lice y  la  punition  des  délits  et  Id  poursuite  des 
crimes,  presque  les  mêmes  droits  que  le  juge 
ordinaire  auroit  sur  eux  dans  sa  patrie.  C'est 
daûs  cet  esprit  que  l'article'  7  du  titre  I.*'  de 
l'ordcmnance  du  3  mars  1781  ,  spécialement 
£atite  pour  les  consulats  du  Levant  et  des  côtes 
de  Barbarie ,  porte  que  les  consuls  rendront  la 
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.  justice  et  y  ordonneront  de  la  police.  Ainsi  ^ 
lorsque  des  traites  contiennent  la  clause  que 
'les  consuls  d'un  souverain  jouiront  des  droits^ 
privilèges  qu'ils  ont  chez  les  nations  où  ils  sont 
le  plus  favorisés ,  cela  ne  s'entend  jamais  des 
droits  accordes  chez  les  nations  hors  de  la  chrë- 
tienneté. 

Les  droits  des  consuls  entre  nations  chré- 
tiennes sont  beaucoup  plus  restreints  -,  il  est 
peu  de  pays  où  leurs  jugemens  aient  l'exécution 
parée  comme  ceux  des  juges  locaux  ;  quelquefois* 
il  y  a  concurrence  ;  quelquefois  encore  ces  ju*- 
gemens  sont  susceptibles  d^une  exécution  qui 
doit  être  demandée,  et  qui  est  accordée  avec 
ou  sans  connaissance  de  cause.  Il  est  beaucoup 
moins  rare  que  la  juridiction  soit  déniée  d'une 
manière  absolue ,  ou  ne  soit  que  facultative  et 
réduite  aux  seuls  effets  d'un  arbitrage. 

Cependant  il  est  de  droit  oc^ânin  dans  la 
chrétienneté^  indépendamment  des  traités  par- 
ticuliers ^  et  sans  qu'ils  soient  nécessaii'es  y  que 
toutes  les  discussion^  relatives  aux  salaires  et 
conditicms  d'^ngàgemens  àe&  gens  de  mer ,  et 
tous  les  différéns,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient^  entre  les  gens  de  l'équipage,  ou  entre 
eux  et  leurs  capitaines ,  ou  entre  les  capitaine^ 
de  divers  batimens  nationaux ,  soient  terminés 
par  les  consuls.  Les  juges  des  lieux,  lorsqu'ils 
sont  saisis  de  ces  sortes  de  demandes,  ont 
l'attention  de  les  renvoyer  devant  le  consul  de 
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la  nation  dont  le  navire  porte  le  pavillon  ; 
et  méme^  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  consul  y 
devant  les  juges  naturels ,  en  prêtant  main-forte 
au  capitaine  pour  l'exécution  de  ses  ordres , 
sans  en  apprécier  le  mérite.  On  va  ménie 
jusqu'à  tolérer  le  droit  de  répression  sur  les 
navires  ,  pour  les  délits  qui  seroient ,  commis 
à  bord. 

Voici  à  cet  égard  les  principes  admis  en 
France ,  tels  qu'ils  résultent  d'un  avis  du 
conseil-d'état  du  28  octobre  1806^  approuvé 
le  ao  novembre  suivant  '. 

Un  navire  neutre  ne  peut  être  indéfiniment 
considéré  comme  lieu  neutre^  et  la  protection 
qtti  lui  est  accordée  dans  les  ports  français^ 
ne  sauroit  dessaisir  la  juridiction  territoriale^ 
pour  tout  ce.  qui  touche  aux  intérêts  de  Tétat. 
Ainsi  ^  le  navire  neutre  adiâis  dans  un  port  de 
l'état  est^  de  plein  droite  soumis  aux  lois  de 
police. qui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu;  les 
gens  de  son  équipage  sont  égalemept  justi- 
ciables des  tribunaux  du  pays^  pour  les  délits 
qu'ils  y  commettroient ,  même  à  bord  ^  envers 
des  personnes  étrangères  à  l'équipage^  ainsi  que 
pour  les  conventions  civiles  qu'ils  pourrpient 
faire  avec  elles. 

Mais  si  la  juridiction  territoriale  est  hors  de 
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lâoute  sous  ce  rapport^  il  n'^n  est  pas  ainsi  à 
Fegard  des  délits  qui  se  commettent  à  bord 
dû  vaisseau  neutre  de  la  part  d'un  homme 
de  l'équipage  neutre  envers  un  autre  homme 
idu  nrême  équipage;  en  ce  cas^  les  droits  de  la 
puissance  neutre  doivent  être  respectés^  comme 
«'agissant  de  la  discipline  intérieure  du  navire, 
dans  laquelle  l'autorité  locale  ne  doit  pas  s'in^ 
çérer,  toutes  les  fois  que  son  secours  n'est  pas 
réclamé,  ou  que  la  tranquillité  du  port  n'est 
pas  compromise. 

Les  intérêts  respectifs  des  souverains  corn* 
mandent  ces  régies  pour  prévenir  les  mutine-* 
ries  des  gens  de  l'équipage,  contre  leur  capi- 
taine ,  leur  refus  de  continuer  le  voyage  ou  de 
retourner  sur  le  navire  a^  temps  du  départe 

On  ne  distingue  même  pas  si  les  gens  de 
l'équipage  sont  de  la  nation  du  consul  ou  d'une 
autre  nation.  La  présomption  est  que,  s'étant 
engagés  au  service  d'un  navire ,  ils  se  sont  sou» 
mis  au  capitaine ,  et ,  par  une  suite  nécessaire  ^ 
à  reconnoitre  le  consul  de  sa  nation  pour  juger 
tout  ce  qui  aura  rapport  au  voyago  entrepris* 

1454*  La  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  est  donc  qu'un  souverain  ne  peut,  de  sa 
seule  autorité ,  instituer  en  pays  étranger  un 
tribunal'pour  rendre  des  jugemens  exécutoires , 
même  entre  ses  sujets  qui  y  résident  sans  avoir 
perdu  l'esprit  de  retour*  Ce  droit  est  un  droit 
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de  souveraineté ,  et  toute  juridictîoii  émane  de 
la  puissance  publique  ;  tous  les  états  sont  inté- 
ressés à  maintenir  ces  règles,  tous  les  respectent 
ou  les  invoquent  au  besoin. 

Ce  principe  peut  toutefois  se  concilier  avec 
ce  que  nous  avons  dit,  n.  i^S&y  du  droit  quà 
un  souverain  d'imposer  à   ses  sujets   Tobliga- 
tion   d'être  jugés  ,   même   en  pays  étranger, 
par  le  consul  qu'il  a  envoyé*  Ce  souverain  n'a 
pas  le  pouvoir  d'investir  ses  consuls  sans  le  con?- 
sentement  de  cekii  chez  qui  ils  doivent  résider, 
du  droit  de  rendre  des  jugemens  qui  ayent  l'exé- 
cution parée  dans   pe  pays,   et  c'est  tout  ce 
qu'e^cige  le  respect  pour  Findépendance  res- 
pective des  souverains^  mais  il  né  s'ensuit  pals 
que  la  décision  de  ces.  consuls  sera  nulle  en  elle- 
même  ,  de  manière .  à  ne  produire  aucua.  effet 
dans  les  Etats  du  souverain  qui  les  a  préposes. 

Supposons  qu'en  Angleterre,  un  Français 
demandeur  contre  un  autre  Français ,  le  tra- 
duise devant  le  consul  de  France  :  la  décision 
de  cet  officier  n'aura,  dans  ce  pays,  ni  le  ca- 
ractère ,  ni  les  effets  d'up  jugement;  mais  elle 
les  obtiendra  en  France.  On  ne  pourra  dire  que 
le  consul  ayant  jugé  datts  un  lieu  dont  le  sou- 
verain n'a  pas  tîonsenti  qu'il  exerçât  des  fonc- 
tions judiciaires,  la  juridiction  lui  manqiioit; 
que  ce  prétendu  jugement  n^est  que  l'acte  d'une 
personne  privée ,  nul  eit  de  nul  effet ,  quelque 
patt  qu'on  le  produise. 
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Si  la  décision  du  consul  n'a  en  Angleterre 
aucune  autorité^  c'est  que—le  gouvernement 
anglais  n'y  a  pas  consenti  ^  et  qu'aucun  acte  de 
juridictioti  ne  peut  être  exécuté  dans  un  pays 
sans  l'agHinent  du  souverain.  Mais  par  quel 
motif  n'auroit-elle  aucune  force  en  France? 
Pï'estrélle  par  rendue  pat*  un  fonctionnaire  que 
le  roi  a  investi  du  pouvoir  de  rendre  la  justice, 
de  juger  entre  ses  sujets  de  telle  classe^  de  telle 
résidence  ?  Celui  qui  à  obtenu  le  jugement  ou 
celui  contre  qui  il  a  été  rendu  y  ne  sont -ils  pas 
des  Français  ?  Le  roi  de  France  n'est  pas  maître, 
on  le  sait  bien,  de  procurer  à  s^s  sujets  l'avan- 
tage que  les  jugemens  de  sus  consuls  soient 
exécutoires  en  pays  étranget* ,  si  les  souverains 
de  ces  pays  s'y  refusent  ;  mais ,  au  moins ,  il  doit 
leur  accordeir  <;ette  exécution  en  France.  U  ne 
peut  tromper  la  foi  de  ceux  qui  lui  rendent 
obéissance;  il  ne  peut,aprèë  avoir  imposé  à  ses 
sujets  l'obligation    de  former  leurs  demandes 
devant  ses  consuls  ,  refuser  à  leurs  jugemens 
l'effet  qu'obtiennent  ceux  de  ses  autres  tribu- 
naux dans  ses  États. 

Section   III. 
De  la  Procédure  dei^ant  lé  Consul. 

l455«  Lorsqu'une  contestation  est  j^Ortée 
devant  le  consul,  d'après  les  principfetf  et  les 
règles  qui  viennent  d'être  exposés,  ce  fonction- 
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naire  ou  celui  qui  le  remplace^  suivant  ce  qui 
a  été  dit  ci-dessus  y  statue  y  assisté  de  deux 
Français  cboisis  parmi  les  plus  notables  rési* 
daût  dans  l'étendue  du  consulat ,  âgés  de  a5  ans  ; 
ces  notables  ont  voix  délibérative ,  à  l'effet  de 
quoi  ils  prêtent^  la  première  fois  qu'ils  sont 
appelés^  le  serment  exigé  des  juges  ^  conformé- 
ment à  l'article  6  de  l'édit  du  mois  de  juin  X77B. 
Néanmoins^  le  consul  peut  rendre  seul  toutes 
st3ntences  dans  les  échelles  où  il  est  impossible 
de  se  procurer  des  notables ,  à  la  charge  par  lui 
de  faire  mention  de  cette  impossibilité. 

Comme  il  n'existe  pas  de  consul  à  Gonstau-^ 
tinople  y  les  fonctions  judiciaires  y  sont  remplies 
par  trois  notables  de  la  nation  ^  nommés  com^ 
missaires  d'office  par  l'ambassadeur  de  France. 
L'acte  de  nomination  indique  celui  d'entre  eux 
qui  remplira  les  fonctions  de  consul ,  à  l'effet 
de  rendre  les  ordonnances  sur  requêtes  ou 
autres  actes  d'instruction  dont  nous  allons 
parler.  La  procédure  que  nous  allons  tracer  est 
réglée  par  l'édit  du  mois  de  juin  1778. 

l4â6*  La  demande  est  introduite  par  une 
requête  que  la  partie  présente  elle-même  ou  pap 
un  fondé  de  pouvoir  3  elle  peut  aussi  se  borner  à 
faire  à  la  cbancellerie  une  déclaration  circons* 
tanciée  de  l'affaire  et  de  ses  êonclusions  y  dont 
il  lui  doit  être  délivré  expédition  pour  tenir 
lieu  de  requête* 
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Sur  celte  requête  ou  déclaration^  le  consul 
ordonne  que  les  parties  comparoitront  en  per- 
sonne aux  lieu^  jour  et  heure  qu'il  juge  à 
propos  d'indiquer  ^  suivant  l'éloignement  et  les 
circonstances  ;  il  peut  même  ordonner  que  les 
parties  comparoitront  d'heure  à  autre  ^  dans 
les  cas  qui  lui  semblent  requérir  célérité  ^  et 
sa  décision  est  exécutée  dans  tous  les  cas  ^  no- 
nobstant opposition  ou  appel  ^  comme  on  Ta 
vu,  n.  1367. 

'  La  requête  ou  déclaration  est  signifiée  par  le 
chancelier  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions^ 
avec  les  pièces  au  soutien  de  la  demande  5  néan- 
moins, si  elles  sont  trop  longues,  la  partie  peut 
les  déposer  à  la  chancellerie  en  sommant  le 
défendeur  d'en  prendre  communication.  Cette 
signification  contient,  en  outre,  assignation  à 
comparoître  devant  le  consul,  anx  lieu,  jour 
et  heure  indiqués  par  son  ordonnance. 

Cette  signification  et  assignation  doit  être 
faite  en  parlant  à  la  personne  du  défendeur, 
où  a  son  domicile,  s'il  en  a  un  con^nu.  dans  le 
consulat ,  et  par  affiche  dan^  la  chancellerie  du 
xonsulat,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile, 
qui  se  sont  absentés  ou  ne  peuvent  être  ren- 
contrés; il  doit  être  fait  mention,  dans  l'ori- 
ginal et  dans  la  copie,  du  nom  du  défendeur, 
de  la  personne  à  laquelle  la  signification  a  été 
laissée,  ou  de  l'affiche  qui  en  a  été  faite;  l'ori-^ 
ginàl  et  la  copié  sont  signés  de  l'officier  faisant 
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fonction  de  chancelier.  Il  n'est  pas  besoin  d'oI>- 
server  d'autres  formalités  ^  mais  elles  sont  près** 
crites  à  peine  de  nullité. 

Quant  aux  navigateurs  et  passagers  qui 
n'ont  d'autre  demeure  que  leur  navire ,  on 
4oit  suivre  à  leur  égard  les  règles  que  nous 
avons  données  ^  n.  1 366.  ' 

i4^7«  Les  parties  doivent  se  présenter  en 
personne  devant  le  consul;  elles  ][)euvenl^  en 
cas  de  maladie  ^  d'absence  ou  autres  empêche- 
mens^  déposer  ou  faire  déposer  à  la  chancellerie 
des  mémoires  signés  d'elles ,  contenant  leurs 
demandes  et  défenses^  avec  jonction  de  leurs 
pièces;  elles  peuvent  aussi  conétituer  un  man- 
dataire par  procuration  ou  déclarfttioa  spéciale 
déposée  à  la  chancellerie. 

Sur  ces  comparutions  y  mémoires  y  pièces 
ou  déclarations  ^  le  consul  ^  doit  rendre  sur-*>ler 
champ  une  sentence  définitive  ^  si  la  cause  lui 
paroît  suâSsamment  instruite. 

Lorsqu'il  juge  nécessaire  d'entendre  l'unç  des 
parties^  ayant  quelqu'empechement  légitime 
de  se  présenter  en  personne^,  le  consul  com- 
met l'un  des  officiers  du  consulat  ou  des  notables 
de  la  nation^  qui  doit  interroger  cette  partie 
sur  les  faits  susceptibles  â'édaircissem'ens  ;  le 
chancelier^  ou  l'offî<»er  qui  en  fait  fonction^ 
l'assiste  et  rédige  l'interrogatoire.  , 

S'il  y  a  lieu  de  faire  descente  sur  les  lieux  ou 
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ù  bord  d'un  navire^  le  consul  peut  ordonner 
qu'il  s'y  transportera  en  personne^  ou  nommer 
k  cet  effet  un  commissaire ,  et  l'on  observe  les 
formes  indiquées^  n.  1873^  pour  de  semblables 
opérations  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Lorsqu'il  s'agit  seulement  de  connoître  la  va-« 
leur^  l'état  ou  le  dépérissement  de  quelques 
effets  ou  marchandises ,  le  consul  peut;se  borner 
à  nommer  d'office  ^  parini  les  Français  qui  se 
trouvent  dans  son  consulat  ^  des  experts  quï^ 
après  aVoir  prêté  le  serment  requis  y  procèdent 
en  présence  des  parties^  ou  elles  dûment  ap- 
pelées y  aux  visites  et  estimations  ordonnées  ; 
leur  procès-verbal  doit  être  déposé  à  la  cban- 
cellerie^;  pour  en  être  délivré ,  aux  parties  ^  des 
expéditions  sur  lesquelles  elles  peuvent  fournir 
leurs  observations.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  signifier  ces  procès-verbaux  >  pour  que 
le  «onsul  rende  son  jugement. 

l4^8.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits 
dans  quelques  cas  où  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  ^  elles  doivent  nommer  sur-le- 
champ  leurs  témoins^  et  le  consul  ordonna 
qu'ils  soient  assignés  à  comparoître  devant  lui , 
anx  jours  et  heures  indiqués  par  la  même» 
sentence  ou  ordonnance. 

Les  Français  indiqués  pour  témoins  doivent 
être  assignés  par  le  chancelier  du  consulat^  en 
vertu  dé  la  sentence  et  de  l'ordonnance  du  «ohsaL 
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Quant  aux  aux  étrangers ,  le  consul  doit  faire  ^ 
▼is-à-Tifi  de  leurs  consuls ,  les  réquisitions  d'u- 
eage^  pour  obtenir  l'ordre  de  les  faire  con^pa-» 
roitré  ou  les  entendre ,  suivant  les  formes  eon- 
Yenues;  et  en  ce  qui  touche  les  sujets  des 
puissances  dans  lesquelles  les  consulats  sont 
établis^  il  doit  se  conformer,  pour  les  faire 
comparoître  ou  du  moins  pour  obtenir  leur 
déclaration,  aux  capitulations  et  usages  observés 
dans  les  différens  lieux.  Ces  règles  et  usAgeat 
sont  arbitraires ,  parce  qu'ils  sont  toujours 
subordonnés  au  principe  que  le  consul ,  quelque 
soit  d'ailleurs  le  droit  qui  lui  a  été  concédé  sur 
les  individus  de  sa  nation,  n'en  a  aucun  de  con- 
traindre les  sujets  de  Tétat  où  il  réside,  à  com« 
paroitre  devant  lui. 

Les  parties  qui  étoiént  présentes  au  jugement 
par  lequel  la  preuve  a  été  ordonnée,  sont  tenues^ 
sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation ,  de  con^pa- 
roître  devant  \e  consul  aux  jours  et  heures  in-» 
diqués  pour  faire  l'enquête  ;  à  l'égard  des  parties 
qui  ont  envoyé  leur  mémoire  ou  se  sont  fait 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs,  la  seule 
signification  de  ladite  ordonnance  vaut ,  à  leur 
égard ,  sommation  d'indiquer  leurs  témoins  et 
assigation\poiir  être  présentes  à  l'enquête. 

Tout  Français  assigné  comme  témoin  en  ps^ys 
étranger  devant  le  consul ,  est  tenu  de  se  pré* 
senter  exactement  aux  assignations  ;ies  défaillans 
qui  n'ont  pas  fait  apparoitre  d'excuse  légitime 
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au  consul^  doivent  être  condamnés  à  3o  franco 
d'amende  pour  le  premier  défaut^  et  à  100  fr. 
pour  le  second^  lesdites  amendes  applicables  à  la 
caisse  deis  pauvres  j  en  cas  de  désobéissance  réi- 
térée par  le  même  témoin ,  l'amende  est  double 
pour  chaque  récidive  ^  encore  que  ce  fut  dans 
différentes  affaires.  Le  consul  peut  aussi  prendre 
des  mesures^  autant  que  la  prudence  et  les  con- 
ventions diplomatiques  le  permettent  ^  pour  que 
le  gouvernement  du  lieu  lui  accorde  main-forte  ^ 
à  Feffet  de  contraindre  par  corps  le  témoin  fran- 
çais qui  fait  défaut  ^  à  venir  déposer. 

Lorsque  parmi  les  étrangers  témoins ,  il  s'en 
trouve  à  qui  la  langue  française  est  inconnue.^ 
l'on  emploie  le  ministère  d'un  interprète ,  qui 
prête ^  au  préalable^  devant  le  consul^  le  ser- 
ment en  tel  cas  requis^  à  moins  que  ce  ne  soit 
le  drogman  ou  autre  interprète  officiel  attaché 
au  consulat  ^  qui  auroit  prêté  serment  lors  de  sa 
réception. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  enquêtes 
devant  les  tribunaux  de  commerce  reçoit  son 

» 

application  ;  c'est  seulement  ici  le  lieu  de  re-> 
marquer  plus  particulièrement  que  le  serment 
des  témoins  doit  être  prêté  par  eux  et  reçu  par 
le  consul^  suivant  les  formes  consacrées  par  la 
religion  de  celui  qui  dépose. 

1 4^9*  L^s  sentences  des  consuls ,  de  même 
que  les  jugeinena  des  tribunaux  de  commerce 
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et  dans  les  mêmes  cas^  einportént  contrainte 
par  corps  et  produisent  tous  les  effets  des  ju* 
gemens  rendus  par  des  tribunaui^  français. 

La  seule  signffication  faite  aux  parties  con-f 
damnées^  dans  la  fotme  ci-dessus  prescrite  pour 
les  assignations  des  sentences  définitives  ^  contra* 
dictoires  oupar  défaut^  tient  lieu  dé  toute  signî* 
fication  et  commandement.  Il  est  néanmoins 
permis  de  se  rendre  opposait,  auxdites  sen- 
tences par  défaut  et  il  nous  parôit  conforme  aux 
principes ,  d'appliquer  à  ce  droit  d'opposition 
ce  qui  a  été  dit^  n.  i38o« 

Les  sentences  rendues  par  les  consub  sont 
exécutoires  en  France^  comme  tout  jugement 
émané  d'cçn  tribunal  français  ^  et  on  n'a ,  pour 
s'opposer  à  leur  exécution  y  d'aùtresf  voies  que 
celles  que  âdUs'  àvcfns  vu ,  dans  le  titré  III  ^  être 
praticables  contre  les  jugemens  des  tribunaux 
de  commerce.  Aucun  mandement  de  justice 
n'est  nécessaire ,  comme  en  matière  d'arbitrage^ 
parce  que  lés  consuls  ont  caractère  public  et 
délégation  dti  souverain  pour  rendre  la  justice^ 
sauf  les  voies  de  droit ,  «à  profit  des  parties  qui 
prétendrôtent  que  le  consul  étoit  incompétent. 

Ces  méâies  sêiitences  sont  exécutoires  Hors 
les  possessioâ^  françaises)  ^ar  toutes  les  voies 
praticables  dans  les  pays  où  elles  ont  été  rendues 
ou  dans  ceux  où  il  s'agit  de  les  exécuter  ;  et ,  par 
une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  nous 
avons  dil^  n.  t4Si  ^  celui  qui  a  intérêt  &  obtenir 
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cette  exécution  du  }agQ  territorial^  daQs  les  cas 
où  elle  est  nécessaire^  peut  s'a^ress^  à  ce  juge, 
sans  qu'on  puisse  prétendre  que  ce  soit^  de  sa 
paît  y  contrevenir  à  l'art.  2  de  l'édit  du  moi^  de 
juin  1778.  • 

Les  appels  d^s  sentences  rendue»'^  tant  aux 
Échelleis  du  Levant  qu'aux  côtes  de  l'Afrique  ^ 
et  de  la  commission  consulaire  de  Constanti-^ 
nople^  ressortissent  à  la  coué  royale  d'Aile;  et 
quant  aux  autres  lionsulàts^  à  eelie.  des  cours  qui 
est  la  plus  procke  du  lieu  où  laseuteoce  a  été 
rendue.  , 

--  r46o*  Les  consuls  peuvent  ordonner  que 
leurs  sentence%s|ajr  des  lettres  de  cl^ange ,  billets  y 
comptes ,  arrêtés  ou  autres  obligations  j)ar  écrit  ^ 
seront  exécutoife/»  par  provision^  nonobstant 
opposition  ou*apj)ellatiQli<welconques,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  caution.  Quant  à  celles  qui 
sont  relatives,  h^  ^es^  çonf^eiM^Qn^.  T^erbfJlss  *  ou 
à  dès  comptes,  QQurans  y  le  o^nnul!  peut  or*^ 
donner  qu'elles  sefiont  ee^éautees  nonobstant 
l'appel^  en  donnant  caution. 

Celui  qui  ve^t  ^^ej  â^asi:  ejxQeatc^p  une  sen- 
tence dont  la  pa&^lie  cond^amé^a'  fi^t  signifie^ 
l'appel  j  doit  préseati^r  au,  om^l  nnp  requête 
par  laquelle  il.  ii^diqu^  sA'  caùti^  j  le  eonsul 
ordonne  que  les  parties  viendront  devant 
lui  aux  jour  et  heure  qu'il  désigne,  pour  être 
procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  de  ladite 
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caution;  cette  requête^  et  l'ordonnance  étant 
ensuite^  sont  signifiées  au  défendeur  dans  les 
formes  prescrites  ,  n.  i382.  Il  suffit  y  pour 
admettre  ladite  caution  qu'elle  soit  notoirement 
solvable^  sans  qu'elle  puisse  être  obligée  de 
fournir  un  état  de  ses  biens;  la  partie  peut 
d'ailleurs  y  suppléer ,  en  déposant  le  montant 
des  condamnations  dans  la  caisse  du  consulat , 
et  la  signification  faite  de  la  reconnoissance  du 
trésorier  remplace  la  prestation  de  caution ,  con- 
formément aux  principes  consacrés  par  l'art,  a 
de  l'ordonnance  de  3  juillet  i8i6.^ 


mmÊÊÊÊÊ 


CHAPITRE  III. 

JQe  diverses   autres   Attributions   des 

Consuls. 

l46l*  Les  consuls  ont  un  grand  nombre 
d'attributions  qui  tiennent  aux  droits  et  in- 
térêts de  leur  gouvernement^  et  qui  les  rap- 
prochent souvent  des  agens  diplomatiques, 
principalement  lorsqu'il  s'agit  de  réclamer  les 
droits  et  privilèges  de  leurs  concitoyens ,  et  de 
remplir  le  devoir  de  protection  pour  lequel 
ils  sont  principalement  institués. 
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Ainsi  le  consul  est  chef  de  ht  nation  ^  c^est-à^ 
dire  de  la  réunion  de  ses  compatriotes^  qui  sont 
fixés  dans  le  lieu  de  son  établissement^  et  qui 
Jouissent  de  la  prérogative  d'assister  aux  assem- 
blées tenues  pour  l'intérêt  commun;  il  a  la  pré- 
Âdence  de  ces  assemblées,  le  droit  de  faire  exé^ 
cuter  les  délibérations  qui  y  ont  été  prises,  la 
direction  générale   des  affaires  concernant  le 
commerce ,  le  bien  et  l'avantage  des  nationaux. 
C'est  dans  les  instructions  qui  leur  sont  adressées 
qu'il  doit  trouver  les    règles  de  sa    conduite. 
L'ordonnance  du  3  mars  1781 ,  dont  nous  avons 
déjà'  cité  beaucoup   de  dispositions ,  contient 
à  cet  égard  un  grand  nombre  d'instructions 
qu'il  doit  observer. 

Les  expéditions  des  actes  reçus  par  le  chan- 
celier doivent  être  légalisées  par  le  consul  ou 
celui  qui  le  ren!iplacey  et  avec  cette  formalité , 
elles  font  foi.  Dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de 
consul,  les  actes  sont  légalisés  par  l'ambassadeur 
résidant,  ou  tout  autre  envoyé  du  Roi*;  et  si 
cela  n'est  pas  praticable ,  par  un  certain  nombre 
de  notables  commerçans  de  la  nation. 

1462.  Un  consentement  unanime  des  gou-» 
Ternemens  reconnoit  encore  dans  chaque  con- 
sul, le  droit  de  constater  la  naissance,  le  ma- 
riage et  le  décès  des  individus  de  sa  nation  qui 
résident  dans  le  pays  où  il  exerce  ses  fonctions; 
dt  conformément  à  ces  principes ,  les  lois  frau'^ 
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çaises  ^  tout  en  admettant  la  Validité  des  acteis 
reçu9  par  des  fonctionnaires  étrangers  ^  et  avec 
les  formes  usitées  dans  le  pays  >  accordent  la 
même  favemr  à  ceux  que  rédigent  Içs  consuls  y 
Qvt58.  d'après  les  formes  usitées  en  France. 

i463.  Les  droits  et  obligations  des  consuls 
ne  se  bornent  pas  à  constater  les  décès  ^  ils  s'é- 
tendent quelquefois  jusqu'à  apposer  les  scellés 
et  à  £EÛre  inventaire  des  objets  délaissé^  par  le 
décédé. 

A  cet  égard  ^  il  faut  d'abord  distinguer  entre 
les  pays  où  le  droit  d'aubaine  est  aboli  ^  soit 
par  des  frakés  positifs^  soit  par  l'usage  y  qui 
même  dans  certains  pays  où  il  est  admis  ^  en 
excepte  les  commcrçans  \  car  ^  si  par  les  lois  du 
p^ys  les  successions  des  étrangers  étoient  attri>- 
buées  aufiso^  toute  intervention  du  consul  seroit 
sans  objet. 

Lorsque  le  droit  d'aubaine  n'a  pas  lieu  ^  il 
n'est  besoin  de  prendre  ce^  mesures  qu'en  ca^ 
d'absence  des  héritiers  oa  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

Il  est  certains  pays  ou  le  consul  jouit  de  toute 
la  plénitude  des  droits  attribués  en  France  aux 
juges  de  paix ,  pour  apposer  les  scellés^  aux  no^ 
taires,  pour  faire  les  inventaires  et  aux  tri- 
bunaux civils,  pour  ordonner  les  dépôts  et 
séquestres.  Dans  l'erbpire.  Ottoman ,  l'art.  2 a 
des  capitulations  de  i6o4;  1673  et  174O;  re-^' 
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cionnoît  tous  ces  droits  aux  consuls  de  France; 
^D  conséquence^  les  art.  85  et  suivant  du  titre 
a  de  rT)rdonnance  du  3  mars  1781,  décideirt 
qu'en  cas  de  décès  d'un  Prïinçais,  le  consul  on 
vice-consul  mettra  le  scellé  sur  ses  meubles 
€t  feffets^  et  ne  sôufFrira  pas  que  le  sèellé  dfs 
offiôiers  de  la  justice  du  pays  y  soit  apposé,  et 
tju'il  sera  tenu  de  faire  procéder  incessamment 
•à  l'inventaire  des  biens  et  effets  cle  ceux 
qui  seront  décédés  sans  héritiers  sur  les  lieux, 
^onl  il  cbargerale  chancelier  au  bas  dé  l'inven^ 
taire,  en  présence  de  deux  principaïux  négocians  y 
qui  le  .signeront.  Si  toutefois  le  défunt  avoit 
^constitué  avant  de  mourir,  un  procureur  pout 
i-ecueillir  ses  effets.,  lesdits  effets  lui  doivent 
-être  remis,  et  le  consul  ou  le  vice-consul  est 
tenu  d'envoyer  incessamment  une  copie  de 
•l'inventaire  d^s  biens  du  décédé  au  secrétaire-^ 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  et 
une  autre  à  la  chambre  de  commerce  de  Mar-»- 
seiUe ,  pour  qu'ils  puissent  faire  avertir  lesdits 
intéressés» 

Dans  d'autres  pays,  ces  appositions  de  scellés 
-et  inventaires  ont  iiéu  par  un  notaire  publiq 
accompagné  d'un  magistrat,  en  présence  da 
consul  et  de  deux  personnages  dignes  de  foi , 
«t  les  sommes  ou  valeurs  sont  déposées  soit 
danis  un  établissement  public ,  soit  dans  les 
mains  de  deux  ou  ti^ois  commerçans  nommés 
parle  consul.  GW  ce  qui  se  pratique  en  Russie-^ 

Tome  IF^  I  a 
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le  traité  du  il  janvier  1787  rendant  appli- 
cable aux  Français  cette  règle  ^  établie  par 
Fart.  a6  du  traité  du  i.*"  novembre  1785  de 
cette  puissance  avec  l'Autriche. 

I 

l464*  Le  défunt  pourroit  avoir  fait  un  tes- 
tament et  institué  un  exécuteur  testamentaire 
ou  un  légataire  universel.  Les  cas  dans  lesquels 
Civ.  1007.  le  testament  ne  peut  avoir  son  effet  sans  or- 
donnance de  justice  y  s'il  est  olographe  y  et  sans 
envoi  en  possession ,  si  le  défunt  a  laissé  des 
/  héritiers  à  qui  une  réserve  est  due^  présentent 
quelques  difficultés. 

Les  ordonnances  nécessaires  à  ce  sujet 
doivent  être  rendues  par  le  tribunal  du  domi- 
cile du  décédé  qui  n'a  voit  qu'une  simple  rési- 
dence en  pays  étranger;  et  alors  le  consul  ou 
les  autorités  locales  ne  peuvent  se  dispenser  de 
faire  les  actes  conservatoires  que  nous  venons 
d'indiquer. 

Si^  au  contraire  ^  le  Français  décédé  avoit 
véritablement  fixé  son  domicile  en  pays  étran- 
ger ,  ce  pays  devant  être  considéré'  comme  lieu 
d'ouverture  de  sa  succession ,  il  fisiùdrbit  appli- 
quer, autant  que  la  matière  en  est  suscept3)le  , 
les*  règles  de  compétence  dont  nous  avonis  parlé 
n.  14S2  et  suivants. 

Dans  les  pays  où  le  consul  jbiiit  de  la  pléni- 
tude de  sa  juridiction /  il  pourroit^  comme  un 
^tribunal  français  y  ordonner  l'exécution  du  tes- 
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tament  olographe,  et  envoyer,  s'il  y  avoit  lieu, 
le  l^alaire  universel  en  possession.  Dans  les 
pays  où  les  décisions  des  consuls  n'ont  point 
d'exécution  parée,  il  est  évident  qu'on  doit 
s'adresser  aux  juges  des  lieux.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'article  a6  du  traité  entre  l'Autriche 
et  la  Ru9sie,  du  i*'  novembre  1785,  que  nous 
avons  dit  être  applicable  à  la  France. 

l465.  Les  consuls  reçoivent  les  rapports 
des  capitaines  de  leur  nation ,  dans  les  <ïas  que 
nous  avons  fait  connoître,  n.  689,  6.^8.  Ces  ca- 
pitaines remettent  dans  la  chancellerie  les  actes 
semblables  qu'ils  ont  faits  dans  d'autres  ports 
pour  des  causes  et  accidens  de  même  nature  i 
ils  doivent  aussi  à  leur  départ ,  conformément  au 
règlement  du  il«'  mars  17 16,  prendre  un  certi- 
ficat du  consul,  contenant  déclaration  du  temps 
dé  leurs  arrivée  et  départ,  et  de  ce  qui  compose 
leur  chargement;  le  tout  sans  pré}udice  des 
obligations  que  les  lois  locales  leur  imposent, 
obligations  qui  sont,  comme  on  l'a  vu ,  n.  647, 
des  règles  de  police,  et  doivent  être  remplies 
partout  navigateur ,  quelque  soit  son  pays. 

Lorsque  par  tempête  ou  autres  accidens,  des 
bâtiment  échouent  sur  les  côtes  d'un  état ,  le 
consul,  de. la. nation  à  laquelle  ce  navire  appar-r 
tient,  est  tenu,  si  les  parties  intéressées  ne  se 
présentent  paa  pour  y  procéder ,  de  faire  toutes 
les  dispositions  nécessaires,  pour  sauver  ledit 
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bâtiment^  son  chargement  et  ses 'agrès,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  dit,  n.   643,  896, 
926.  L'autorité  locale  ne  s'en  mêle  point  dans 
ce  cas ,  si  ce  n'est  pour  faciliter  au  consul ,  au 
capitaine  et  à  l'équipage  du  navire  naufragé  ou 
échoué,  tous  les  secours  qu'ils  lui  demandent, 
soit  pour  la  célérité  et  la  sûreté  du  sauvetage  et 
des  effets  sauvés,  soit  pour  éviter   tous   dé- 
sordres.  Le  consul   dresse   les   inventaires  et 
procès- verbaux'  pour  la  conservation  des  droits 
des  intéressés. 

Lorsqu'au  cours  de  ces  opérations  les  inté* 
ressés  se  présentent ,  le  consul  doit  se  retirer 
et  leur  laisser  entière  liberté,  cet  inventaire 
n'étant  que  pour  la  conservation  des  droits 
des  absens. 

Si  le  naufrage  arrive  à  une  telle  distance  delà 
résidence  du  consul  qu'il  ne  puisse  pas  se  trans- 
porter promptement  sur  les  lieux,  le  juge  terri- 
torial préside  au  sauvetage,  sauf  à  se  retirer,  le. 
consul  survenant ,  et  à  lui  remettre  l'expédition 
des  procédures ,  dont  les  frais  sont  remboursés 
par  le  consul,  ainsi  que  ceux  du  sauvetage,  de 
la  manière  que  nous  arons  indiquée  n.  926. 

Les  marchandises  €t  effets  sauvés  sont  dé- 
posés à  la  douane  ou  aut^e  lieu  d»  sûreté  le 
plus  prochain,  avec  Finventaire  qui  en  a  été 
dressé  par  le  consul,' ou  en  son  absence,  par 
le  juge  des  lieux ,  pour.  Içsdits  effets  et  mar* 
chandises  être  ensuite  délivrés  après  le:prélè- 
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vement  des  frais ^  et  sans  forme  de  procès^  aux 
propriétaires  qui^  munis  de  la  main-leyée  du 
consul  le  plus  proche,  les  réclament  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  mandataires,  soit  pour 
les  réexporter,  soit  pour  les  vendre  dans  le 
pays,  si  elles  ne  sont  pas  prohibées.  Dans  ce 
dernier  cas ,  les  marchandises  se  trouvant  ava- 
riées ,  le  consul  doit  faire  des  démarches  pour 
obtenir  une  modération  sur  les  droits  d'entrée , 
proportionnée  au  dommage  constaté  par  le . 
procès-verbal  dressé  lors  du  naufrage  ou  de 
l'échouement. 

,  1 466.  Lorsqu'un  Gouvernement  accorde  des 
primes  sur  des  objets  importés  directement  dans 
un  port  étranger ,  le  capitaine  doit  faire ,  en 
présence  du  consul  ou  d'une  personne  déléguée 
par  lui,  le  déchargement  et  la  pesée  de  la 
cargaison ,  afin  de  rapporter  un  certificat  énon- 
çant la  quantité  déchargée ,  pesée  et  vendue 
dans  le  port.  C'est  encore  le  consul  qui  dé- 
livré les'  certificats  d'origine  des  marchau'- 
dises ,  lorsqu'il  est  nécessaire  qu'avant  d'entrer 
dans  les  terres  de  soU'  souverain ,  on  justifie 
qu'elles  ne  sont  pas  prohibées,,  ou  qu'en  vertu 
de  quelque  traité  elles  ne  paient  pas ,  si  elles 
viennent'  de  ce  pays,  les  mêmes  droits  qu'elles 
paieroient  si  elles  étoientf  venues  d'un  autre; 
lenfih  il  existe  beaucoup  d'autres  formalités  relar 
tives  à  la  navigation  et  à  la  course  maritime  cpi 
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dépendent  des  lois  ou  règlemens  des  nations 
à  qui  appartiennent  les  consuls^  et  auxquels 
ceux-ci  doivent  se  conformer. 


CHAPITRE    IV. 

Des  Droits  de  Répression  et  de  Haute- 
police  attribués  aux  Consuls  sur  les 
Indis^idus  de  leur  Nation. 

1467.  Nous  avons  vu  comment  les  consuls 
a  voient  une  juridiction  véritable  sur  les  per- 
sonnes de  leur  nation  pour  le  jugement  des  in- 
térêts privés,  lors  même  que  \ç\iv^  jugemens 
n'avoieJQt  pas  force  exécutoire  dans  le  pavs  de 
leur  résidence,  et  comment  ces  jugemens  ob- 
tenant effet  en  France,  lors  même  qu'ils  n'en 
auroient  aucun  en  pays  étrangers,  le  Roi  pouvoit 
astreindre  ses  sujets  à  recourir  à  la  juridiction 
de  SQS  consuls. 

Mais  les  principes  que  nous  avons  donnés  ne 
peuvent  s'appliquer  à  la  punition  des  actions 
coupaj^les.  En  efiet ,  si  une  telle  a<ition  a  été 
commise  ^eins  l'étendue  du  territoire  où  le 
consul  n'exerce  pas  ses  fonctions ,  cet  officier  n'a 
aucun  pouvoir,  n)éme  appareiït  j  si  cette  action 
s'est  passée  dans  le  lieu  ou  il  exerce  ses  fonc- 
tions ,  alors  les  mesures  de  répression  étant 
de  nature  à  n'être  appliquées  que  par  l'emploi 
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de  la  force  publique  et  des  actes  extérieurs  d'au- 
torité y  les  traités  ou  capitulations  peuvent  seuls 
déterminer  les  droits  du  consul. 

Dans  tous  les  pays  de  chrétienneté  ^  une  sorte 
dç  consentement  unanime  et  d'uniformité  dans 
les  lois  pénales,  attribuent  aux  tribunaux  du 
lieu  où  l'action  coupable  a  été  commise ,  le  droit 
d'eq  poursuivre  la  répression.  Le  principe  de 
législation  française  que  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  tous  ceux  qui  babitmt  le  terri- 
toire y  est  un  principe  de  droit  commun  entre  Civ.  3. 
ces  nations. 

La  différence  de  religion,  de  civilisation, 
d'habitudes  et  de  gouvernemens ,  a  introduit 
à^s  principes  différens  pour  les  pays  mahomé- 
tans  et  autres  semblables.  11  faut  donc  distinguer 
entre  les  consuls  établis  en  pays  de  chrétienneté , 
et  le0  consuls  dans  les  pays  hors  de  chrétien- 
neté. Cette  distinction  sera  l'objet  des  deux 
sections  suivantes. 

Section  pREMiiHE. 

Des  Pouvoirs  de  Répression  appartenans  aux 
Consuls  dans  les  pays  de  Chrétienneté. 

l468.  L'action    publique  ,    c'est-à-dire   la 
poursuite   qui   a   pour  but   l'application   des 
peines  ,  appartient  au  gouvernement  dans  le'  j.  c.  i. 
territoire  duquel  un  crime   a  été  commis.  Si 
des  considérations  politiques  ont  dicté  quelques 
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exceptions  à  ces  principes  relativement  aux  am-« 
hassadeurs  et  à  leur  suite  ^  elles  ne  font  que  con-*^ 
firiner  la  règle» 

L'exercice  de  cette  action  est  confié  à  des 
fonctionnaires  publics  ,  et  l'on  ne  distingue 
point  si  le  crime  ou  délit  ofFensoit  un  individu 
sujet  du  prince  dans  le  territoire  duquel  il  a 
été  commis^  ou  un  étranger  f  du  reste,  Tact  ion 
».  C.  3»  eivile  qui  n'a  pour  objet  que  la  réparation  <lu 
dommage  causé  par  le  crime,  appartient  aux 
parties  lésées* 

Quelqu'étendue  de  pouvoir  judiciaire  qu'ait 
reçu  un  consul  étranger  dans  un  pays,  il  ne 
peut  avoir  le  droit  de  glaive,  c'est-à-dire  de 
juridiction  criminelle,  sans  une  stipulation  bien 
expresse,  et  dont  on  ne  connoît  pas  d'exemple 
entre  les  nations  chrétiennes. 

Le  consul  n'a  donc  point  dans  ces  pays  le 
droit  de  juger  et  punir  les  individus  de  sa 
nation  qui  se  sont  rendus  coupables  de  crimes 
pu  délits  envers  leurs  concitoyens^  il  doit  laisser 
les  fonctionnaires  du  lieu  exercer  leur  action  , 
il  peut  seulement,  lorsque  l'honneur  ou  l'in-r 
térêt  de  son  Gouvernement  lui  paroissent  l'exi-* 
ger,  faire  connoître  ce  qui  appelle  l'action  pu- 
blique ,  ou  appuyer  de  sa  recommandation  la 
partie  plaignante  qui  éprouveroit  quelques  obs- 
tacles dans  l'exercice  de  ses  droits. 

La  loi  française  reconnoît  ce  principe,  en  dé* 
c^larant  que  tout  Français  qui  se  sera  rendu 
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coupable^  hors  du  territoire  du  royaume,  d'un 
crime  contre  un  Français,  pourra,  à  son  retour  j^  g^  - 
en  France,  y  être  poursuivi  et  jugé,  s'il  n'a 
pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  et 
si  l'QjBfensé  rend  plainte  contre  lui. 

1 4^9'  ^^^  ^^^^  1^^  lieux  mêmes  où  l'auto- 
rité locale  est  si  jalouse  d'exercer  le  droit  de 
poursuivre  les  crimes  ou  délits,  un  usage  gé- 
néral ,  appuyé  souvent  de  conventions ,  attribue 
aux  consuls  1^  droit  d'exercer  sur  les  bâtimens 
de  leur  nation ,  comme  nous  l'avons  dit,  n.  i453, 
un  pouvoir  de  juridiction  criminelle. 

Dans  ce  cas,  néanmoins,  il  ne  faut  pas  croire 
que  le  consul  puisse  toujours  agir  sans  aucun 
concours  de  l'autorité  locale.  La  recherche  , 
l'arrestation,  la  détention  du  prévenu,  lorsqu'il 
s'est  évadé  du  navire ,  sont  des  actes  extérieurs 
d'autorité  qui  ne  peuvent  être  exercés  que  par 
des  agens  de  la  force  publique;  et  cette  force  ne 
peut  être  légalement  requise  que  par  les  offi- 
ciers du  souverain  à  qui  elle  appartient.  Le 
consul  adresse  par  écrit  à  l'autorité  compétente 
sa  demande  sur  laquelle  on  lui  accorde  aide 
et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arres- 
tation du  prévenu ,  suivant  les  formes  usitées 
dans  le  pays ,  ou  déterminées  par  les  traité;;^ 
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Section  IL 

Des  Droits  de  Répression  dans  les  États  hors 

de  Chrétienneté. 

1470.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  , 
explique  assez  par  quels  motifs  la  juridiction 
des  consuls  sur  les  personnes  de  leur  nation  doit 
avoir  plus  d'étendue  dans  les  Échelles  du 
Levant ,  lés  côtes  de  Barbarie  et  autres  pays 
semblables. 

Les  capitulations  de  la  France  avec  la  Porte 
attribuent  aux  consuls  lé  droit  de  pourvoir  ^ 
chacun  dans  leur  district ,  au  maintien  d'une 
bonne  et  exacte  police  entre  les  sujets  du  Roi, 
de  quelques  qualités  et  conditions  qu'ils  soient  ^ 
tant  à  terre  que  dans  les  diSerens  ports,  mouil* 
lages,  rades  où  les  navires  de  commerce  font 
leurs  chargemens  et  déchargemens;  de  rëprimer 
les  contraventions  ou  délits ,  de  faire  les  infor- 
mations contre  les  auteurs  de  crimes,  et  d'em- 
ployer les  moyens  nécessaires  pour  faire  exécuter 
leurs  jugemens,  ou  mettre  les  coupables  entre 
les  mains  des  tribunaux  français. 

Lors  inême  qu'il  n'y  a  pas  liett  de  prononcer 
des  condamnations  pour  dés  faits  qualifiés  délits 
par  les  lois,  ou  de  préparer  l'instruction  crimi- 
nelle pour  quelques  faits  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante ,  les  consuls  ont  quelque  fois 
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un  pouvoir  de  haute-police,  pour  renvoyer  en 
France  les  individus  reconnus  dangereux. 

j^ous  allons  expliquer  ces  trois  sortes  de 
pouvoirs  dans  les  trois  paragraphes  suivans. 

s- 1." 

Du  Jugement  des  Contraventions  et  Délits. 

l47^*  On  nomme  contraventions  les  ac- 
tions défendues  par  les  lois ,  ou  l'omission  de  Peu.  i. 
faire  ce  qu'elles  ordonnent  y  qui  n'entraînent 
pas  une  peine  plus  grave  qu'une  détention  de 
cinq  jours.  Ces  mêmes  actions  ou  omissions 
qui,  pouvant  être  plus  nuisibles  à  la  société 
emportent  des  peines  plus  considérables  ,  dont 
aucune  cependant  n'est  afilictive  ni  infamante^ 
portent  le  nom  de  délits. 

En  France ,  les  juges  de  paix  et  même  les 
maires,  dans  certains  cas,  prononcent  sur  les 
fautes  de  la  première  espèce  ;  les  tribunaux  de 
première  instance  prononcent  sur  les  autres ,  à 
la  charge  d'appel.  Dans  aucun  cas,  elles  ne 
donnent  lieu  à  ce  qu'on  appelle  l'instruction 
par  jury. 

.  Le  consul  a  les  pouvoirs  sufBsans  pour  faire 
dans  son  district,  à  l'égard  des  contraventions  - 
et  délats,  ce  que  peuvent  les  ijiaires,  juges  de 
paix  et  fribuiiaux  de  première  instance.  Il  juge 
les  «simples  contraventions  en  dernier  ressort. 
Quant  aux  délits^  qui  d'jïjprès  Içç  lois  actuelle^ 
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ne  penTent  jamais  être  jugés  par  les  tribunaux 
Gorrectionnels  qu'à  charge  d'appel  et  sans  exé-^ 
cation  provisoire,  la  difficulté  est  assez  grande. 
Si  on  s'en  lient  aux  dispositions  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  qui  nous  régit  actuellement  ^ 
le  consul  ne  peut  prononcer  en  dernier  ressort  j 
an  contraire,  les  art.  i3i  et  i4  du  titre  9  du 
livre  i."  de  l'ordonnance  de  1^81  et  55  de 
l'édit  du  mois  de  juin  1778,  leur  accorde  le 
droit  dé  statuer  en  dernier  ressort  sur  tout  ce 
qui  n'emporte  pas  peine  afflictive  ou  infamante. 
Dans  rincertitude  que  peut  offrir  cet  état  de 
législation ,  et  jusqu'à  ce  que  des  décisions  de 
l'autorité  compétente  Tajent  fait  cesser ,  nous 
sommes  portes  à  croire  que  ces  lois  sont  toujours 
en  vigueur  pour  les  consulats. 

s-  II. 

2>c  V Instruction  relath>e  aux  Crimes. 

l47^*  Dans  les  Heux  où  les  capitulations  l'j 
autorisent,  toute  affaire  criminelle  doit  être  ins- 
truite par  le  consul ,  soit  sur  plainte  bu  dénon- 
ciation qui  est  faite,  soit  par  requête^  soit  par 
déclaration  à  la  cbancellerie  du  consulat,  soit 
d'office  par  le  ministère  public. 

Sur  la  (^onnoissance  qu'il  acquiert  par  la  voie 
publique  ou  de  toute  autre  manière,  le  consul 
doit  se  ti*ansporter  avec  toute  la  célérité  possible^ 
assiste  de  l'officier  qui  teîiJplit  ïes  fonctions  de 
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cîiancelier,  sur  le  lieu  du  crime,  pour  le  cons- 
tater par  un  procès-verbal. 

Lorsqu'il  s'agit  d'excès  >  de  voies  de  lait  oa 
meurtres,  le  consul. doit  se  faire  assister  d'un 
chirurgien,  lequel,  après  avoir  prêté  le  serment 
en  tel  cas  requis ,  visite  le.  blessé  ou  le  cadavre , 
et  constate  le  danger  des  blessures  ou  le  ^enre 
de  mort;  sa  déclaration  sur  ces  objets  doit  être 
insérée  dans  le  procès-verbal  qui  est  signé  du 
consul ,  du  grefiier  en  fonctions ,  et  du  chi- 
rurgien. 

Le  consul  doit  entendre, -  autant  qu'il  est 
possible,  deS' témoins  sur  le  lieu  sans  qu'il  isoit 
besoin  d'assignation.  Il  peut,  d'après  le  procès- 
verbal  ,  rendre  une  ordonnance  pour  faire 
arrêter  le  prévenu  de  la  manière  usitée  dans 
le  pays  ,*  encore  qu'il  n'ait  pas  été  possible  d'in- 
fbrikier  préalablement. 

Aussitôt  que  le  prévenu,  a  été  arrêté  et  mis 
en  lieu  de  sûreté,  soit  à  terre,  soit* dans  un 
navire  français  de  la  rade ,  le  consul  doit  l'in- 
terroger,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  plus 
tard ,  et  ensuite  autant  de  fois  qu'il  le  croira 
nécessaire  pour  la  découverte  de  la  vérité; 
l'interrogatoire  est  signé. par  l'accusé,  ou  il- est 
fait  mention  de  son  refus  de  signer  ;  il  est  aussi 
coté  et  paraphé ,  à  chaque  page ,  par  le  consul 
qui  en  signe  la.dôture  avec  le  greffier.        « 

Si  le  consul  découvre  des  écritures  et  signa- 
tures  privées  dont  il   pourroit  résulter'  des 
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preuves  et  des  indices ,  il  doit  les  joindre  au 
procès  après  les  avoir  paraphées,  et  les  repré- 
senter à  l'aceusG  y  avec  interpellation  de  déclarer 
s'il  les  a  écrites  ou  signées,  ou  sHl  veut  ou  peut 
les  reconnoitre  et  les  parapher. 

Dans  le  cas  ou  l'accusé  refuseroit  de  recon- 
noitre lesdites  écritures  et  signatures,  le  consul 
doit  chercher  à  se  procurer,  s'il  est  possible^ 
des  pièces  de  comparaison  qui  sont,  par  lui^ 
paraphées]  et  jointes  au  procès ,  après  avoir  été 
représentées  à  l'accusé  dans  la  forme  ci^dessus , 
^t  avec  lés  mêmes  interpellations ,  pour  la  véri- 
fication être  faite  devant  le  tribunal  qui  pro- 
cédera au  jugement  définitif.  Lesdites  écritures 
et  signatures  doivent  aussi  être  représentées  aux 
témoins  qui  sont  interpellés  de  déclarer  la  con- 
noissance  qu'ils  peuvent  en  avoir. 

C'est  principalement  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  de  faux  que  le  consul  doit  se  conformer 
à  ces  règles,  parce  qu'il  seroit  peut-être  difficile 
aux  juge^  qui  procéderont  au  jugement  de 
suppléer  à  ces  premiers  renseignemens. 

Les  armes,  instrumens  et  autres  objets  qui 
pourroient  servir  à  la  conviction  de  l'accusé, 
doivent  être  déposés  à  la  chancellerie,  et  il  en 
est  dressé  procès^ verbal  signé  du  consul  et  du 
greffier.  Le  consid  doit  les  représenter  à  l'accusé 
dans  l'interrogatoire ,  et  aux  témoins  dans  les 
informations ,  en  interpellant  les  uns  et  les  autres 
de  déclarer  s'ils  reconnoissent  lesdits  objets. 
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Le  consul^  par  une  ordonnance^  fixe  le  jour 
et  rheure  auxqueb  les  témoins  se  présenteront 
devant  lui.  Il  en  est  usé  pour  les  faire  compa- 
roHre  ainsi  qu'il  est  prescrit,  n.  i458  relative- 
ment aux  enquêtes. 

Chaque  déposition  doit  faire  mention  du 
fiom  du  léo^oin,  de  son  âge,  de  sa  qualité,  et 
s'il  n'est  parent,  allié,  serviteur  ou  domes- 
tique soit  de  la  partie  plaignante  ,  soit  du 
blessé  ou  du  mort,  soit  de  l'accusé.  Elle  est 
signée  du  consul,  du  greffier /et  du  témoin,  ou 
mention  est  faite  de  la  cause  pour  laquelle  il 
ne  peut  signer. 

Si  le  témoin  n'entend  pas  la  Ijaingue  française , 
le  consul  communique  avec  lui  par  le  secours 
d'un  interprète  ayant  serment  dans. le  consulat, 
ou  dé  tel  autre  interprète  commis  et  qui  prête 
le  serment  en  tel  cas  requis.  U  en  est  dressé 
procès  -  verbal ,  et  cet  interprêle  peut  servir 
pour  tous  \ts  actes  de  ki  même  procédure  qui 
requerront  son  ministère.  Les  dépositions  doi- 
vent être  signées  par  lui  dans  tous  les  endroits 
où  le  témoin  étranger  a  signé  ou  déclaré  ne 
pouvoir  signer. 

Les  cahiers  d'information  et  des  différentes 
additions  d'informations  qui  pourroient  s'en 
suivre,  sont  cotés  et  paraphés  à  chaque  page 
par  le  consuL 

l47^'  Jusqu'ici  la  marche  que  nous  avons 
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indiquée,  puisée  dans  Fédit  da  mois  de  juin 
1778 ,  n'a  rien  de  contraire  à  notre  nouvelle 
législation  sur  la  procédure  criminelle;  et  même, 
ce  mode  d'information  peut  avoir  lieu  relati- 
vement aux  contraventions  et  aux  délits  comme 
relativement  aux  crimes. 

Mais,  cette  information  finie,  il  se  présente 
de  grandes  difficultés  qui  naissent  des  chan- 
gemens  considérables  introduits  dans  la  pro- 
cédure criminelle  de  France,  depuis  la  pro- 
mulgation de  l'édit  précité. 

La  législation  de  ce  temps,  qui  a  régi  k 
France  jusqu'en  1789,  et  dont  on  a  peut-être 
trop  exagéré  les  vices,  n'admettoit  point  de 
débat  oral  enti'e  l'accusé  et  lès  témoins.  Ces 
derniers  étoientrécolés,  c'est-à-dire,  entendus 
de  nouveau  et  interpellés  de  dire  s'ils  persis- 
'toient  dans  leur  première  déposition,  puis  con- 
frontés à  l'accusé,  et  c'étoit  sur  le  vu  et  la 
lecture  des  pièces  que  le  jugement  étoit  pro- 
noncé. 

Ce  mode  de  procéder  n'existe  plus  :  dès  que 
la  première  information  dont  nous  venons  de 
parler ,  est  achevée ,  le  tribunal  de  première 
instance  décide  si  l'affaire  sera  attribuée  à  la 
police  simple  ou  correctionnelle ,  ou  si  elle  ne 
sera  pas  transmise  à  la  cour  royale  pour  statuer 
sur  l'accusation ,  et  renvoyer  ensuite  à  la  cour 
d'assises. 
Si  l'on  regarde  l'ancienne  forme  de  procéder 
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<2ommc  abrogée  y  le  consul  ^  après  avoir  fait  lés 
premières  reckercliés  et  l'audition  des  témoins  > 
doit  décider^  s^il  y  a  lieu^  de  juger  éh  policé 
Simple  ou  côrt*ectionnelle  où  au  grand  criminel. 

Aux  deux  premiers  (cas ,  il  juge  en  observant^ 
autant  que  les  localités  et  la  constitution  parti- 
culière de  sa  juridiction  le  {)ermètteht  ^  les  dii^-^ 
positions  du  Code  d^instrùction  criminelle,  et 
applique  le  Gode  pénal  aux  faits  qu'il  déclare 
être  Contraventions  ou  délits. 

Au  troisième  «cas ,  il  devroîl  renVoyèr  Finfor- 
lïiation  à  la  cour  d'appel  dont  il  ressort ,  afiu 
qu'elle  prononce  â^il  y  a  lieu  à  accusation,  et 
en  supposant  cette  accusation  admise ,  le  procès 
deVroit  être  porté  devant  la  cour  d'assises ,  ou 
les  témoin^  devîôient  comparoîtrë  en  per^ 
;Bonne. 

C'est  ici  où  la  force  des  choses  rend  cette 
marche,  pour  ainsi  dire,  impossible.  Il  pourra 
paroître  étonnant  qu^oii  ne  se  soit  pas  aperçtt 
de  ces  inconvéniens  ,  et  qu'on  n^ait  pas  eii 
l'idée  d'y  remédier  par  une  législation  pàrti-^  . 
cùlière. 

Comme  u  n^eutré  point  dans  tiotre  plan  dé 
présenter  des  vues  législatives,  mais  d'indiquet 
seulement  ce  qui  est,  nous  terminerons  ici  par 
dire  que,  dans  quelqu'hypothèse  que  ce  soit, 
le  prévenu  étant  mis  en  accusation,  le  consul 
doit  Fembarquei*  dans  le  premier  navire  français 
Êdsant  son  retour  dans  le  royaume,  pour  être 

Tome  tr.  i3 


194  PAT.  VI.  TIT.  y  h  CHAP.  IV. 

jugé  devant  la  cour  à  lacpielle  le  procès  est  ren- 
voyé j  les  pièces  de  conviction  doivent  être  ren- 
fermées dans  une  caisse  exactement  fermée^ 
ficelée^  et  scellée  du  cachet  du  consul. 

Le  capitaine  de  navire  est  obligé  de  tenir 
l'accusé  aux  fers  a  son  bt)rd ,  jusqu'à  ce  que  le 
procureur  du  Roi  l'en  ait  fait  retirer  pour  le 
transférer  dans  les  prisons  criminelles;  et  méme^ 
en  cas  d'évasion  ^  ce  magistrat  est  tenu  de  pour- 
suivre ,  comme  fauteur  d'évasion ,  ledit  capi- 
taine et  le3  officier  ou  matelots  qui  y  auroient 
contribué  ou  manqué  de  vigilance. 

§.  ni.  . 

Du  pouvoir  de -Haute- Police, 

.  1474  «Le  pouvoir,  de  haute-police  dont  les 
consuls  sont  investis ,  résulte  des  art.  7a  et  78 
de  l'édit  du  mois  de  juin  1778,  et  de  diverses 
dispositions ,  de  l'ordonnance  du  3  mars  1781* 
Dans  tous  les  cas  qui  intéressent  la  politique 
ou  la  sûreté  du  commerce  français  dans  les  pays 
étrangers^  les  consuls  doivent  cendre  compte 
au  ministre  sécrétaire-d'état  dans  les  attributions 
duquel  ils  sont  placés ,  des  Français  qui  peuvent 
troubler  la  tranquillité  et  nuire  à  là  considé- 
ration et  au  commerce  français  ^  afin  d'y  être 
pourvu  avec  toute  la  célérité  possible.  Us  peu- 
vent même  arrêter  et  renvoyer  en  France,  par 
le  premier  navire  de  la  nation ,  celui  qui ,  par 


Droks  de  Poursuites  etRépr05non.St!C£.l\,%,\\.  tgS 

sa  mauvaise  conduite  et  par  ses  intrigues  ou 
tout  autre  cause  semblable  y  serait  nuisible  au 
bien  général  ;  et  dans  ce  cas ,  ils  doivent  rendre 
au  ministre  un  compte  exact  et  circon3tancié  des 
faits  et  dés  mdtifs  qui  les  auront  déteritiinésà 

Dans  l'usage^  cette  mesure  est  précédée 
d'une  information  ^  et  il  intervient  une  décision 
du  consul  et  des  deux  députés  portant  la  peine 
^u  bannissement  contre  les  Français  scanda-? 
Ieui«  Le  capitaine ,  qui  est  obligé  de  s'en  cha]> 
ger  y  sûr  les  ordres  écrits  du  consul  y  reçoit  en 
méine  temps  une  cfopie  du  jugement,  et  du 
prôcés-verbal  portant  remise  du  banni  entre  ses 
BiainS)  avec  une  note  du  tout  à  la  suite  de  sk>n 
rôle  d'équipage.  Il  est  tenu  de  le  remettre,  au 
premier  port  du  royaume  y  à  l'intendant  de  la 
marine  ou  au  principal  officier  d'admioistratioU 
qui  le  fait  détenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  y  k 
cet  égard  y  les  ordres  du  ministre.  Il  est  y  en 
conséquence,  enjoint  à  touis  capitaines  de  na-« 
vires,  d'exécuter  ponctuellement  les»  ordres  des 
consuls  ^  sous  peine  d'interdiction  el  même  de 
5oo  fr.  d'amende. 
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TITRE    SEPTIÈME. 

'  ,  .  •  *  .  *        »         • 

J)E  .t^EFFCT   DES   LOIS  ,   ACTES   ET  JUGEMENS 
-    ETJlAIfGERS  DEVAWT  LES  TRIBUNAUX  FRAN- 
ÇAIS, 

:  i^'jS.  Il  n'est  point  de  pays  dont  les  tri- 
bunaux ne  puissent'  avoir  à  décider  quelque 
contestation  relative  à  des  actes  passés  ou  à  des 
jugemens  rendus  en  pays  étrangers^  qui  néces-* 
site  l'application  de  lois  étrangères.  Des  traités 
peuvent  s.euls  ;fîxer  des  règles  uniformes  de  ré- 
ciprocité. .:-    ;  . 

£n  fai^nt  des  voeux,  pour  que  la  sagesse  des 
Gouverneinéns:  fasse:  promptement  jouir  les 
peuples  d'an  aussi' grand  bienfait,  nous  croyons 
qu'il  entre  dans  notre  plan  d'exposer  }es  prin- 
cipales règles  par  lesquelles  on  ?  doit  juger  les 
demandes  ou  les  exceptions  présentéfes  devant 
les  tribunaux  français,  lorsqu'on  les  fonde  sur 
des  lois  y  actes  ou  jugemens  â;rangers. 

Nous  allouas  diviser  ce  titre  en  deux  cha- 
pitres. Dans  le  premier,  nous  verrons  les 
diverses  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu 
il  invoquer  devant  les  tribunaux  français ,  des 
lois ,  actes  ou  jugemens  étrangers  ^  dans  le  se- 
cond ,  par  quels  principes  les  tribunaux  français 
doivent  se  diriger. 
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CHAPIÏRE  PREMIER. 

Jkms  quels  cas  les  Tribunaux  français 
ont  à  statuer  diaprés  des  lois,  actes 
ou  jugemens  étrangers. 

1 4  76.  Uk  tribunal  de  commerce  français  p«ut 
avoir  à  pronoacer  y  ou  sur  une  contestation  Qntre 
deux  étrangers  y  ou  sur  une  contestation  entre 
un  Français  et  un  étranger  ^  ou  même  sur  une 
contestation  entre  deux  Français  qui  ont  con- 
tracté en  pays  étranger  d'après  des  lois  étran- 
gères. 

Dans  ces  cas^  on  doit^  pour  ce  ({ui  tient  à 
VappUcation  des  r^Ies  que  nous  allons  offrir  ^ 
considérer  ccminie  étranger  le  Français  devenu 
étranger  par  Fune  des  causes  qu'a  prévues  le  Com.  i**. 
droit  civil  ;  et  comme  Françaisu^  Fétranger  que   , 
le  Roi  a  admis  à  fixer  son  domicile  en  France.     Gv.  i3. 

JHoûs  diviserons  ce  chapitre  eu  trois  sections» 

SeCTIÔR    PKEMfÈKE;. 

Contestations  entre  deux  étrangers.. 

.  *477»  En  général  ^^  lorsqu'il  siurvient  eB 
France  une  contestation  entre  des  étrangers  > 
pour  olûets   ou   intérêts  mobiliers  «  les.  t«i- 
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banaux  français  n'ont  de  juridiction  qu'autant 
que  ces  étrangers  consentent  tous  à  s'en  rap- 
porter à  eux.  Celui  qui^  dès  le  moment  de  la 
demande  ,  refuse  de  reconnottre  le  tribunal 
français  devant  lequel  il  est  assigné^  a  droit 
d*étre  renvoyé  devant  ses  juges  naturels  ^  à 
moins  qu'il  ne  .soit  assigné  m  recours ,  ou  en 
garantie. 

Mais ,  comme  noirs  l'avons  déjà  dit ,  les  tri- 
bunaux de  commerce  connoissent  entre  toutes 
personnes j  des  contestations  commerciales  ^  sui- 
vant les  règleis  de  compétence  territoriale  ex- 
pliquée^,  n.  i353  et  suiv.  C'est  ^  en  quelque 
sorte,  une  loi  de  police,  et 4'étranger  assigné 
par  un  autre  /étranger  devant  un  tribunal  de 
bommerce  français  dont  la  compétence  seroit 
déterminée ,  soit  par  une  élection  de  domicile 
expresse  ou  présumée,  soit  par  le  lieu  où  la  con- 
vention a  été  faite  et  la  marchandise  livrée ,  soit 
par  celui  où  le  paiement  a  dû  être  fait,  ne 
pourroit  décliner  la  juridiction,  sous  prétexte 
que  les  lois  de  son  pays  ne  contiennent  pas 
de  réciprocité.  Supposons  qu'un  Anglais  ait 
fait  une  convention  de  commerce  avec  un  Hol- 
landais hors  de  France;  si  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée  eh  France,  ou  si, 
quoique  la  promesse  et  la  livraison  aient  eu 
lieu  en  pays  étranger,  il  a  été  convenu  que 
le  paiement  seroit  fait  en  France ,  les  règles 
de  '  compélwc^  expliquées  n.  i354  et  suiv:  ^. 
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seront  observées^  quoique  le  domicile  du  dé- 
fendeur ne  soit  pas  en  France ,  et  encore  bien 
qu'une  parfaite  connoissance  des  lois  du  lieu 
où  la  convention  a  été  faite  soit  nécessaire 
pour  juger  la  contestation. 

Mais  hors  ces  cas^  ceux  de  garantie  ^  ou  autres 
que  la  loi  auroit  spécifiés^  par  exemple ,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  faillite  y  les  tribunaux  français  ne 
doivent  point  connoître  des  contestations  entre 
étrangers.  Quand  même  il  s'agiroit  d'affaires 
commerciales^  quand  même  la  convention  au- 
roit été  contractée  en  France  ^  la  demande  ne 
peut  être  portée  que  devant  les  juges  du  do- 
micile du  défendeur  :  seulen^ent  on  doit  re- 
marquer que  cette  incompétence  ne  tenant  qu'au 
droit  des  personnes  et  non  à  la  matière^  l'étran- 
ger qui  défendroit  au  fond  devant  le  tribunal 
français ,  ne  pourroit  plus  en  décliner  là  juri- 
diction dans  tout  ce  qui  seroit  suite  et  dépen- 
dance de  cette  affaire. 

.  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'applique  point 
au  reste  à  l'étranger  défendeur  qui^  ayant  en 
France  une  résidence  autorisée  ,  jouiroît  des 
droits  civils.  Les  effets  de  cette  qualité  sont  Civ.  i3, 
actifs  et  passifs  ,  et  par  cela  seul  qu'admis  à 
exercer  les  droits  civils  en  France  ,  il  peut 
invoquer  le  droit  d'être  jugé  par  les  tribunaux 
français^  suivant  les  principes  qui  seront  expli- 
qués ci-après^  il  doit  subir  leur  juridiction  lors- 
qu'il est  assigné  devant  ces  mêmes  tribonaux , 
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quoique  s'il  étoit  simple  étranger  il  eut  été  au- 
torisé à  la  décliner. 

Sectïok  il 

Contestations    entre   un  Français  et  um 

étranger. 

ï47^'  Tout  Français  créancier  dVu  étran- 
ger peut  traduire  celui-ci  devant  un  tribunal 
français^  sans  que  l'exception  de  litispendancQ 
Civ,  i4.  devant  un  tribunal  étranger  pour  la  même 
affaire  puisse  être  admise. 

Ce  n'est  plus  ici  le  cas  de  faire  les  dis- 
tinctions présentées  dans  la  section  précédente^ 
Que  la  convention  ait  été  faite  eu  France ,  ou 
en  pays  étranger ,  avec  ^  ou  sans  élection  de 
domicile  ^  quelque  part  que  le  paiement  ou 
la  livraison  doivent  être  faits  ^  la  seule  qualité 
de  Français,  ou  l'assimilation  qui  résultç  du 
droit  de  résider  en  France,  suffit. 

Mais  quel  sera  le  tribunal  dç  France  qui 
devra  connoître  de  la  contestation  ?  On  peut 
le  déterminer  k  l'aide  des  règles  que  uoua 
avons  données  dans  le  titre  troisième. 

Jamais  il  n'y  aura  de  difficulté  quand  on 
pourra  fixer  la  compétence,  soit  par  l'électioa 
de  domicile,  soit  par  le  lieu  où  la  convention  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée ,  soit  par  celui 
du  paiement. 

Cependant  il  peut  arriver  que  tous  ces  lieuii; 
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soient  en  pays  étranger  ;  alors  il  est  naturel , 
si  le  défendeur  a  une  habitation  quelconque 
en  France^  que  ce  soit  là  qu'on  l'assigne /et  Pr.  6q. 
que  le  tribunal  d'où  ressort  cette  habitation ,  qui 
devient  une  sorte  de  domicile  de  juridiction^ 
soit  compétent  y  à  moins  qu'il  n'y  ait  élection 
de  domicile  dans  quel  qu'autre  ressort^,  ou  qu'il 
ne  s'agisse  de  garantie  ^  cas  pour  lequel  on  sui«* 
vroit  les  règles  données^  n.  i353.  Si  enfin  tous 
ces  moyens  manquoient  pour  déterminer  quel 
tribunal  de  France  doit  connoiti^  de  la  de- 
mande ,  le  Français  peut  porter  la  cause  devant 
celui  dont  il  est  lui-même  justiciable ,  devant 
lequel  cet  étranger  pourroit  l'assigner  s'il  avoit 
quelques  demandés  à  diriger  contre  lui. 

Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  dire  des 
actions  dans  lesquelles  l'étranger  seroit  deman- 
deur contre  un  Français.  S'il  le  traduit  devant 
les  tribunaux  de  France ,  il  doit  observer  lès 
mêmes  règles  qu'un  Français  contre  un  autre 
Français .  sans  être  astreint  à  fournir  caution  Civ.  i6L 
comme  en  matière  civile. 

'479*  Dans  tous  ces  cas ,  l'étranger  est 
fondé  à  réclamer  '  pour  le  succès  de  sa  de- 
mande  ou  de  son  exception ,  tous  les  droits 
civils  qu'un  traité  accorde  aux  Français  dans  Cîv.  ii« 
son  pays  j  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse 
aussi  invoquer  les  droits  qu'on  peut  appeler 
communs,  et  qui^  tenant  moins  aujE  lois  civiles 
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ou  politiques  qu'à  la  loi  naturelle  ^  sont  accor^ 
dés  en  tout  pays  policé  i^ux  étrangers^  sans  sti- 
pulation expresse. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'une  con- 
vention diplomatique  n'est  pas  nécessaire  pour 
qu'un  étranger  ait  le  droit  d'ester  en  jugement 
ou  d'être  entendu  comme  témoin,  pour  qu'il 
puisse  acquérir  par  vente  ou  par  échange.  C'est 
par  la  même  raison  que  les  divers  moyens  de  ga- 
rantir la  propriété  industrielle  dont  nous  avons 
parlé  n.  iSq  et  suiy. ,  quoiqu'appartenant  en-- 
tièrement  au  droit  civil  y  et  même  variant , 
suivant  la  dijBTérence  des  législations ,  peuvent 
^tre  invoqués  par  les  étrangers,  sans  qu'aucun 
traité  soit  nécessaire  pour  leur  en  assurer  l'exer- 
cice. Ainsi  y  qupique  les  règles  sur  la.  manière 
d'établir  des  privilèges  ou  des  hypothèques 
soient  arbitraires,  Fétranger  créancier  d'un 
Français  failli ,  doit  jouir  en  France  àes  mêmes 
avantages  que  si  sa  créance  appartenoit  à  un 
Français. 

Il  est  vrai  que  dans  tous  ces  cas ,  dans  tous 
les  semblables ,  l'exercice  de  ces  droits  est 
àssujéti  aux  conditions  que  les  lois  françaises 
impOisent  aux  Français,  et  que  Téti^anger  doit 
s'y  soumett.re ,  quand  mêmfi  un  Français  n'y 
seroit  pas  obligé  dans  son  pays.  M^s  c'est  un 
inconvénient  qui  naît  de  la  nature  des  choses; 
et  en  générs^l  oi^  ne  peut  à\ve  qu'un  E^t  soit 
injuste  et  s'expose  à  des  représailles  méritées, 
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quand  il  ne  fait  aucune  acception  des  personnes^ 
et  qu'il  place ^  pour  l'exercice  de  leurs  intérêts 
privés^  les  étrangers  dans  la  même  faveur  que 
les  nationaux. 


^Section  III. 

Des    Contestations    entre    Français    qui   ont 
'-  contracté   sous    Vempire    des    lois'  étran" 
gères. 

l48o.  Aucune  des  difficultés  qui  ont  fait 
l'objet  des  deux  sections .  précédentes  ne  peut 
s'élever  lorsqu'il  s'agit  de  juger  en  France  une 
çontestatiqu  entre  deux  Français  ou  entre  un 
Français  et  un  étranger  admis  à  résider  en 
France,  ou  entre  des  étrangers  ainsi  admis,  à 
laquelle  donneroît  lieu  une  convention  passée 
sous  l'empire  de  lois  étrangères.  On  suivra 
toutes  les  règles  sur  la  compétence  territoriale 
expliquées  n.  i353  et  suiv. 

Il  ne  peut  se  présenter  d'embarras  que  sur 
la  manière  d'appliquer  ces  lois  ^  d'interpréter 
ces  actes  rédigés  en  un  style  et  d'après  des 
usages  étrangers.  Cette  difficulté  est  commune 
à  tous  les  cas  qui  font  la  matière  de  ce  cba-^ 
pitre,  et  nous  allons  nous  en  occuper  dans 
le  suivant. 


• . 
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CHAPITRE    IL 

Par    quels   principes    les   Tribunaux^ 
français  peuvent  ju^er  les  actes  faits 
en  pays  étranger^ 

1 48 1 ..  Tout  tribunal  saki  dWe  coDtestatîoii 

doit  la  juger  ^  à  moins  qu'il  ne  se  déclare  incom^p^ 

pèlent  ;  il  ne  peut  refuser  de  prononcer  sous 

Cv^*4*  prétexte  de  Tobscurité  ou  de  Tinsaffisaixce  de 

la  loi. 

Mais  queRes  lois  leisi^  tribunaux  français 
peuvent -ils  appliquer  cbaque  îcÀs  que^  par 
suite  de  ce  qui  a  été  dit  dans  le  cbapitre 
précédent ,  ils  ont  à  statuer  sur  àes  conven- 
iiens  ou  iies  faits  passés  en  pays  étranger^  du 
t  qui  se  réfèrent  à  des  dispositions  de  lois  étran- 

gères? Investis  par  le  Roi  du  droit  déjuger^ 
il  semble  qu^ils.  ne  peuvent  y  sans  manquer  à 
leurs  devoirs  ^  suivre  dans  leurs  jugemens 
d'autres  lois  que  celtes  de  la  France;  qu'agir 
autrement  y  ce  ne  seroit  pas  seulement  s'écarter 
de  leur  institution^  ce  seroit  encore  s'exposer 
a  commettre  des  injustices.  Quelque  connois- 
sauces  théoriques  qu'on  leur  suppose  des  \o\s> 
étrangères^  ils  auront  à  se  défier^  des  diffi- 
cultés que  présente  l'interprétation  de  la  loi^ 
Biéme  la  plus  claire^  et  de  celles  qui  résulteui 
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^SHisages ,  d'idiomes ,  de.  termes  locs^ux  qui  le^ar 
«ont  nécessairement  peu  connus. 

Cependant  une  application  rigoureuse  et  în^ 
définie  de  ces  principes ,  vrais  en  eux-*mémes  y 
conduiroit  à  trop  d'inconvéniens.  Ils  sQUt  mo- 
difiés par  un  grand  nomjbre  d'exceptions  4{ue 
la  nature  des  choses  commande ,  et  que  la  lé- 
gislation française  a  çlle-méme  consacrées, 

A  cet  ^ard  , ,  il  faut  distinguer  ce  qui  con* 
cerne  la  capacité  des  parties  ,  la  forme  des  • 
actes  y  leurs  dispositions. 

Nous  allons  en  faire  l'objet  de  trois  sec- 
tions. 

Sec^tion  première. 

De  t Application  des  Lois  étrangères,  relative^ 
ment  à  la  capnoité  des,  contractons. 


<   t  <  • 


1 4B.2«  Un  acte  /  quel  qi^'il.sQit)  ne  peut-  JÈtte 
^stipulé  que  par  des.persQnaes  t^pables  de  s'0n« 
gager,  ^  le  con^ntement  général  des  natipns 
civi^s^s  a  V4>ulu  que  ce .  qvà.  coi^cerne  la  (ca- 
paçité  4'na  in^ividu^se  réglât;  par  les.  lois  du  Civ.  3. 
pays  auquel,  il  .^partiept^  Une  personne  .in- 
capable par  état,  ne  p^ujt  être  f^leyée  de  cetjLe 
incapacité  qu'ai^t^nt  que  la  loi  de  son  domi- 
cile :  ^e  permet  ^  que  pour  lesiact^  qu'elle 
lui  permet,  et  meine  qu'en  .bb^iBryant  les  for* 
malités  prescrites  par  cette  loi:  Aipsi  les  Fran^ 
caifl  mineurs^-  incapables    de   s'obliger  po^r 
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engagements  de  commerce  y  s'ils  ii*oiit  éii 
émancipés  et  autorisés  comme  on  l'a  VU  ^ 
n.  S'j  y  né  peuvent  s'obliger  pour  affaires  com*- 
mercialés  eti  pays  étranger ,  quand  même  k 
loi  dé  ce  pays  n'exigeroit  pas  ces  conditiofisr. 
Ainsi  les  françaises  mariées  qui  ne  sont  pbint 
marchandes  publiques,  ne  sont  pas  réputées 
avoir  valablement  contracté  des  engagemens^ 
même  pôUr  lé  commerce,  si  elles  n'étoient 
autorisées  de  leur  mari.  L'incapacité  de  ces 
personnes  les  suit  partout. 

Par  le  niémé  motif  ^  les  tribiÈm«ux  français 
ne  peuvent  considérer  comme  valables  les  en* 
gagemens  commerciaux  qu'auroient  souscrits  ^ 
en  France  ,  des  mineurs  ou  dés  personnes 
du  sexe  à  qui  la  loi  de  leur  pays  en  auroît 
refusé  la  capacité  ,  lors  même  que  les  lois 
.  dont  ces  individus  sont  sujets  exigeroient  des 
conditioiiS  auh'és  que  celles  qû'eicigent  les 
lois  françaises.  Mais  aussi ,  devât(t  ces  mêmeè 
tribûnàut ,  l'étrangej*  lïé  sous  Une  lé^isbrtioik 
qui  n'ejËige  |fÂS'  altf(àift  de  formantes  qUé  cèUè 
de  Financé  pour  qtt'Uâ  ihineur  ou  uUé  ^er« 
souue  dus^xè  fasse  le  oommeree,  né  ])oiirra 
pas  faire  Valoit  nos  lois  pour  se  soustraire  k 

son  cmgàgemeut:  Ou  ïie  peut  ■■  àvci^  droit  d'il!* 

voqûer   sur  le  kêttlê  '  ob^Mr  detii  législations  . 
différeutes  :  la  loi  qui  règle  Id  câjiacité  dé 
l'étranget*  le  suit  partout  ;  il  Sêrôit  toontr^ré 
à  la  justice  qu'il  puisât  dans  une  législation 
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à  laquelle.it  ne  seroit  pas  âoumis^  un  avantage 
que  ne  lui  accorde  pSLS  la  sieiine  propre. 

i483.  Mais  les  règles  que  nous  venons  d'ex- 
poser doivent-elles  s'appliquer  à  certaines  pro- 
liibitions  particulières ,  par  exemple^  à  celles 
qui  sont  faites  aux  personnes  nobles  ou  cons- 
tituées en  dignité ,  de  souscrire  dés  lettres  de 
change  ou  autres  engagemens  qui  entraînent 
la  contrainte  par  corps  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas. 

En  vain  diroit-on  que  c'est  une  loi  person- 
nelle qui  suit  l'étranger  partout  où  il  peut  aller  ^ 
qu'il  en  est^  dans  ce  cas ^  comme  d'un  mineur, 
d'une  femme  en  puissance  de  mari  ;  et  qu'on 
doit  connoitre  l'état  et  le  pouvoir  de  contracter 
de  celui  avec  qui  on  s'engage. 

Ce  principe  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'état 
universel;  comme  celui  de  majeur  ou  de  mineur, 
de  femme  en  puissance  de  mari  ou  libre  de  cette 
puissance*  Toutes  les  nations  civilisées  se  sont 
accordées  à  ne  reconnoître  la  capacité  qu'à  un- 
certain  âge,  à  placer  les  femmes  dans  la  dé- 
pendance de  leurs  maris.  Quiconque  traite  avec 
un  individu,  peut  donc  lui  demander  la  preuve 
qu'il  est  majeur  j  et  s'il  est  mineur ,  s'éclairer  sur 
les.  conditions  auxquelles  il  peut  s'engager  va- 
lablement :  quiconque  contracte  avec  une  per- 
sonne du  sexe,  peut  s'assurer  si  ou  non  elle 
est  mariée.  Dans  l'ui!!  et  l'autre  cas,  -on  peut 
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prëvenir  le  danger  des  faussçs  allégations  > 
en  demandant  dps  garanties  ^  en  exigeant  que 
la  persoiine  se  fasse  certlûer^  ce  qui  n'est  pas 
plus  difficile  que  la  certification  d'identité  exi« 
gée  dans  un  grand. nombre  de  circonstances. 

Au  contraire ,  les  prohibitions  faites  à  raison 
des  qualités  sont  plus  arbitraires  ;  elles  sont 
fondées  sur  une  utilité  moins  générale  ^  et 
nous  ne  pensons  pas  qu'elles  pussent  être 
plus,  invoquées  jque  celles  dont  nous  ayons 
parlé  n.  74* 

l4B4'  Les  divers  obligés  dans  une  mémcr 
dette  peuvent  être  soumis ,  en  ce  qui  touche 
la. capacité,  à  des  législations  différentes,  ce 
qui  doit  produire  un  conflit,  chaque  fois  qu'il 
faut  considérer  les  effets  des  actes,  soit  entré 
eux,  soit  entre  le  créancier  et  les  débiteurs. 
La  règle  la  plus  sûre  qu^il  soit  possible  d'^of- 
frir  est  que,  si  plusieurs  personnes  sont  tenues 
de  la  même  obligation ,  les  exceptions  que  l'une 
d'elle,  puise  dans  la  loi  à  laquelle  elle  est  spé- 
cialement soumise,  ne  sont  qu'en  sa  faveur,  et 
Çir.  aoi2  ne  peuvent  être  étendues  a  ses  codébiteurs 
qui  ne   sont   point   soumis  a    une  loi   sem* 

blable;   . 

Section  II. 

De  r application  des  Lois  étrangères  relatis^et 

a^  la  forme  des  actes. 

.    14^5.  Lors  méxue  que  les  contractans  sont 
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tâpiables  de  s'obliger^  l'acte  qui  constate  leurs 
conventions  ne  peut  être  rë4igé  qu'avec  cer-* 
taines  formes  extérieures  pour  lesquelles  il  est 
naturel  de  croire  qu'ils  n'ont  pu  consulter  ni 
voulu  suivre  d'autres  lois  que  celles  du  lieu  de 
cette  rédaction.  Quand  ils  be  feroient  qu'user 
du  droit  incontestable  de  choisir  cette  forme 
plutôt  qu'une  autre,  par  cela  seul  qu'ils  l'ont 
employée,  les  tribunaux  français  saisis  des  con- 
testations qui  naissent  de  ces  actes,  ne  peuvent 
les  déclarer  ir réguliers  pour  défaut  de  confor- 
mité à  la  loi  française* 

Mais  avant  tout ,  il  faut  bien  faire  attention 
de  ne  pas  confondre  dans  la  rédaction  d'un 
acte  les  expressions  qui  constituent  l'essence 
du  contrat  avec  celles  qui  n'attestent  que  les 
formes  particulières  dont  il  peut  être  revêtu. 
Ces  dernières  peuvent  être  arbitraires ,  tandis 
que  les  premières  sont  tellement  indispensables, 
ou  qu'il  n'y  a  pas  d'acte ,  ou  qu'il  y  a  une 
autre  espèce  d'acte  produisant  des  effets  dif- 
ierens. 

Déjà,  d'après  cette  distînctioti ,  nous  avons 
fait  remarquer  que  l'omission  dans  une  lettre 
de  change  de  certaines  énonciations  indiquées 
n.  33 1  et  suiv.,  pourroit  faire  qu'il  n'en  résultât 
aucune  obligation,  si  ces  énonciations  étoient 
du  nombre  de  celles  qui  sont  indispensables 
pour  l'existence  et  la  validité  d'un  engagement; 
^quelconque.  II.  n'est  pas  douteux  que  les  lettrej^ 

Tome  IF.  i4 
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de  change^  quoique  faites  en  pays  étranger^ 
dans  lesquelles  seroient  des  omissioqs  de  cette 
espèce ,  ne  doivent  être  déclarées  nulles ,  de 
même  que  si  elles  eussent  été  souscrites  en 
France  ,  parce  que  les  règles  sur  la  validité 
intrinsèque  des  conventions  sont  dérivées  du 
droit  naturel^  et  sont  de  toutes  les  législa- 
tions. 

Il  est  ^  comme  nouis  l'ayons  observé  n.  1/^2, 
d'autres, conditions  qui,  sans  être  indispensables 
pour  l'existence  de  tous  engagemens  en  général^ 
distinguent  celui  auquel  elles  se  rapportent  de 
cenx  d^une  autre  espèce.  On  peut  donner  pour 
exemple,  dans  la  lettre  de  change^  la  néces* 
site  qu'elle  soit  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 
L'acte  qui  ne  contient  pas  cette  condition  est 
valable,  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait, 
et  produit  des  engagemens  que  les  tribunaux 
français  doivent  faire  exécuter,  si^  par  l'eiSet 
du  recours  en  garantie  contre  un  endosseur 
français,  ou  de  la  solidarité,  ils  sont  appelés 
à  prononcer. 

Quant  aux  simples  formes,  telles  que  pouiv 
j^oiént  ^tre  la  date  et  même  l'expression  en 
quoi  la  valeur  a  été  reçue,  l'usage  des  lieux 
doit,  à  bien  plus  forte  raison ,  être  suivi.. 

Ainsi  la  lettre  de  cbange  faite  dans  un  pays 
où  la  loi  n'exige  ni  la  mention  du  lieu  ,  ni 
celle  de  la  date ,  oomme  nous  avons  vu  ^ 
11.  333  ;  que  cela  etoit  exigé  en  France  ^  sen 
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Valable  et  réputée  lettre  de  change  parfaite 
contre  les  ejidosseurs  d'un  pays  où  ces  mën- 
tionâ  seroient  exigées.  C'est  la  conséquence 
d'un  principe  général  dont  nos  lois  offrent  de 
fréquentes  applications  ^  que  la  forme  de  chaque 
contrat  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  G!v«  iSig. 
passé  ;  et  la  même  règle  s'appliqueroit  aux  ac- 
ceptations y  aux'  endossemens. 

1 486.  Mais  il  faut  avant  tout  s'assurer  que 
l'acte  a  été  passé  dans  le  lieu  aux  lois  duquel  ou 
veut  le  soumettre.  Sur  ce  point  il  ne  peut  jamais 
y  avoir  de'  doutes  quand  il  s'agit  d'un  acte  pré- 
^nté  comme  authentique  ^  il  est  impossible  que 
les  énbnciatibn?  qu'il  contient  ou  le  lieu  de  rési- 
dence du  fonctionnaire  par  qui  on  prétend 
qu'il  a  été  reçu,  ne  lèvent  pas  toute  incerti- 
tude. D'ailleurs ,  celui  qui  prétend  qu'un  acte 
est  authentique  doit  prouver  que  l'oflEiciër  qui 
l'a  reçu  avoit  le  pouvoir  de  le  recevoir  ;  qu'il  l'a 
reçu  dans  un  lieu,  dans  un  temps  où  il  étoit  Gîy.  i3i7« 
compétent;  et  cela  prouvé,  on  peut  facilement 
vérifier  si  les  formes  exigées  par  les  lois  do 
ce  lieu ,  de  ce  temps ,  ont  été  observées. 

Il  se  présente  plus  de  difficulté  lorsqu'il 
s'agit  des  actes  sous  signature  privée.  Si  Tacte 
contient  la  date  d'un  lieu,  il  est  natufel  dé 
croire  ique  les  parties  ont  voulu  en  suivre  les 
formes  ;  car  clbacun  des  contraétans  pouvant 
^norer  la  loi  en  vigueur  dans  le  domicile  dd 

i4* 
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Vautre^  et  sont  présumés  vouloir  suivre  celle 
du  pays  où  ils  traitent.  Si  néanmoins  l'acte 
étoit  conforme  à  la  loi  du  domicile  de  celui 
qui  s'est  obligé ,  l'équité  ne  permettroit  pas  à 
ce  dernier  d'invoquer  le  défaut  de  conformité 
à  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé. 

Si  l'acte  ne  contient  pas  de  date  de  lieu^  l'aveu 
des  parties 9  les  preuves  étrangères^  les  circons-, 
tances ,  lèveront  le  doute  et  apprendront  où  il 
a  été  fait.  S'il  y  a  incertitude  absolue  ^  il  sera 
présmné  souscrit  au  doinicile  de  l'obligé. 

l487»  Il  faut  encore  s'assurer  de  la  vérité  ex- 
térieure de  l'acte ,  et  à  cet  égard  pn  distingue 
entre  les  actes  authentiques  et  ks  actes  privés* 
On  a,  comme  nous  l'avons  vu  n.  i46i  ^  la  pré- 
caution de  faire  attester  la:  signature  du  fonc- 
tionnaire public  qui  certifie  la  copie  de  l'acte 
authentique  par  une  légalisatioti ^  c'est-à-dire^ 
par  la  déclaration  d'un  fonctionnaire  à  qui  le 
Gouvernement  français  ajoute  foi,  que  celui 
qui  a  signé  cette  copie ,  a  bien  réellement  la 
fonction  qu'il  dit  avoir,  et  que  sa  signature 
est  véritable. 

•  Si  l'acte  est  sous  signature  privée,  la  même 
précaution  qu'on  prend  quelquefois  est  moins 
litile  ,  puisque  celui  contre  qui  on  en  fait 
lisage  peut  le  dénier  si  l'on  prétend  qu'il  en 
Civ.  i3a3.  est  l'auteur,  et  ne  pas  le  reconnoître,  s'il  est 
présenté  comme  signé  par  un  autre. 


Lois  sur  la  forme  des  "Actes.  a  lî 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  uni* 
quement  relatif  à  la  preuve  que  fait  Faote.  Si 
l'on  veut  en  ttser  pour  obtenir  des  hypothèques^ 
pour  ezereer  ce  qu'on  appelle  une  exécution 
parée ,  c'est-à-dire^  faire  un  commandemeRt^ 
des  saisies  ^  exercer  des  contraintes  par  corps  ^ 
les  actes  passés  en  pays  étranger  ne  donnent  pas 
plus  ce  droit  que  des  actes  sous  signature  privée 
ne  le  donnent  eux-mêmes  en  France.  Ils  né 
sont  que  le  fondement  d'une  action  ^  et  lors^ 
qu'elle  aura  donné  lieu  à  une  condamnation/ 
c'est  le  jugement  intervenu  qui  produira  l'exé- 
cution ou  l'hypothèque*  H  n'est  dérogé  à  ce  Civ.aïaSb 
principe  qua  lorsqu'une  convention  diploma-  Pr.  546» 
tiqué*  acôorde  aux  actes  authentiques  passés  en 
pays  étrangers  une  exécution  parée. 

i488.  Quant  aux  jugemens^  il  n'est  pas  une 
$eule  législation  qui  ne  les  mette  au  rang  des 
actes  authentiques  y  et  l'authenticité  résulte  pré- 
cisément de  la  double  circonstance  que  celui 
qui  a  rédigé  Tacte  en  avoit  le  pouvoir  dans  le 
lieu  où  il  l'a  fait^^  et  a  suivi  les  formes  établies 
dans  ce  lieu. 

Mais  ils  sont  dans  le  même  cas  que  les  acte» 
authentiques  ;  ils  n'ont  point  exécution  en 
France ,  et  doivent  la  recevoir  de  l'autorité  des 
tribunaux  français  ^  si  les  traités  ne  leur  accor- 
dent pas  l'exécution  parée.  A  cet  égard  ^  ott  cUs- 
lingue  si  le  jugement  a  été  rendu  contre  uo 
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ârangep  justiciable  du  tribunal  qui  l'a  pro- 
noncé ^  ou  s'il  a  été  rendu  contre  un  Français. 
Au  premier  cas^  l'ëtranger  ne  peut  prétendre 
qu'on  juge  de  nouveau  la  cause  en  France.  Ce 
n'est  pas  dans  son  intérêt  qu'il  est  exigé  qu'un 
tribunal  français  rende  le  jugement  exécutoire  ^ 
c'est  dans  l'intérêt  politique ,  et  pour  le  main- 
tien du  droit  de  souveraineté.  Gondamiité  par 
pes  propres  juges  ^  de  quel  droit  invoqueroit-il 
la  révision  des  tribunaux  français  !    . 

Au  second  cas  ^  le  jugement  rendu  en  pays 
étranger  contre  le  Français^  est  susceptible  de 
révision  par  les  juges  de  France  :  quand  même 
il  auroit  été  rendu  sur  la  provocation  de  ce 
Français^  et  qu'il  seroit  employé  comme  excep-* 
tion  a  sa  nouvelle  demande,  il  faut  de  nouveau 
Fr.  546.  débattre  le  fonds  comme  s'il  n'y  avoit  rien  de 
jugé^  à  moins  que  quelque  traité  n'accorde 
aux  jugemens  du  pays  ou  a  été  rendu  celui  dont 
il  s'agit  I  la  même  autorité  qu'aux  jugemena 
français. 

l4B9«  B  n'est  pas  mpins  aisé  dei  se  décider 
sur  ce  qui  concerne  les  assignations  et  autres 
actes  extra-judiciaires.  Quand  il  seroit  vrai  que 
toutes  les  législations  n'auroient  pas  donné  le 
même  nom  aux  actes  par  lesqueb  une  personne 
est  requise  de  remplir  une  obligation  ^  ou  de 
comparQÎtre  en  justice ,  il  n'en  est  aucune  qui 
n'ait  prévu  ces  cas  et  n'ait  prescrit  des  règles 
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à  cet  égard.  D'ailleurs,  à  défaut  dé  loi  positive, 
la  raison  voudroit  que  la  demande  et  le  refus 
de  celui  à  qui  elle  est  adressée  fussent  constatés 
par  un  individu  ayant  caractère  et  foi  en  jus- 
tice pour  des  actes  de  cette  nature ,  ou ,  s'il 
n'en  existoit  pas,  par  des  témoins. 

La  forme  de  teb  actes  se  règle  par  la  loi  du 
lieu  où  la  réquisition  est  faîte ,  parce  qu'en  £iit 
de  formalités ,  on  suit  la  loi  et  le  style  du  lieu 
où  l'acte  se  passe* 

l49^*  ^^  souvent  on  n'a  pas  d'actes  au- 
thentiques^   ni    même   d'écrits   privés,   pour 
prouver  des  conventions  ou  des  faits*:  les  tri- 
.  bunaux  français  admettront-ils  contre  un  étran*^ 
ger,   devenu  leur  justiciable,  des  genres  de 
preuve  que  repousse  la  loi  de  son  pays,  mais 
qu'autorise  la  loi  française,  suivant  les  règles 
que  nous  avons  données,  n.  241»  et  suivant, 
n  est  évident  qu'on  doit  distinguer.  S'il  agit  de 
conventions  faites  en  France ,  peu  importe  que 
les  contractans  soient  étrangers  ;  les  genres  de 
preuve  autorisés  par  les  lois  françaises  seront 
admis.  S'il  s'agît  de  conventions  faites  en  pays 
étrangers ,  le  principe  est  qu'il  ne  Ê^ut  admettre 
que  les  preuves  autorisées  par  la  loi  du  lieu  où 
l'engagement  a  été  fait  :  elle  doit  régler  seule  et 
indépendamment  de  celle  du  lieu  où  l'on  plaide^ 
le  genre  dé  preuve  relatif  à  cet  engagement;^ 
toute  convention  ftant  réputéei  pour  tout  ce  qdl 


.•« 
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en  coDcerne  la  preuve^  soumise  aux  lois  que  lea^ 
parties  étoient  cessées  coDooitre  en  contractant» 
Il  ne  faut  pas  toutefois  se  dissimuler  que  cette 
règle  ne  s'appliqueroit  pas  toujours  à  deux  fran- 
çais,  qui  auroient  traité  en  pays  étranger^  les 
tribunaux  français  pourroîent ,  d'après  la  nature 
ou  l'objet  delà  convention^  présumer  qu'ils  ont 
voulu  suivre  les  règles  admises  en  France* 

Section  III. 

application  des  Lois  étrangères ,  aux    dis-* 

positions  des  Actes. 

i49^*  ^^'^  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le» 
effets  et  l'exécution  des  actes  passés  en  pays 
étrangers  sont  nombreuses;  les  plus  habiles 
jurisconsultes  ont  émis  les  opinions  les  plus 
opposées^  et  cette  matière  est  la  partie  la  plus 
difficile  que  nous  ayons  eu  à  traiter  dans  le 
cours  de  notre  travail.  Nous  essayerons  toute- 
fois de  présenter  une  division  générale  des 
principales  difficultés  :  elles  peuvent  concerner 
l'interprétation  des  actes  ou  leur  exécution  j  ce 
^era  l'objet  de  deux  paragraphes.  - 


De  tînterpritatîon  des  Actes  fhits  01  pays  itrangerSé 

l49^*  Lorsqu'il  s'agît  de  déterminer  ce  que 
deux  parties  ont  voulu  ^  les  termes  de  la  coi^ 
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v§ntion  doivent  être  considérés  avadt  tout;  car, 
dès  qu'une  obligation  a  été  contractée  par  une 
personne  capable,  qu'on  n'articule  pas  qu'elle 
soit  nulle  dans  la  forme,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de 
savoir  ce  que  les  parties  ont  entendu  faire,  la 
convention  leur  tient  lieu  de  loi.  Quelle  qu'elle  Civ.  |  ^^ 
soit,  s'écartât- elle  infiniment  des  lois  et  usages 
du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  cette  con- 
vention doit  être  exécutée  dans  toutes  les  clauses 
qui  ne  seroient  pas  prohibées  par  le  législateur , 
ou  qui  ne  seroient  pas  destructives  du  contrat 
dans  lequel  on  les  a  insérées. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  difficulté,  lorsque  cette 
intention  résulte  clairement  de  la  teneur  du 
contrat;  jamais  on  ne  doit,  sous  prétexte  d'inter- 
prétation, déroger  à  des  clauses  qui  expriment 
une  volonté  manifeste. 

Dans  le  cas  contraire,  il  faut  se  contenter  de 
présomptions  fondées  sur  la  raison ,  la  loi  ou 
l'usage.  Ainsi  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  Civ.  1 157. 
deux  sens,  dont  l'un  n'auroit  aucun  effet,  la 
raison  veut  qu'on  présume  que  les  parties  ont  eu 
en  vue  le  sens  dans  lequel  la  clause  peut  avoir 
un  effet ,  plutôt  que  celui  dans  lequel  elle  n'en 
auroit  point.  Lors  même  que  les  deux  sens 
présenteroient  un  résultat  admissible,  on  doit  Civ.  n 58. 
prendre  de  préférence  celui  qui  convient  le  plus 
à  la  nature  du  contrat ,  ou  qui  résulte  de  l'en- 
semble de  l'acte.  Ainsi ,  toutes  choses  égales  de 
part  et  d^autre^  la  clause  douteuse  doit  s'inter-  Civ.  116». 
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prêter  contre  le  créancier,  qui  est  ordinaire- 
ment le  maître  d'io^poser  les  conditions,  et  qui 
doit  s'imputer  de  ne  pas  s'être  expliqué  plus 

Civ.  1602.  clairement;  s'il  s'agit  d'une  venté,  c'est  contre 
le  vendeur,  parce  qu'on  présume  qu'il  a  été  le 
maître  des  conditions.  Dans  ces  diSerens  cas  et 
autres  semblables,  la  raison  dit  égialement  que 

Civ.  1161.  toutes  les  clauses  d'un  même  acte  doivent  s'in^ 
terpréter  les  unes  par  les  autres,  et  être  en- 
tendues d'après  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
entier  :  ainsi ,  lorsque  dans  une  conveiition  l'on 

a   exprimé  un  cas   quelconque .  si  la  clause 

Cit.  1164.     ,    /  .y  -Al-        1 

n  est  pas  conçue  d  une  manière  exclusive ,  le& 

parties  sont  censées  avoir  voulu  par-là  donner 
un  exemple  ou  une  explication  de  leur  inten- 
tion ,  plutôt  que  de  restreindre  l'obligation  au 
cas  exprimé. 

Si  ces  moyens  ne  suffisent  pas ,  il  faut  re- 
courir à  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a  été  passé, 
parce  qu'à  défaut  de  stipulation  expresse,  les 
parties  sont  présumées  n'avoir  pas  voulu  en 
adopter  d'autres.  Ainsi  un  Allemand  s'oblige 
envers  un  Hollandais  à  payer  2000  florins,  sans 
que  l'acte  porte  quels  florins  les  parties  ont 
entendu  ;  les  florins  d'Allemagne  et  ceiix  de 
Hollande  ayant  une  valeur  différente.  On  doit , 
lorsque  tous  les  autres  moyens  d'interprétation 
manqueront,  suivre  la  valeur  des  florins  du 
lieu  où  le  contrat  a  été  passé.  Il  est  même 
difficile  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  dans  tous  U» 
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tas  où  le  droit  réisultant  de  Tobligation  est 
susceptible  de  négociation  par  voie  d^endos- 
sement^  car  le  lieu  où  seront  jugées  les  con- 
testations qui  naîtront  du  défaut  de  paiement 
est  incertain  lorsque  la  convention  se  forme,  il 
4épend  des  motifs  et  des  circonstances  qui 
décideront  le  porteur  à  s'adresser  à  tel  y  plutôt 
qu'à  tel,  autre  des  co-obligés. 

l49^'  Il  arrive  souvent  que  la  loi  n'est  pas 
assez  précise  pour  ojQfrir  des  décisions  capables 
de  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  naissent  (nSg. 
d'un  contrat  j  l'usage  est  alors  d'un  grand  secours.  *  1 1 160. 
Son  autorité  est  telle  qu'il  ne  sert  pas' seulement 
à  interpréter  ce  qui  est  ambigu  j  il  devient  en-* 
core  le  supplément  du  contrat  pour  les  choses 
non  exprimées.  Dans  le  silence  des  lois  commer- 
ciales,  il  l'emporte  même  sur  les  lois  civiles,  qui 
sembleroient ,  dans  ce  cas ,  devoir  reprendre 
toute  leur  autorité;  mais  il  faut  alors  que  les  tri- 
bunaux, en  annonçant  qu'ils  se  décident  par 
l'usage,  déclarent  qu'il  existe  et  qu'il  est  cons« 
tant  et  reconnu ,  autrement  on  pourroit  croire 
qu'ils  ont  arbitrairement  violé  le  droit  civil 
destiné  en  général  à  servir  de  supplément 
aux  lois  commerciales. 

Si  l'on  trouve  que  ces  règles  n'évitent  point  le 
danger  de  rendre  des  magistrats  français  inter- 
prètes de  lois  qu'ils  n'ont  jamais  étudiées,  et 
dont  une  traduction  peut  difficilement  leur  faire 
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coDDoîlre  le  sens  et  le  véritable  esprit,  nous  ré» 
pondrons  qu'il  faut  opter  entre  le  moindre  des 
inconvëniens;  que,  si  les  juges  peuvent  se  trom- 
per sur  le  sens  de  quelque^  expressions ,  il 
^eroit  plus  embarrassant  de  réduire  les  étran- 
gers à  l'impossible ,  en  forçant  ceux  qui  sous- 
criroient  un  acte  destiné  à  être  accompli  en 
France,  ou  susceptible  de  paroître  devant  les 
tribunaux  français,  à  faire  la  recherche  et  l'étudç 
de  lois  inconnues ,  et  à  se  procurer  des  instruc- 
tions difficiles  à  obtenir. 

Cette  soumission  aux  lois  étrangères  n'en- 
traîne pas  plus  d'inconvénient  que  si  les  parties 
en  avoient  transcrit  les  dispositions  dans  leur 
convention ,  en  avoient  composé  le  texte  de 
leur  contrat  ;  le  risque  de  les  voir  mal  inter- 
prêter est  un  de  ces  dangers  communs^  inévi^ 
tables,  dont  les  parties  ne  peuvent  seplaindre^ 
parce  qu'elles  ont  suivi  réciproquement  la  foi 
des  tribunaux  qui  jugeroient  leurs  différens. 

l494*  Dans  de  telles  circonstances,  les  tri- 
bunaux ont  recours  à  des  parères  ou  actes  ^  de 
notoriété. 

On  donne  le  nom  de  parères  aux  avis  de  com;>' 
merçans  ou  de  chambres  de  commerce  sur  le 
fait  d'un  usage.  On  nomme  actes  de  notoriété, 
des  certificats  délivrés  par  les  magistrats  ou  par 
les  jurisconsultes  les  plus  recommandables  des 
lieux  ^  sur  les  dispositions  ou  le  sens  des  lois« 
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n   ne  faut  pas  se  dissimuler  les  abus  qui 

peuvent  accompagner  cette  ressource;  il  n'est 

pas  rare  de  voir  des  certificats  ou  des  parères 

opposés  sur  les  questions  les  plus  simples. 

Cependant  lorsqu'ils  sont  uniformes  et  déli- 
Très  en  vertu  d'un  jugement  qui  auroit  ordonné 
aux  parties  de  s'en  procurer^  qu'ils  sont  faits 
avec  toutes  les  précautions  qui  peuvent  en  ga* 
rantir  l'exactitude ,  lorsque  la  partie  à  laquelle 
on  en  oppose  et  à  qui  ils  doivent  être  commu- 
niqués n'en  rapporte  aucun  pour  les  combattre  y 
pu  ne  donne  pas  de  motifs  graves  d'en  suspecter 
l'exactitude^  ils  doivent  être  d'un  grand  poids; 
il  faudroit  de  bien  fortes  raisons  pour  que  les 
tribunaux  n'y  ajoutassent  pas  une  pleine  foi^ 
et  la  cour  d'appel  pourroit  même  réformer  un 
jugement  qui  ne  s'y  seroit  pas  conforme. 

On  entrevoit  comment  ces  règles  seroient  mor 
difiées,  si  l'acte  passé  en  pays  étranger  l'avoit 
été  par  des  Français  y  à  qui  on  pourroit  supposer 
l'intention  de  se  reporter,  ne  fut-ce  que  par 
leurs  habitudes,  aux  lois  ou  usages  de  leur 
patrie    .  . 

S-  II- 

De  P Exécution  des  Actes  faits  en  pays  étrangers. 

i  49^«  U  nous  reste  à  dire  par  quels  principes^ 
on  doit  décider  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
actes.  JNoua  avons  TU,  n.  sii,  que  le  paiement 
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doit  être  fait  au  domicile  indiqué  par  la  loi  ou 
par  la  convention^  c'est-là'^ussi  qu'il  doit  âtre 
exigé.  Ainsi  ^  c'est  par  la  loi  de  ce  lieu  que  se 
calculent  les  échéances  d'une  lettre  de  change^ 
les  délais  de  grâce  que  certaines  législations 
peuvent  admettre^  en  un  mot^  tout  ce  qui  tient 
à  la  faculté  d'exiger  le  paiement  d'une  créance 
ou  l'exécution  d'un  engagement  quelconque^ 
lorsque  les  parties  n'ont  fait  aucune  convention 
différente. 

Peu  importe  que  celui  qui  demande  le  paie-* 
ment  ne  soit  pas  le  créancier  qui  a  stipulé  dans 
la  convention  y  et  qu'il  ne  soit  que  cessionnaire 
du  droit,  tel  qu'est  un  porteur  de  lettre  de 
change  par  endossement.  Cette  circonstance  ne 
peut  apporter  de  changement  au  3ort  du  débi- 
teur, et  d'un  autre  côté,  le  cessionnaire  n'a  pu 
entendre  exiger  le  paiement  que  de  la  manière 
qu'il  éioit  exigible  par  le  créancier  primitif  : 
ainsi ,  une  lettre  de  change  est  tirée  de  France 
sur  Madrid   à   deux  usances,  le    calcul    des 
nsances  aura  lieu  d'après  la  loi  en  vigueur  à 
Madrid.  On  ne  peut  dire  que  le  preneur,  instruit 
des  lois  de  France,  a  cru  que  certainement  il 
seroit  payé  au  bout  de  soixante  jours  fixes ,  qui 
forment  la  durée  de  deux  usances  d'après  la 
loi  française,  ou  qu'au  moins  le  tireur  seroit 
garant  envers  lui  à  l'expiration  de  ces  soixante 
jours.  Il  doit  s'imputer  d'avoir  confondu  un 
fait  facile  à  yéri£er;  et  qui;  d'ailleurs ^  tient 
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uniquement  à  l'exécution  matérielle  de  la  con- 
vention y  avec  ce  qui  étant  des  formes  de  l'acte 
est  y  comme  on  l'a  vu  ^  n.  1 485^  régi  par  les  seules 
lois  du  lieu  où  il  est  formé  :A  ,son  tour  il  n'a  pu 
transmettre  aux  endosseurs^  et  ceux-ci  au  poi>- 
teur^  plus  de  droits  pour  exiger  le  paiement 
de  cette  lettre. 

Ces  principes  ne  doivent  point  recevoir  d'ex- 
ception dans  les  cas  où^  au  lieu  d'être  à  tdht 
d'usances^  la  lettre  est  à  tant  de  mois^  puisqu'il 
peut  y  avoir  occasion  de  les  appliquer  à  l'égard 
des  nations  commerçantes  asiatiques^  qui  ont 
des  mois  diiOférens  de  ceux  que  presque  tous  les 
peuples  européens  ont  adoptés. 

Nous  avons  choisi  y  comme  plus  facile  à  com-* 
prendre^  un  exemple  tiré  des  lettres  de  change^ 
mais  on  voit  comment  ces  principes  peuvent 
être  appliqués  à  tout  autre  contrat^  pour  ce 
qui  en  concerne  l'exécution.  Ainsi ,  lorsque 
le  débiteur  oppose  la  prescription^  Iç  droit 
d'user  de  ce  moyen,  la  durée  de  cette  pres- 
cription seront  r^lés  par  la  loi  du  lieu  du 
domicile  qu'avoit  le  débiteur  lorsqu'il  s'est 
obligé,  parce  que  la  prescription  étant  une  bar- 
rière qu'il  lui  est  per^nis  d'opposer  à  la  demande 
de  son  créancier,  c*est  naturellement  dans  sa 
propre  législation  qu'il  doit  trouver  ce  secours^ 

Ces  règles  s'appliquent  même  au  cas  ou 
plusieurs  garans  de  l'obligation  demeureroient 
dans  des  liçuz.  dont  les  loi»  i$ur  la  prescription 
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ne  seroient    pas  semblables  ;  chacun^  en   se 
portant  caution ,  a  voulu  jouir  de  toutes  les 
Gv.  2o36«  exceptions  réelles   dont  la  dette  ëtoit  suscep- 
tible en  faveur  du  débiteur  principal. 

1496*^  Le  paiement  peut  être  refusé,  et  ce. 
refus  peut  ^  par  plusieurs  causes  et  circonstances 
déjà  expliquées^  donner  lieu  à  une  demande 
devant  un  tribunal  français.  Sans  doute  on  ins- 
truira  ces  demandes  dans  les  formes  de  la 
procédure  usitée  devant  ce  tribunal ,  qui  jugera 
d'après  les  principes  que  nous  avons  indiqués. 
Mais  la  condamnation  entraînera-t-elle  la  con- 
trainte par  corps ,  si  la  loi  du  lieu  où  la  conven- 
tion a  été  faite  ne  le  permet  pas  ?  Nous  le  pensons. 
L'arrestation  d'un  débiteur  est  une  mesure  ac- 
cordée à  son  créancier^  pour  le  forcer  à  l'exé- 
cution de  ses  engageraens,  et  l'exécution  d'un 
acte  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  elle  sefait^ 

fï497*  C^  refus  de  paiement  peut  avoir 
d'autres  résultats,  et  donner  lieu  à  l'exercice 
de  recours  contre  des  co-obligés,  des  garans, 
recours  qui  doivent  être  précédés  d'actes  at- 
testant le  non  paiement*  Point  de  doute  que 
ces  actes  ne  doivent  être  rédigés  suivant  la 
forme  prescrite  dans  le  pays  où  on  les  fait.  Us 
sont  l'ouvrage  d'officiers  ministériels,  qui  ne 
peuvent  suivre  d'autres  formes  que  celles  avouées 
par  la  loi  de  laquelle  ils  tiennent  le  droit  de 
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donner  force  à  leurs  actes.  Ainsi  les  protéta 
faute  d'acceptation^  de  paiement.^  les  somma- 
tions ^t  réquisitions  de  livrer  ou  de  faire  une 
chose  promise^  doivent,  conime  nous  Favons  vu^ 
n«  i589^  être  rédigés  suivant  la  forme  e;ûgée  par 
la  loi  du  lieu  où  on  les  faits* 

Il  faut  aussi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  nécessité 
dç  ces  actes,  que  la  même  loi  soit  consultée. 
Par  exemple,  nous  avons  vu,  n*  4^4 >  qu'en 
France  il  est  nécessaire  de  protester  une  lettre 
de  change ,  même  en  cas  d'insolvabilité  notoire 
ou  de  faillite  du  tiré;  si  une  lettre  tirée  d@ 
France  étoit  payable  en  pays  étranger ,  il 
faudreit ,  quoique  la  loi  du  lieu  dispensât  de 
protêt  contre  un  débiteur  failli,  faire  cet  acte 
de  paiement,  sous  peine  d'être  déclaré  déchu 
de  tout  recours  contre  le  tireur  français.  Celui 
qui  a  cédé  un  droit,  qui  a  promis  le  fait  d'un 
autre ,  n'a  entendu  qu'on  le  poursuivît  qu'après 
avoir  constaté  l'inexécution  du  paiement  ou  da 
fait  qu'il  a  garanti  :  il  étoit  libre  de  déclarer  qu'il 
ne  s'obligeoit  qu'autant  que  ce  refus  seroit  cons- 
taté dans  un  certain  délais  s'il  ne  s'est  pas  expli- 
qué ,  il  s'en  est  r^éré  4.1a  loi  du  lieu  où  il  con- 
tractoit,  Ipi  qui  devenoit  le  supplément  de  sa 
convention ,  parce  qu'en  matière  de  garantie , 
on  suit  la  loi  du  lieu  où  a  été  passé  le  contrat 

qui  la  produit. 

Ces  principes  servent  à  régler  ce  qui  doit 
nvoit  lieu  lorsqu'une  lettre   de  change  tiré« 
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de  France,  ou  de  quelque  possession  française 
que  ce  soit,  sur  pays  étranger,  donne  sujet  à 
recours  contre  dés  garans  domiciliés  soit  en 
France ,  soit  en  quelque  possession  française. 
Le  porteur  qui  n'en  a  pas  exigé  le  paiement 
et  Tacceptation  dans  le  délai  que  nous  avons 
indiqué,  n.  899,  perd  son  recours  contre  les 
endosseuips ,  et  même  contre  le  tireur  qui  a  fait 
provision;  car  celui  qui  a  tiré  a  promis  ga- 
rantie faute  de  paiement ,  mais  il  a  pu  mettre 
à  cette  garantie  là  condition  qu'il  jugeoit  à 
propos ,  déclarer  Combien  de  temps  il  voulpit 
être  obligé  ;  et  si ,  pouvant  faire  de  ces  choses 
la  matière  d'une  convention,  il  a  gardé  le  si- 
lence ,  il  est  présumé  s'être  reporté  à  la  règle 
admise  en  France,  suivant  les  principes  que 
nous  venons  de  rappeler. 

Quant  aux  endosseurs,  leur  engagement  de 
payer,  si  la  lettre  n'est  pas  acquittée,  Se  réfère 
nécessairement  au  terme  de  paiement  convenu  j 
et  puisque  nous  venons  de  Voir  que  le  tireur 
^'une  lettre  à  vue  tirée  de  France  étoit  présumé 
avoir,  imposé  au  porteur  l'obligation  de  se  pré- 
senter dans  lé  délai  uSité  en  France,  les  endos- 
seurs ne  sont  pas  présumés  âVoir  garanti  autre 
chose. 


.  ;  L»  :  » 


l49o«  Le  refps  de  paiement  étant  constaté 
dans  les  délais  et  les  formes  qui  vîen'netat  d'être 
indiqués,  il  peut  se  faire  qtie,.pâf  l exercice  de 
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la  garantie  et  des  diverses  sous-garanties,  qui  ea 
résultent  ^  un  tribunal  français  ait  à  décider  sur 
la  validité  des  dénonciations  que  chaque  en- 
dosseur doit'&ire  à  ses .  gariMits ,  et  des  assigna- 
tions qu'il  doit  leur  donner.  11  est  important 
de  savoir  quelles  lois  Serviront  à  juger  si  les- 
dites  dénonciations  et  assignations  ont  été  faites 
«n  temps  utile  j  et  si  Faction  en  garantie  est  re- 
tîevable. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  ;  ou  la 
lettre  est  tirée  d'un  pays  étranger  sur  France^ 
ou  elle  est  tirée  de  France  sur  pays  étranger. 

Supposons  une  lettre  de  change  tirée  par  un 
commerçant  Hollandais  sur  un  commerçant  de 
Paris  y  au  profit  d'un  Espagnol  ;  cet  Espagnol  y 
porteur  de  la  lettre^  l'endosse  au  profit  d'un 
Portugais  y  celui-ci  au  profit  d'un  Anglais  ;  en- 
sorte  que^  par  ces  dilSerens  endossemens^  la 
lettre  parcourt  une  partie  de  l'Europe.  A 
l'échéance ,  le  Français  sur  qui  elle  étoit  tirée 
ne  paie  pas,  et  le  protêt  est  fait  par  l'Anglais^ 
que  nous  en  supposons  porteur  à  cet  instant. 
Ce  protêt  ne  peut  être  fait  que  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi  française  y  puisque  la  lettre 
est  payable  à  Paris.  Rien  de  plus  naturel  et  de 
plus  conforme  aux  principes  expliqués,  n.  1489. 

Mais  ce  protêt  fait,  le  porteur  libre  de  s'a- 
dressera celui  des  signataires  qu'il  veut  choisir^ 
le  dénonce  au  Portugais  de  qui  il  la  tenoit. 
5-U  l'assigne  ensuite  4eTant  les  juges  de  Por- 

i5* 
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tng^l,  comme  il  en  a  le  droit  ^  nous  n'avons 
point  à  nous  en  occuper^  cette  action  de- 
vient étrangère  aux  tribunaux  français;  mais 
s'il  veut ,  comme  il  en  a  aussi  incontestablement 
le  droit ,  assigner  ce  Portugais  ^  son  garant  ^ 
devant  le  tribunal  français  où  il  assigne  le  tiré  ; 
si^  à  son  tour  ce  Portugais  exerce  sa  garantie 
contre  l'Espagnol  de  qui  il  tenoit  la  lettre^ 
et  l'Espagnol  contre  le  Hollandais  tireur  y  ce 
tribunal  peut  avoir  à  juger  la  validité  desdites 
demandes  en  garantie  ^  et  si  ^  ou  non ,  quelques 
déchéances  sont  encourues. 

Dans  la  seconde  hypothèse  ^  la  lettre  aura  été 
tirée  par  un  banquier  français  sur  un  banquier 
demeurant  à  Amsterdam ,  au  profit  d'un  Espa- 
gnol, qui  la  passe  à  l'ordre  d'un  Portugais^  et 
celuirci  à  l'ordre  d'un  Français ,  ç^i  la  passe  à 
un  autre  Français.  Ce  dernier ,  porteur  de  la 
lettre  non  payée  à  l'échéance ,  l'a  faif;  protester 
dans  les  délais  et  la  forme  prescrits  par  la  loi 
d'Amsterdam.  Il  peut  arriver  y  et  ce  seroit  seu-% 
lement  dans  cette  hypothèse  qu'un  tribunal 
français  auroit  à  connoitre  de  cette  affaire,  qu'il 
trouvât  plus  utile  pour  lui  d'assigner  son  en- 
dosseur, qui  est  un  Français,  devant  un  tri- 
bunal de  France  que  devant  celui  d'Amsterdam  j; 
que  ce  Français,  à  son  tour ,  qui  tenoit  la. lettre 
d'un  Portugais  exerce  sa  garantie  contre  celui- 
ci,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que  le. 
tribuxml  français  ait  à  juger  copunc  dans  la^ 
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première  hypothèse ,  la  validité  des  dënoncia- 
lions  €t  des  assignations  en  garantie* 

^499*  I^®^  principes  que  nous  avons  donne^ 
n.  1496  7  ^^  nous  paraissent  pas  devoir  être 
abandonnés.  H  s'agit  de  garantie  ;  or  ^  lorsqu'il 
intervient  entre  deux  parties  quelque  ^cession 
de  droits  susceptible  d'y  donner  ouverture^ 
de  deux  choses  l'une  :  ou  l'acte  de  cession 
contient  stipulation  sur  cet  objet  ^  ou  il  se 
tait. 

S'il  y  a  stipulation  sur  la  garantie  y  .elle  peut 
embrasser  tout  ce  qui  constitue  les  droits  et 
obligations  respectifs  qui  en  résultent;  elle  peut 
porter  et  sur  l'étendue  des  obligations  que  s'im-  çj^^  (1627. 
pose  le  cédant ,  et  sur  les  conditions  sous  les-  ^ 

quelles  il  s'oblige.  Elles  peut  même  s'éi^endre 
aux  délais  pendant  lesquels  le  céssionnaire  sera 
tenu  d'agir ,  car ,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse 
par  convention  renoncer  au  droit  d'opposer 
la  prescription ,  celui  qui  cède  une  créance , 
peut  convenir  qu'après  tel  laps  d«  temps,  la 
prescription  de  l'action  en  garantie  sera  acquise 
en  sa  faveur,  quoique  la  loi  qui  régissoit  la 
convention  fixe  un  délai  plus  long.  Dans  ces 
difFérens  cas*,  les  conventions  doivent  être,  fidè- 
lement exécutées. 

Si  l'acte  de  cession  ne  contient  aucune  stipu- 
lation sur  la  garantie ,  c'est  la  loi  qui  régit  ce 
contrat  dans  ses  effets  et  son  interprétation  :  C*^-  ^^48^ 
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d'après  les  principes  expliqués  n.  1496^  le$ 
parties  sont  présumées  avoir  considéré  cet£e  loi 
comme  le  supplément  de  leur  convention  ;  tout 
ce  qu'elle  décide  sur  la  garantie  des  cessions 
de  la  nature.de  celle  dont  il  s'agit^  est  réputé 
clause  de  leur  contrat.  ' 

Ainsi ^  chaque  endossement  étalait  soumis^  k 
moins  de  convention  contraire  ^  à  la  loi  du  liea 
dans  lequel  il  a  été  souscrit^  le  porteur  ne  sera 
recevable  contre  chaque  endosseur  ^  que  s'il 
lui  a  dénoncé  le  protêt^  et  s'il  l'assigne  dans 
le  délai  £xé  par  la  loi  de  ce  lieu.  On  objecteroit 
vainement  que  la  personne  au  profit  de  qui  la 
lettre  de  change  a  été  tirée  dans  un  pays,  n'a 
pu  avoir  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui  étoient 
accordés  par  les  lois  de  ce  pays  j  qu'elle  n'a  pu 
transmettre  la  lettre  à  un  autre  que  sous  les 
mêmes  conditions^  et  ainsi  successivement^ 
parce  que  personne  ne  peut  céder  plus  de  droits 
qu'il  n'en  a  lui-même  ;  que  c'est  donc  toujours^ 
aux  lois  du  pays  dans  lequel  la  lettre  a  été  tirée , 
qu'il  faut  se  conformer  pour  juger  les  actions 
des  diiférens  endosseurs  les  uns  contre  les 
autres. 

Ces  raisonnemens  spécieux  prennent  leur' 
source  dans  un  principe  vrai  en  lui-même ,  et 
que  nous  avons  adopté,  n.  1492,  qu'il  est  na- 
turel de  croire  que,  pour  le  fonds  même  de 
leurs  engagemens,  les  parties  ont  entendu  s'en 
référer  à  la  législation  du  pays  où  le  contrat  sr 
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été  passée  puisqu'elles  n'en  avoient  point  d'autre 
en  vue,  et  qu'on  ne  pouvoit  leur  supposer  l'in- 
tention de  se  soumettre  à  celles  du  lieu  où  s'élè- 
veroient  les  contestations,  ce  lieu  étant  aussi 
incertain  que  la  possibilité  de  ces  contestations. 
Mais  cela  n'est  vrai  que  pour  ce  qui  con-' 
cerne  l'obligation  principale,  et  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  divers  contrats  de  cession,  dont 
cette  obligation  est  la  matière.  Cbacun  de  ces 
contrats,  tout  en  se  référant,  pour  la  chose  ou  le 
droit  cédé,  à  un  contrat  primitif,  est  lui-même 
un  contrat  particulier  et  indépendant  ;  celui 
qui  cède  une  créance  qu'il  a  achetée,  est  à 
laème ,  soit  par  des  conventions  spéciales ,  soit 
tacitement,  en  se  référant  à  la  loi  du  lieu  où 
il  fait  cette  cession ,  de  déterminer  les  obliga- 
tions de  garantie  qu'il  veut  subir,  et  les  lois 
par  lesquelles  il  se  met  dans  le  cas  d'être  jugé. 
Sans  doute  le  cédant  ne  transmet  pas  à  son 
cessionnaire  plus.de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même, 
mais  cela  n'est  vrai  qu'à  l'égard  de  la  propriété 
de  la  chose.  C'est  le  seul  point  sur  lequel  les 
obligations  des  cédans  successifs  puissent  être 
uniformes',  et  voilà  pourquoi  l'acceptation  et  le 
paiement  nç  peuvent  être  exigés  que  de  la  ma- 
nière permise  par  les  lois  du  pays  où  ils  doivent 
être  faits.  Mais  rien  n'astreint  ces  contractans  à 
suivre  des  conventions  uniformes  sur  le  plus 
ou  le  moins  d'étendue  de  la  garantie  qu'ils  se 
doivent  j  ils  sont  le»  maîtres  de  suiyre  à  cet 
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éga  rd  telles  ou  telles  lois  ^  et  il  est  naturel  et 
juste  de  décider  que  le  lieu  où  ils  ont  traité  fixe 
sur  ce  point  leur  intention,  lorsqu'ils  ne  se  sont 
pas  formellement  expliqués. 

D  résulte  sans  doute  de  ces  prîncipels  qu'un 
endosseur  se  trouvera  obligé  de  garantir  le 
paiement  après  un  protêt  tardif,  ou  de  jtistifier 
qu'il  j  avoit  provision,  si  teUe  est  la  loi  du  lieii 
où  il  a  fait  son  endossement,  quoique  la  loi  du 
lieu  où  Fendossement  a  été  fait  à  son  profit  ne 
lui  accorde,  pas  un  semblable  recours  contre 
son  endosseur.  C'est  le  résultat  de  la  diversité 
des  conventions.  Il  arrive  tous  les  jours,  que 
celui  qui  a  acheté  sans  aucune  garantie  revend 
avec  toute' garantie  :  son  acheteur  a  contre  lui 
àed  actions  qu'il  ne  peut  exercer  à  son  tour 
contre  son  vendeur,  et  certainement  il  ne  peut 
s'en  plaindre.  Il  en  est  de  même  dans  les  divers 
endossemens  d'une  lettre  de  change  faite  sous 
l'empire  de  différentes  lois  ;  chaque  endos* 
<^ement  impose  à  l'endosseur  des  obligations  de 
garantie  plus  ou  moins  étendues,  suivant  le  lieu 
où  la  cession  a  été  faite.  Ce  que  la  stipulation 
produit  dans  le  cas  dont  nous  avons  parlé  y  la 
convention  sous  entendue  l'opère  à  l'égard  du 
transport  d'une  lettre  de  change  f  nul  des  en- 
dosseurs ne  peut  s'en  plaindre,  parce  qu'il  a 
su ,  en  acquérant ,  à  quelles  conditions  il  con- 
tractoit,  et  qu'il  a  su  de  même,  en  cédant,  à 
quelles  autres  conditions  il  cédoit. 
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1 000.  Mais  ces  mêmes  principes  doivent  ils 
s'appliquer  aux  dommages-intérêts  dûs  à  faute 
de  paiement?  Par  exemple,  lorsqu'une  lettre  de 
change  a  été  protestée,  le  porteur  peut  faire 
une  retraite  qui  comprend  dans  le  compté  de 
retour  un  rechange  ;  celui  sur  qui  la  retraite 
est  tirée  peut  en  faire  une  sur  son  garant,  et 
ainsi  successivement.  Nous  avons  vu,n.  445 y 
qu'en  France  les  rechanges  ne  sont  point  cu- 
mulés, que  chaque  endosseur  supporte  seule- 
ment celui  auquel  il  a  donné  lieu  ;  dans  d'autres 
pays ,  eu  Espagne ,  par  exemple ,  ce  cumul  est 
permis;  on  suppose  que  celui  qui  a  créé  une 
lettre  de  change  a  donné ,  par  cela  même ,  un 
pouvoir  indéfini  de  la  négocier  à  ses  risques  , 
dans    quelque  pays    que   ce  puisse  êtrej  qud 
thacun  des  endosseurs  a  garanti  ce  paiement 
et  à  donné  lui-même  à  l'endosseur  subséquent 
tet  à  tQus  autres  qui  lui  succèdent  un  pouvoir 
semblable.  Cela  posé,  si  la  lettre  a  été  tirée 
d'un  pays  où  ce  cumul  est  permis ,  le  tribunal 
français ,  sujet  d'une  loi  qui  le  prohibe,  pourra- 
t-il  condamner  le  tireur  et  les  endosseurs  ap- 
pelés devant  lui  en  garantie ,  à  rembourser  les 
rechanges  cumulés  ? 

Il  nous  semble  que  la  loi  du  lieu  où  la  con- 
vention a  été  faite  doit  ici  servir  de  règle.  Le 
rechange  est  évidemment  la  peine  d'inexécution 
de  l'engagement  pris  solidairement  par  le  ti- 
reur et  les  endosseurs,  de  faire  payer  la  lettre; 
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^.    if  ii52.  le»  parties  pouvoient  conyepir  d^qne  clause  pé- 
iiasg.  Baie,  et  par .  conséquent  elles  ont  pu  suppléer 
à  cette  Gcmyention  par  la  loi  du  lieu  où  elles  ont 
traité.  Ce  cumul  de  rechanges  est  la  consé- 
quence de  l'autorisation  licite  donnée  par  le 
tireur  dé  négocier  la  lettre  à  se&  frais  et  risques  , 
partout  ott  Ton  voudra  f  or,  cette  autorisation 
se  suppose  dans  toute  lettre  tirée  dans  un  pays 
qui  admet  le  cumul  des  rechanges,  parce  que 
les  conventions  n'obligent  pas  seulen^^ent  à  ce 
Çiv.  1160.  qu^'elles  expriment,  mais  encore  à  ce  qu'y  sup- 
plée  l'usage  du  lieu  où  elles  sont  passées. 

A  la  vérité,  en  appliquant  ce  principe  axa 
endosseurs ,  on  pourroit  dire  que  chacun  d'eux 
n'est  pas  présumé  avoir  promis  autre  chose  que 
ce  que  contient  l'endossement  qu'il  a  souscrit , 
ou  que  ce  qu'y  fait  supposer  la  loi  du  lieu  ; 
mais  aussi,  ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue 
que  la  question  doit  être  envisagée.  L'obligation 
de  dommages-intérêts  fait  partie  de  la  con- 
vention intervenue  entre  le  tireur  et  le  preneur, 
et  chaque  endosseur  s'est  porté  caution  d'exé- 
cuter l'engagement  du  premier.  Le  pouvoir  de 
négocier  la  lettre  partout  où  on  le  voudra  faisant 
partie  de  cette  lettre ,  et  par  conséquent  de  l'o- 
bligation principale  ,  est  réputé  l'ouvrage  de 
chaque  endosseur  qui  cède  la  créance  avec  cette 
clause;  chacun  s'est  porté  caution  de  toutes  les 
obligations  du  tireur  ;  chacun  d'eux  peut  donc, 
dans  l'espèce  présentée ,  cire  contraint  de  payer 
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tous  les  dommages-intérêts  auxquels  le  défaut 
d^acquitteinent  de  la  dette  peut  donner  lieu. 


1   I 


TITRE    HUITIÈME. 

DE    LA.    CONTRAINTE    PAR    CORPS, 

I  DO  I  •  Xjé  droit  d'un  créaneier  de  priver  de  la 
liberté  individuelle  son  débiteur^  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  satisfait  k  ses  engagemens  ^  connu  sous 
le  nom  de  contrainte  par  corps ,  est  admis 
presque  partout  comme  un  moyen  de  donner 
aux  opérations  commerciales  une  sûreté  néces- 
saire. La  législation  française  actuelle  est  loin 
d'être  parfaite  :  le  Code  de  commerce  n'a 
point  de  titre  Spécial  sur  cette  matière;  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions  supposent  la 
contrainte  par  corps,  mais  c'est  encore  la  loi  Com.f ^^^* 
du  4  avril  1 79^  (  1 5  germinal  an  6  )  ' ,  qui  dé-  ^' 

termine  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  la 
prononcer. 

Nous  ne  dissimulerons  point  que  cette  loi, 
faite  dans  un  temps  où  subsistoient  encore  des 
idées  mal-conçues  sur  la  liberté  individuelle, 
est  incomplète  et  jnéme  peu  en  harmonie  avec 

*  Il       '         I        I      '  I  I   .'       I  I  iiiim   I   il    I      ri    tu    I     f     H,      m^m^mmmm^ 

*  Bulletin  des  lois,  a.*  série,  n.  27i)5. 
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)e  système  entier  de  la  législation  commer- 
ciale; mais  notre  plan  n'est  pas  de  discuter  des 
théories  ;  il  est  de  faire  connoitre  l'état  actuel  de 
la  législation.  JC^ous  allons  essayer  deFoffrir  fidè- 
lement en  fondant  ce  que  nous  avons  à  dire 
tant  sur  là  loi  précitée^  que  sur  celles  qui  l'ont 
suivie  et  qui  ofiriroient  quelques  règles  sur  la 
contrainte  par  corps  ^  appliquées  à  des  opéra- 
tions dé  commerce. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  cinq  chapitres; 

Dans  le  premier^  nous  examinerons  dans 
queb  cas  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  mar 
tière  commerciale; 

Dans  le  second^  dans  quels  cas  elle  ne  peut 
être  prononcée; 

Dans  le  troisième^  cooiment  elle  doit  être 
exécutée  ; 

Dans  le  quatrième^  comment  elle  prend  fin; 

Dans  le  cinquième  ,  les  relies  particulières 
sur  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  cas  dans  lesquels  la  Contrainte 

par  corps  a  lieu. 

l5o2.  La  contrainte  par  corps  ne  nous 
semble  pas  être  la  con^quence  indispensable 
de  toute  condamnation  commerciale  ;  car^  d'un 


De  la  Contrainte  par  corps,  387 

4D0t^;  elle  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu 
d'ane  loi ,  et ,  de  l'autre ,  ni  celle  du  4  avril  Civ.  2o63» 
1798^  ni  celles  qui  Font  suivie,  ne  déclarent 
que  la  contijiinte  par  corps  aura  lieu  pour  toute 
condamnation  résultant  d'un  engagement  de 
commmeroe  :  l'attention  des  législateurs  à  dé- 
terminer les  cas,  annonce  qu'ils  ont  entendu 
exclflre  ceux  qu'ils  n'avoient  point  indiqués. 

Nous  allons  donc  essayer  d'offrir  en  deux  • 
sections,  d'après  les  rapprochemens  et  la  com- 
binaison de  ces  différentes^  lois;  1/  quand  la 
contrainte  par  corps  a  lieu  contre  des  non- 
commerçans;  2/  quand  elle  a  lieu  contre  des 
commerçans« 

Section  première. 

Des  Cas  dans  lesquels  la  Contrainte  par  corps  a  lieu 
contre  les  noji^ommerçans. 

l5o3.  La  contrainte,  par  corps  a  lieu  con- 
formément à  l'article  4  du  titre  II  de  la  loi  du  4 
avril  1798,  pour  l'exécution  de  tous  contrats 
maritimes  et  autres  engagemens  relatifs  au  com- 
merce et  à  la  pèche  de  mer,  et  même  pour 
adjudication  d'un  .  navire  en  justice  ;  ainsi  il  Gom,  2o3« 
u^est  pas  un  seul  des  engagemens  dont  se 
compose  le  commerce  maritime  ,  objet  de 
la  ti*oisième  partie  de  cet  ouvrage ,  qui  ne 
dpnne  lieu  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
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corps.  Non-seulement  on  ne  distingue  point 
entre  celui  qui  fait  profession  habituelle  de  ces 
sortes  d'actes^  et  celui  qui  n'en  auroit  exercé 
qu'un  seul  passagèrement  ^  mais  epcore  oa  ne 
considère  pas  méme^  quelle  étoit  son  intention^ 
et  si  ou  non  il  ne  contractoit  que  pour  ses 
besoins  personnels.  Ainsi  le  non-commerçant 
qui  s'embarque ,  et  fait  assurer  ses  harde^^  sa 
vie,  sa  liberté^  contre  des  risques  de  mer  ^  est^ 
pour  l'exécution  de  son  engagement  y  contrai- 
gnable  par  corps  ;  k  plus  forte  raison  ^  s'il 
jprétoit  à  la  grosse^  ou  s'il  assuroit^  ne  fut-ce 
que  pour  une  seule  fois  isolément.. 

La  contrainte  par  corps  a  encore  lieu  y  suivant 
le  4*^  alinéa  de  l'article  2  du  tilre  U  de  la  loi 
du  4  avril  1 798 ,  pour  exécution  du  contrat  de 
change ,  tel  que  nous  l'avons  fait  connoître  , 
n.  3 16. et  suivans^  c'est-à-dire^  pour  toute 
promesse  de  fournir  des  lettres  de  change  ou 
pour  tout  engagement  de  payer  le  prix  de  celles 
qui  ont  été  ou  qui  doivent  être  fournies  ;  pour 
tout  engagement  contracté  par  signature  ap- 
posée sur  une  lettre  de  change  en  qualité  de 
tireur, endosseur,  accepteur  ou  donneurs  d'avaK 

Elle  a  lieu  également  contre  tous  tireurs 
et  accepteurs,  endosseurs  ou  donneur  d'aval 
de  lettres  de  changes  ,  réduites  à  la  qualité 
de  simples  promesses  dans  les  cas  prévus 
Civ.  637.  n.  457 ,  lorsque  ces  lettres  imparfaites  ont  pour 
occasion,   des  opérations  de  commerce  ;  par 


63^- 
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'exemple  ^  «i  une  lettre  de  change  imparfaite  a 
«té  tirée  par  un  non-commerçant ,  pour  paie- 
ment* de  marchandises  qu'il  doit  revendre.  Elle 
a  lieu  encore  contre  les  souscripteurs^  endos- 
seurs ou  donneurs  d'aval  dé  billets  à  ordre, 
•<jui  ont  pour  occasion  des  opérations  commer-  Ccna.î 
ciftles.  Dans  ces  cas ,  en  effet ,  ce  n'est  pas  l'acte 
%n  lui-même  qui  entraîne  la  contrainte  par 
corps ,  c'est  la  réunion  de  deux  circonstances  ;  la 
première ,  qu'on  a  choisi  pour  constater  l'enga*- 
gement  une  forme  négociable;  la  seconde,  que 
la  cause  de  cet  engagement  est  eUe-méme  opé- 
ration de  commerce. 

Ainsi,  qu'une  lettre  de  change  imparfaite  soit 
tirée  ,  qu'un  billet  à  ordre  soit  souscrit  par 
Pierre ,  non-commerçant ,  pour  paiement  de 
marchandises  qu'il  revend,  Pierre  sera  con* 
<iamné  par  corps,  mais  Paul  qui  aura  endossé, 
sans  que  l'endossement  énonce  qu'il  est  causé 
pour  fait  de  commerce ,  ne  sera  pas  passible  de 
cette  contrainte.  L'inverse  n'aura  pas  lieu  ;  si 
cette  lettre  împarfeite,  si  ce  billet  à  ordre,  n'a 
pas  eu  pour  occasion  une  opération  commer- 
ciale, l'endossement  ou  l'aval,  quelqu'én  soit 
la  cause,  n'emporteroit  pas  contrainte  par  corps. 

l5o4«  Indépendamment  de  ces  cas,  la  con- 
trainte par  corps  peut ,  comme  en  matière  ci- 
vile, avoir  Ueu  contre  toutes  personnes  qui  s'y 
«ont  volontairement  soumises ,   dans  l'acte  où  ^*^'*  ^^^* 
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elles  se  portoient  cautions  judiciaires  ^  ou  caution 
d'une  autre  personne  contraignable  par  corps. 

De  plus  y  il  n'est  pas  douteux  que  les  tribu-^ 
naui^  de  commerce  ne  puissent,  en  statuant  sur 
des  contestations  de  leur  compétence  et  qui 
n'emporteroient  pas  la  contrainte  par  corps 
d'après  les  règles  ci-dessus  ,  la  prononcer ,  dans 
les  mêmes  cas  où  ce  droit  appartient  aux  tri** 
Pr.  126.  bunaux  civils ,  par  exemple,  pour  dommages- 
intérêts  excédant.  3oo  fr. ,  ou  pour  reliquat  de 
compte  d'administration  confiée  par  justice  ^ 
telle  qu'est  l'administration  des  agens  et  syndics 
provisoires  ou  définitifs  dans  une  faillite.  Mais 
dans  ces  derniers  cas,  c'est  une  faculté  dont  les 
juge^  sont  maîtres  de  ne  pas  user ,  tandis  que 
dans  tous  les  autres  ils  le  doivent. 

Section  IL 

Dans  quds  Cas  la  Contrainte  par  corps  a  lieu  contre 

les  CommerçanSé 

l5o5.  On  a  vu,  n,  77  et  suiv. ,  ce  qu'on 

entendoit   par  l'expression ,   commerçans.  La 

contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  contr'eux,  par 

p.    i!2o63.  cela  seul  qu'ils  sont  condamnés  pour  une  opé- 

(2070.  ration  commerciale,  il  faut  encore  qu'elle  dé- 

^^''^^'  rive  de  la  loi. 

Elle  doit  être- prononcée  contre  les  commer- 
çans,  dans  les. mêmes  cas  et  pour  les  mêmes 
causes  qui  lai  font  prononcer,  d'après  les  règles 


Contrainte  par  cùî'ps  contre  les  commerçans.  ^\t 
^tt  paragraphe  précédent^  contre  les  nonK^om^ 
inerçans  :  il  faut  seulement  remarquer  que  j, 
lorsque  la  contrainte  par  corps  résulte  de  la 
qualité  de  l'obligé  ,  la  présomption  expliquée  ^ 
n.  5i  et  suiv. ,  fait  considérer  jusqu'à  preuve 
contraire  ;  Taçte  compote  souscrit  à  Toccasioii 
d'une  opération  commerciale.  Ainsi,  lorsqu'un 
commerçant  est  assigné  comme  tireur,  accep-^ 
leur  ou  endosseur  d'une  lettre  de  change  im- 
parfaite ou  d'un  billet  à  ordre  ^  la  cause  de  la 
signature  est  présumée  conimerciale^  tant  qu'il 
ne  prouve  pas  le  contraire  y  et  la  contrainte  par 
corps  a  lieu.  A  plus  forte  raison ,  si  l'obligation  j 
quelque  soit  la  forme  ;.  est  causée  valeur  en  mar-. 
chandises. 

La  contrainte  par  corps  à  lieu  enoore  y  con-? 
formémeat  au  2.*  alinéa  de  l'art.  2  du  titre  II 
de  la  loi  du  4  Avril  1798^  contre  les  commer- 
çans  pour  exécution  de  tous  engagemens ,  même 
non  écrits,  qu'ils  font  avec  d'autres  commerçans 
pour  opérations  de  leur  commerce  respectif. 
Ces  expressions ,  littéralement  entendues  y  sem- 
blent dire  que  si  l'un  et  l'autre  ne  font  pas  le 
même  commerce ,  la  contrainte  par  corps  n'aura 
pas  lieu:  cependant  cette  interprétation  ne  nous 
paroîtroit  pas  exacte  f  il  nous  semble  suffisant 
que  y  de  la  part  de  chacun  des  contractans  y  la 
négociation  soit  commerciale  y  suivant  les  règles 
que  nous  avons  données. 
.    Mais  il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire^ 
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que  si  un  commerçant  en  vins  achète  celui  â%a 
propriétaire  sans  souscrire  de  billet  pour  prijc 
de  cet  achat  ^  le  défaut  de  paiement  ti'entraînera 
pas  la  contrainte  par  corps  ;  car  ^  si  l'acheteur  a 
la  qualité  de  commerçant^  le  vendeur  ne  l'a  pas; 
la  négociation  ne  se  trouve  donc  pas  avoir  eu 
hen,  entre  deux  commerçans ,  pour  fait  de  com- 
merce* Le  vendeur  non-commercant  n'auroit 
dans  ce  cas^  pour  s'assurer  la  contrainte  par 
corps  contre  le  commerçant  à  qui  il  vend  ^  que 
la  ressource  d^exiger  un  éorit. 

En  appliquant  ces  principes  ^  on  voit  que  l'en- 
trepreneur d'une  manufacture  qui  s'est  engagé 
a  livrer  telle  quantité  de  choses  fabriquées  à  un 
commerçant  pour  son  commerce^  sera  passible 
de  la  contrainte  par  corps  ;  pour  inexécution  de 
jon  obligation^  et  qu'elle  ne  sera  pas  prononcée 
contre  lui  au  profit  d'un  non -commerçant^ 
envers  lequel  il  refuseroit  d'exécuter  une  telle 
vente  verbale.  On  voit  encore  que  l'entrepreneur 
qui  aura  acheté  des  matières  premières  d'un 
commerçant  sera  poursuivi  par  corps ,  et  que  si 
elles  bii  ont  été  vendues  par  un  cultivateur^  celte 
contrainte  n'aura  pas  lieu^  à  moins  qu'il  n'ait 
fourni  un  billet. 

Ainsi  y  des  ouvriers^  ne  peuvent  être  con^ 
traints  par  corps  à  exécuter  leurs  engagemens 
envers  l'entrepreneur  de  la  manufacture  à  qui 
ils  se  sont  loués  ^  sauf  l'application  des  peines 
proRQucées  par  la  loi  du  la  avril  i8o3  (22  ger-'' 
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minai  an  ii  ).  J^.  son  tour,  le  maître  poursui:yi 
par  eux  ne  sera  pas.  condamné  par  corps ,  parce 
que. ces  ouvriers  n'étant  pas  ce  qu^on  peut  apr 
peler  ^  commerçant  ,  rengagement  ne  se  trouva 
fait  entre  commerçans.         . 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  encore^  con^ 
formément  au  3/  alinéa  du  même  article  de  la 
loi  du  4  avril  1798^  pour  paiement  de  billets 
de  toute  espèce  et  autres  engagemens  écrits, 
quelle  qu'en  soit  la  forme  ^  que  des  commerçant 
souscrivent  au  profit  d'autrqs  commerçans  y 
ou  bien  au  profit  de  non-commerçans^  quand 
même  ils  n'exprimeroient  pas  une  cause  corn*- 
merciale  y  à  moins  qu'il  n'y  soit  énoncé ,  ou  Com.  638. 
que  l'pbligé  ne  prouve  que  la  cause  de  cet  en-, 
gagement  leat  étrangère  aucommerce. 

Ainsi  y  quiconque  n'étant  pas  commerçant: 
traite  avec  un  commerçant,  doit^  s'il  veut  ob- 
tenir la  contrainte  par  corps  ^  se  faire  donner 
une  reconnoissance  écrite  de  son  débiteur;  s'il, 
néglige  cette  sûreté  y  il  pourra  bien,  sans  doute 
établir  sa  créance  par  les  autres  preuves  indi-** 
quées^  n.  24 1  et  suiv.^  mais  il  n'obtiendra 
qu'une  condamnation  sans  contrainte  par  corps^ 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  affaire  qui  donne 
lieu  à  cette  poursuite  par  quelqu'autre  cause  ^ 
içxpliquée  au  présent  titre. 

La  ÇQntrainte  par  corps  a  également  lieu  ^ 
suivant  le  i."  alinéa  de  l'art,  2  du  titre  II  de 
la  loi  du  4'^vril  1798^   contre  les  agens  de 

16* 
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(jiange  j  courtiers  ^  commissionnaires  ^  déno^ 
jnination  qui  comprend  les  entrepreneurs 
d'agences  y  bureaux  d'affaires ,  ventes  à  l'en- 
can et  tous  autres ,  dont  la  profession  est. 
de  faire  vendre  ou  acheter  des  marchan- 
dises et  de  faire  des  recouvrem^ns  de 
créances^  pour  la  restitution  des  choses  ou 
titres  qui  leur  ont  été  confiés  y  ou  du  prix 
qu'ils  en  ont  touché.  Il  faut  y  ajouter  les  ou- 
vriers ,  les  commissionnaires  d'entrepôt ,  le^ 
aubergistes  ,  les  entrepreneurs  de  transports 
ou  voituriers^  dont  nous  avons  parlé ^  n.  5î5 , 
SaS  et  5a8  y  pour  la  restitution  des  objets  qui 
leur  sont  confiés.  Les  dépôts  faits  à  ces  sortes 
de  personnes  sont  en  effet  des  dépôts  réputés, 

!in82.  nécessaires  dans  le  commerce  qui  ne  sauroit 
195^2.  avoir  lieu  sans  intermédiaires. 
ao6o.  Enfin ,  la  contrainte  par  corps  a  lieu ,  con- 
formément au  2.*  alinéa  du  même  article , 
contre  les  banquiers ,  quelles  que  soient  les  per* 
sonnes  envers  qui  ils  soient  engagés  pour  opé- 
rations de  leur  commerce.  v 
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CHAPITRE   II. 

<  •         ■       • 

Des  Cas  dans  lesquels  la  Contrainte 
par  corps  n^a  pas  lieu. 

:  25o6«  Ce  que  nous  ayons  dit;  n,  i5o:i 


f^uand  la  Contrainte  par  corps  n*a  pas  lieu.    ^^ 

apprend  assez  que  nous  ne  partageons  pas 
ropinîon  de  ceux  qui  croient  que  la  contrainte 
par  corps  doit  être  prononcée  dans  tous  les 
cas  oii  il  intervient  une  condamnation  com- 
merciale. Peut-être  une  disposition  qui  Tordon- 
neroit  seroit-elle  avantageuse  ^  mais  nous  nou^ 
occupons  dc;  rendre  compte  de  l'état  actuel  de 
la  législation  et  non  de  présenter  des  vues  lé:^ 
gislatives. 

Nous  allons  dan^  une  première  sectioa 
parler  des  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par 
corps  ne  nous  paroît  pas  autorisée;  dans  la 
.  seconde^  examiner  si  les  cas  dont  nous  avons 
parlé  dans  le  chapitre  précédent  sont  suscep- 
,tibles  de  quelques  exceptions;  dans  la  troisième, 
nous  traiterons  des  contraintes  induement  prof* 
npncées. 

« 

Section  premièhe. 

Des  cas  dans  lesquels  la  Contrainte  par  corp^ 

ri  est  pas  autorisée. 

l5o7.  Un  non-commerçant  qui  auroit  acheté 
des  denrées  pour  les  revendre ,  ce  qui  est  bien, 
comme  nous  l'avons  vu  ,  n,  6  et  suiv. ,  un 
acte  de  coijimcpce,  ne  nous  paroît  pas,  comme 
on  Ta  vu,  passible  delà  contrainte  ^par  corps, 
pour  défiuit  de  paiement  du  prix  de  cet  achat  ^ 
à  moins  qu'il  n'eût  spuscrit  pour  s'en  acquitter 
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une  lettre  de  change  imparfaite  ou  un  billet 
à  ordre.  Cependant  nous  ne  devons  pas  dissi- 
muler que  ce  point  de  droit  est  controversé. 
La  loi  du  4  ^^i*^l  ^79^^  prononçant  la  con- 
trainte par  corps  de  marchand  à  marchand , 
pour  le  fait  du  commerce  dont  ils  se  mêlent  y 
quelques  jurisconsultes  en  ont  conclu  que 
celui  qui  achète  pour  revendre  se  faisant  mo- 
mentanément marchand  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  opération  ^  il  doit  subir  la  contrainte 
par  corps. 

Ce  raisonnement  ne  nous  paroit  pas  bien 
fondé.  Dans  le  langage  usité  lors  de  la  ré- 
daction de  la  loi  dont  il  s'agit^  on  emplojoit 
le  mot  marchand,  comme  actuellement  on 
emploie  le  mot  commerçant,  pour  signifier 
celui  qui  fait  sa  profession  habituelle  du 
commerce.  Dans  ce  temps  comme  à  présent^ 
des  particuliers  faisoient  des  actes  isolés  de 
commerce ,  sans  être  considérés  comme  mar- 
chands  de  profession^  et  si  l'intention  eût  été 
de  les  astreindre  à  la  contrainte  par  coi*ps ,  on 
eût  dit  simplement  que  cette  voie  d'exécution 
serait  exercée  contre  quiconque  feroit  un  acte 
de  commerce.  Ces  principes  n'ont  rien  de  nou- 
veau ;  de  même  qu'on  distinguoit  les  non-mar- 
chands, des  marchands^  de  même  on  distingue 
les  Tèùn-commercans  des  commercans;  les  mots 
qui  expriment  ces  idées  ont  seuls  changé', 
mais  la  chose  est  restée  :  dans  Fun  et  l'autre 
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cas,  c'est  Texercice  habituel,  la  profession  qui 
donnent  la  qualité;  les  dispositions  qui  atteignent 
les  commerçans  sont  donc  restreintes  à  eux  % 
seuls.  ^ 

Le  même  esprit  qui  nous  porte  à  île  point 
étendre  des  dispositions  rigoureuses  et  à  ren- 
fermer strictement  la  contrainte  par  corps  dans 
les  seuls  cas  prévus  formellement  par  des  lois, 
nous  a  conduit  à  dire ,  n.  i5o5,  que  la  contrainte 
par  corps  ne  devoit  pas  avoir  lieu,  même  contré 
un  commerçant,  pour  tout  acte  de  commerce 
indistinctement ,  si  la  loi  ne  le  décidoit  pas  d'une 
manière  expresse.  Cette  opinion  est  aussi  sus- 
ceptible d'une  controverse  que  la  volonté  du 
législateur  pourroit  seule  terminer. 

SECTIOIf   IL 

S'il  Y  ti  quelques  exceptions  aux  cas  dans 
lesquels  la  Contrainte  par  corps  doit  êtr& 
prononcée. 

l5o8-  Le  droit  civil  admet  plusieurs  ex- 
ceptions à  la  contrainte  par  corps;  les  une» 
résultent  du  sexe,  les  autres  de  l'âge.  Nous 
allons  dans  un  premier  paragraphe  examiner 
cornaient  ces  exceptions  sont  admises  dans  le 
droit  commercial  j  dans  le  second ,  si  l'on  peut 
en  admettre  qui  soient  fondées  sur  des  rela- 
tions de  parenté  entre  le  creaftcier  et  le  dé^ 
biteur. 
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S.  I." 

Des  Exceptions  résultant  du  sexe  et  de' V âge. 


lOOQ.  Les  femmes  et  filles  qui  iie  sont  pas 
cooimerçaiites  ne  sont  pas  sujettes  à  la  con~ 
trainte  par  corps  pour  engagemens  de  com- 
merce ^  lors  même  que  ces  engagemens  en- 
traîneroient  cette  contrainte  contre  d'autres 
obligés.  Il  en  est  de  même  des  mineurs  non 
commerçans.  Lorsque  ces  personnes  du  sexe  ou 
ces  mineurs  sont  commerçans  y  ils  ne  peuvent 
invoquer  ces  exceptions  favorables. 

On  n'a  point  égard ,  dans  le  droit  commercial , 
à  Texception  que  le  droit  civil  établit  en  faveur 
des  septuagénaires  :  quel  que  soit  Fâge  avancé 
de  celui  contre  qui  la  contrainte  par  corps  est 
prononcée  pour  cause  de  commerce,  elle  s'exé- 
cute comme  tout  emprisonnement  pour  cause 
de  contravention  ou  de  police.  On  fonde  cette 
jurisprudence  sur  ce  que  la  loi  du  4  avril  1798 
n'accordant  pas  d'exception ,  elle  la  refuse  par 
cela  même,  et  sur  ce  que  cette  loi  est  itiainr 
tenue  en  tout  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
•corps,  en  matière  commerciale.  Une  telle  sé-r 
.vérité ^aroit  justifiée  par  la  considération  qu^ 
le  commerce  n'est  fondé  que  sur  le  crédit  et  la 
confiance  ^  que  ne  pas  acquitter  ses  engagement 
de  commercé  ^  c'est  abuser  kIu  crédit ,  tromper 
la  confiance,  commettre  une  sorte  de  délit  que 
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Tâge  ne  peut  excuser.  Au  reste ,  nous  devons 
former  des  vœux  pour  qu'une  loi  complète 
sur  cet  objet ,  termine  toute  incertitude. 

Ni  les  dignités  ni  le  service  militaire  n'exemp- 
tent de  la  contrainte  par  corps ,  ainsi  que  l'a 
décidé  un  décret  du  7  juillet  1790,  un  autre 
du  2  juia  1 794  (  24  messidor  an  2  ) ,  et  un 
arrêté  du  26  juillet  1800  (7  thermidor  au  8  )  'r 
la  loi  du  8  juillet  1791 ,  tit.  III,  art.  63,  porte 
xnéme  que  tout  militaire  en  activité  qili  aura 
été  condamné  par  corps  à  payer  une  dette  et 
n'aura  pas  satisfait  dans  les  deux  mois  du  ju- 
gement, sera  réputé  démissionnaire  après  ce 
terme. 

§.  II. 

Des  Exceptions  Jbndi/es  sur  les  rapports  entre  U 

créancier  et  le  débiteur. 

l5lO.  Les  liens  du  sang  ne  doivent  pas  per- 
mettra que  la  contrainte  par  corps  soit  exercée 
entre  le  père  et  les  enfans ,  entre  frères  ,  entre 
époux.  Aucune  loi  positive  ne  contient  ce- 
pendant cette  exception  j  mais  cela  ne  nous 
paroît  point  nécessaire  j  les  devoirs  de  la-  na* 
ture  sont  antérieurs  aux  droits  que  créent  le» 
lois  civiles. 

Quant  aux  rapports  qui*  lient  des  associés  ^ 
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î3s  ne  sont  pas  un  motif  pour  affranchir  de  Ia| 
contrainte  par  corps  celui  qui  par  suite  des 
affaires  sociales  ^eroit  condamné^  soit  envers  la 
société  pendant  qu'elle  subsiste  ,  soit  envers 
quelques-uns  de  ses  anciens  associés  après  la 
dissolution.  Plus  la  confiance  réaiproque  est 
grande  et  doit  l'être  effectivement  pour  leur^ 
intérêts  communs  y  plus  il  y  a  de  facilité  pour 
que  l'un  se  constitue  le  débiteur  de  l'autre^ 
en  quelque  sorte  à  son  insu  ^  plus  aussi  l'o-; 
bligation  de  payer  est  rigoureuse  ,  et  plus 
doit  l'être  également  la  voie  pour  y  contraindre. 

On  peut,  d'après  cela,  décider  dans  quels 
cas  la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée 
entre  associés. 

Si  la  société  est  en  nom  collectif,  elle  a 
constitué  chacun  des  associés,  commerçant,  et 
par  conséquent  s'il  s'élève  quelque  contestation 
entre  eux,  elle  a  lieu  entre  commerçans  pour 
commerce  dont  ils  se  mêlent  respectivement. 

Si  la  société  est  en  commandite  ,  il  est 
évident  que.  le  commanditaire  n'est  pas  com- 
merçant par  le  seul  fait  qu'il  a  pris  intérêt 
dans  une  société  commerciale  :  si  donc  l'associé 
responsable  agissoit  contre  le  commanditaire 
pour  le  contraindre  à  réaliser  sa  mise,  la  con- 
damnation ne  seroit  pas  exécutable  par  corps. 
Mais  si  le  commanditaire,  à  la  dissolution  de 
la  société ,  obtenoit  quelque  condamnation 
contre  l'associé  responsable  pour  la  restitutiou 
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cle  sa  mise  ou  pour  le  paiement  de  sa  part 
dans  les  bénéfices  ^  la  contrainte  par  corps 
auroit  lieu  ;  car  il  est  évident  que  l'associé 
responsable  est  le  facteur  de  la  société. 

Les  mêmes  principes  s'appliqueront  à  la 
société  anonyme.  Les  administrateurs  sont  pas- 
sibles de  la  contrainte  par  corps  au  profit 
des  actionnaires  qui  obtiennent  condamnation 
contre  eux^  et  la  nature  des  cboses  ne  permet 
pas  qu'un  actionnaire  soit  tenu  par  cette  voie 
pour  le  versement  du  prix  de  l'actiop  qu'il  a 
soumissionnée. 

Par  suite  des  mêmes  règles  y  l'association  en 
participation  pour  une  opération  isolée  y  ne 
donne  point  lieu,  à  la  contrainte  par  corps 
entre  les  coparticipans  y  s'ils  ne  sont  pas  tous 
deux  commerçans.  S'il  n'en  est  pas  de  même 
d'une  société  en  nom  collectif^  c'est  que  son 
objet  étant  nécessairement  de  se  livrer^  non 
pas  à  une  seule  affaire  y  mais  à  une  série  d'actes 
commerciaux  ,  il  en  résulte  une  habitude  y  une 
véritable  profession^  qui  rend  chaque  associé 
commerçant* 

Section  HL 

Des    Contraintes    par    corps    illégalement 

prononcées. 

i5ii.  n  résulte  de  ce  qui  vient  d'être 
dit ,  que  les  tribunaux  doivent  vérifier  si  l'objet 
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de  la  demande  ou  la  qualité  du  débiteur  donnent 
lieu  à  la  contrainte  par  corps  ,  et  qu'ils  ne 
peuvent  la  prononcer  lorsqu'elle  n'est  pas  au- 
torisée,  quand  même  le  défendeur  ne  feroît 
pas  valoir  son  exception.  Si  le  même  exploit 
de  demande  contenoit  des  chefs  dont  l'un  eii- 
traîneroit  la  contrainte  par  corps  et  les  autres 
n'y  donneroient  pas  lieu ,  il  fali  droit  diviser  la 
condamnation  ;  car  chaque  fois  que  la  con- 
Ciy.  tio63.  trainte  par  corps  est  prononcée  dans  un  ca:s 
que  la  loi  n'autorise  pas,  il  y  a  lieu  à  dom- 
mages-intérêts ,  et  de  ce  que  le  débiteur  n'au- 
roit  point  fait  valoir  son  exception  eh  première 
'  instance ,  on  ne  pourroit  en  conclure  qu'il  y 
5oit  non-recevable  en  appel. 

Il  nous  semble  même  que  si  la  contrainte 
par  corps  a  voit  été  prononcée  sur  une  demandé 
dont  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  con- 
noitreen  dernier  ressort ,  l'appel  du  jugement, 
en  ce  chef,  seroit  admissible,  la  liberté  étant 
inappréciable.  Néanmoins  cette  question  est 
controversée;  plusieurs  jurisconsultes  dont- il 
nous  paroît  difficile  d'admettre  le  sentiment , 
croyent  que  la  contrainte  par  corps  n'est  dans 
ce  cas  qu'un  accessoire  soumis  au  dernier  ressort 
.  comme  la  dette  elle-même. 

IDI2.  Si  les  tribunaux  ne  doivent  point  pro* 

*  noncer  la  contrainte  par  corps  en  d'autres  cas 

que  ceux  prévus  par  h  loi ,  ils  ne  doivent  point 
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aussi  refuser  de  la  prononcer  dans  les  cas 
autorises,  et  le  refus  seroit  une  infraction  ,à 
leurs  devoirs  ^  ils  ne  sont  libres  que  lorsque 
la  loi  leur  laisse  une  simple  faculté.  Cependant 
il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  tribunal  qui 
auroit  omis  de  statuer  sur  ce  chef  de  demande^ 
pût  le  faire  par  un  jugement  postérieur  :  il 
n'y  auroit  d'autre  ressource  pour  le  deman- 
deur dont  les  conclusions  n'auroient  pas  été  ac« 
cueillies,  que  d'interjeter  appel  du  jugement, 
ou,  s'il  n'en  étoit  pas  susceptible*,  de  se 
pourvoir  en  cassation.  A  plus  forte  raison  si 
la  demande  de  la  contrainte  par  corps  n'avoit 
pas  été  formée  et  que  le  tribui|^l  eût  statué 
sur  la  condamnation  principale ,  n'y  auroit-il 
pas  lieu  de  revenir  par  nouvelle  action  pour 
obtenir  cette  condamnation.  Le  jugement  a 
dessaisi  le  tribunal ,  et  la  contrainte  par  corps 
n'étant  qu'une  conséquence  de  la  condanination 
principale  ,  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'une 
nouvelle   demande. 

La  contrainte  par  corps  ne  doit  être  pro- 
noncée que  pour  des  sommes  principales  et 
leurs  intérêts ,  ou  même ,  si  les  tribunaux  le 
jugent  convenable ,  pour  dommages-intérêts  et^ 
autres  condamnations  de  cette  nature ,  jamais 
pour  le&  seuls  dépens. 
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CHAPITRE   III. 

De  TExécution  de  la  Contrainte  par 

corps. 

l5l3«  La  contrainte  par  corps^  comme  toute 
Civ.ao67.  antre  voie  d'exécution  forcée,  ne  peut  avoir  lieu 
Pr.f^^'*  qu'en  vertu  d'un  jugement  et  pour  des  sommes 
liquides.  Les  jugemens  qui  la  prononcent  pour 
des  livraisons  de  denrées  y  marchandises  ou 
antres  objets  susceptibles  de  liquidation  y  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'après  que  la  liqui- 
dation en  a  été  faite  ea  argent. 

Cette  exécution  peut  avoir  lieu  nonobstant 
l'appel  qu'interjeter  oit  la  partie  condamnée  y 
dans  les  cas  et  de  la  manière  indiqués,  n.  z382/ 
sur  l'exécution  provisoire  des  jugemens  des  tri-^ 
bunanx  de  commerce. 

Il  faut  que  le  jugement  prononce  direct 
tement  cette  condamnation  contre  la  personne 
à  regard  de. laquelle  on  veut  l'exécuter;  Si 
une  femme  commerçante  et  commune  en  biens 
avoit  été  seule  assignée  pour  payer  une  dette 
de  son  commerce,  la  contrainte  par  corps 
n'auroit  pas  lieu ,  pour  cela , .  contre-  son  mari , 
qus^nd  même  celui-ci  l'auroit  autorisée  ou  as- 
sistée dans  l'instanjce  où  elle  a  été  condamnée. 
Celui  qui  veut  que  la  condamnation  qu'il  en-< 
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tend  obtenir  lai  procure  exécu4.ion  contre  le 
mari ,  doit  l'assigner  directement  comme  co^ 
débiteur  avec  sa  femme  ^  et  les  faire  condamner 
Pun  et  l'autre. 

.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'em-» 
pécbe  point  le  créancier  d'user  des  autres  voies  ^'  ^oo^ 
légales  pour  se  faire  payer.  Ainsi  un  créancier 
peut  réunir  contre  son  débiteur  >  et  pour  la 
même  créance ,  la  contrainte  par  corps  ,  la 
saisie-exécution  de  ses  meubles ,  des  saisies- 
arrêts  de  ses  créances^  et  enfin  la  saisie  de 
«es  immeubles.  Ces  procédures  ne  se  détruisent 
pas  l'une  par  l'autre  ;  il  peut  les  faire  ensemble 
ou  successivement^  et  dans  l'ordre  qu'il  lui 
plaît  choisir.  Peu  importe  le  montant  de  la 
condamnation  ;  on  ne  suit  point  dans  le  corn* 
merce  les  règles  du  droit  civil ,  qui  ne  pek*met 
pas  d'exercer  la  contrainte  pour  une  somme  Civ.ao65. 
moindre  de  3oo  francs. 

l5i4*  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un^  signification  p     g 
avec    commandement    par   huissier   commis  ^ 
comme  nous  avons  vu^  n.  i38o. 

Il  faut  que  la  signification  contienne  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tri-«» 
bunal  qui  a  rendu  le  jugement  ^  si  le  créancier 
demeure  dans  un  arrondissement  dififérent , 
afin  que  le  débiteur  puisse  l'y  assigner  s'il  y 
a  lieu*  Ce  cominandement  ne  doit  pas  avoir 
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Pr.  784.  plus    d'un  an  de   date^  autrement  il  faut  lé 
réitérer. 

Un  débiteur  ne  peut  être  arrêté  les  jours 
de  fête  légale  ;  il  ne  peut  l'être ,  le»  autres 
'  •  '  jours ^  avant  le  lever  ou  le  coucher  du  soleil, 
ne  fut-ce  que  de  quelques  minutes.  Les  dis<^ 
positions  générales  sur  l'heure  avant  ou  après 
laquelle  ne  peuvent  être  faits  les  exploits ,  ne 
s'appliquent  point  à  ce  mode  d'exécution. 

U  ne  peut  aussi  être  arrêté  dans  les 
édifices  consacrés  au  culte,  pendant  les  exer- 
cices religieux^  ni  dans  le  lieu  et  pendant  la 
tenue  des  séances  des  autorités  constituées. 
Ainsi  l'arrestation  pourroit  être  faite  dans  la 
cour  ou  autres  lieux  environnans.  On  peut 
même  en  conclure  qu'elle  iseroit  valable- 
ment faite  dans  les  bureaux,  en  se  confor- 
mant à  ce  que  nous  dirons  sur  l'arrestation  d'un 
débiteur  dans  la  maison  d'autrui,  et  même  dans 
le  lieu  de  la  séance ,  lorsqu'elle  est  levée  ou 
avant  qu'elle  ait  commencé;  car  le  seul  but 
de  cette  restriction  est  d'empêcher  qu'on  ne 
trouble  l'autorité  dans  ses  fonctions.  La  décence 
publique  ne  permettroit  pas  aussi  d'arrêter  un 
débiteur  pendant  qu'il  exerce  une  fonction  ex- 
térieure ,  par  exemple  ,  un  officier  de  garde 
pationale  commandant  un  poste ,  un  peloton. 

Le  débiteur  tie  peut  également  être  arrêté 
dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son 

domicile^  à  moin3  qu'il  n'en  ait  été  aij^jsi  or« 
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donné  par  le  juge  de  paix  du  lieu ,  qui 
doit  alors  se  transporter  dans  la  maison  avec 
l'huissier  chargé  de  Farrestation.  Il  rend  cette 
ordonnance  sur  la  réquisition  de  cet  officier  ; 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  signer  le  procès-verbal , 
et  celui-ci  n'est  pas  non  plus  astreint  de  men- 
tionner qu'il  a  exhibé  au  débiteur  l'ordonnanbe 
du  juge  de  paixf  l'existence  de  ces  actes  et  or- 
donnances suffit. 

Si  le  juge  de  paix  du  canton  ne  peut  ou  ne  veut 
pas  ordonner  l'arrestation  dans  la  maison  tierce 
où  se  «trouve  le  débiteur,  ou  s'y  transporter  avec 
l'huissier  pour  y  procéder,  ce  dernier  peut  requé- 
rir le  juge  de  paix  d'un  autre  canton.  Mais  à  Paris, 
où  l'arrestation  se  iFait  par  des  gardes  dû  commerce  Com.  6a5. 
dont  l'organisation  a  été  déterminée  par  un  décret 
du  i4  mars  1808',  ces  règles  sont  modifiées.  Le 
garde  du  commerce  n'a  besoin  ni  dé  l'assistance 
ni  de  l'autorisation  du  juge  de  paix ,  pour  ari^êter 
k  débiteur  dans  son  propre  domibilê,  si  l'entrée  i^ 
ne  lui  en  est  pas  refusée  :  dabs  ce  dernier  cas  seu*- 
lement,  il  se  confûrme  à  ce  qui  vient  d'être  dit 

l5i5.  Un  débiteur  ne  peut  être  arrêté  au  pj.,  ^gi, 
préjudice  d'un  sauîPcondtiit.  On  appelle  sauf- 
conduit  une  défense  faite  par  la  justice  d'exé- 
cuter la  contrainte  par  corps  contre  le  d^ébiteur 


■•••f-M*— •••■«•■•.•■■»*w*»*»ii«r"+4*'.*"**' 


• 


«  Bulletin  de^lois,  4.*  série,  n.  3236. 

Tome  IV.  i7 


ïtS8  PART.  VI.  TIX  VIIÏ.  CHAP.  IIL 

y  dénoxnnié.  L'usage  du  saof-conduit  a  princit 
palemeut  lieu  cp  faveur  du  débiteur  appelé 
en  téiooign^ge,  lorsqu'il  yieut  déposer^  ou 
lorsqu'il  s'en  retourne  après  que  sa  déposition 
a  été  entendue.  Selon  que  le  débiteur  est 
appelé  k  déposer  devant  un  juge-instructeur, 
un  tribunal  de  première  instance  ,  ou  une 
cour  de  justice  criminelle  ou  d'appel ,  le  sauf-« 
conduit  doit  être  accordé  par  ce  juge-instruc- 
teur^ ou  par  le  président  du  tribunal  ou  de 
la  cour  devant  lesquels  le  débiteur  doit  élre 
entendu.  S'il  est  néce3sairç  qu'il  paroisse  devant 
un  tribunal  de  commerce  ou  dç  paix  ^  le  sauf^ 
conduit  doit  être  délivré ,  s'il  y  a  lieu ,  par 
le  président  du  tribunaji  civil,  conformémeut 
à  un  avis  du  conseil  d'état  du  3o  avril  1 807 ., 
approuvé  le  3o  mai ,  inséré  dans  une  cir-r 
culaire  du  grand- juge ^  du  3o  août  suivant. 
Les  conclusions  du  ministère  public  et  la  ment* 
t^on  qu'elles  out  été  données ,  sont  nécessaires 
d}ins  tous  cçs  cas.  Ces  règles  ne  sont  modifiées 
que  pour  les  sauf-opnduits  accordés  aux  faillis 
dans  le  cas  prévu,  n.  io49* 

On  peut  aussi  )jnettre  au  rang  des  sauf- 
cpnduits,  la  disposition  de  l'artv  Si  de  la  charte 
du  4  juin  i8j[4>  portant,  qu'aucune  contrainte 
ne  peut  être  enercée  contre  un  membre  de  la 
chambre  des  députés ,  pendant  les  six  semaines 
qui  auront  précédé  ou  suivi  la  session. 

Le  débiteur  muni  d'^un  sauf-conduit  ne  peut 
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être  arrêté  pendant  le  temps  qu'il  lui  faut  pour . 
se  rendre  à  sa  destination  et  revenir  dans  le  • 
*lieu  où  il  s'étoit  retiré  ;  et  pour  qu'il  ne  puisse 
s'élerer  aucune  difficulté  «  le  sauf-conduit  doit 
toujours  exprimer  le  temps  pendant,  lequel  il 
produira  son  effet.  L'omission  de  cette  pré*^ 
caution  le  rendroit  nul  ;  si  même  il  étoit  pour 
un  temps  plus  long  qu'il  n'est  nécessaire^  la 
justice"  poui'roit  n'y  avoir  aucun  égard  j  enfin 
s'il  étoit  irrégulièrement  accordé^  la  contrainte 
par  corps  exercée  seroit  valable. 

l5i6.  Aucune  des  formalités  exigées  pour  Pf.  p,g3^ 
la  validité  des  exploits  ne  doit  être  omiae  dans 
le  procès  -  verbal  d'arrestation   du   débiteur; 
l'huissier  doit  être  assisté  de  deux  témoins  à  p- 
pelés  recors  y  qui  doivent^  comme  ceux  dont: 
nous  avons  parlé ^  n.  ^1% y  être  français,  nuh- 
jeurs,  non-parens  jusqu^u  degré  de  cou&lnissu 
de  germain  inclusivement,  ni  alliés,  ni  dômes- > 
tiques  des  parties  ou  de  l'huissier;  leur^  noms^^ 
professions  et  demeures  doivent  être  énoncée  ^ 
et  ils  doivent  signer  tant  l'original  q^ue  la  copie' 
du  procès- verbal  qui.  doit  désigner  le  (}oiûi-* 
cile  réel  ou  élu  du  créimcier  poursuivant,  dians  - 
le  lieu  même  où  est  la  maison  d'arrêt.  Ciétte» 
élection  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  cette  oom^" 
mune  est  la.  même  que  celle  où  a  été  fiiite  Té- 
loiî^tion  de  domicile  par  le  commandement.  Elle 
ne  l'est  que. pour  le  cas  où  la  con^mune  dan« 
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laquelle  le  débiteur  sera  détenu  y  n'est  pas  la 
même  que  celle  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement^  par  exemple^  si  le  jugement  a  été 
rendu  à  Chartres ,  et  que  le  débiteur  soit  arrêté 
à  Orléans.  Alors  cette  seconde  élection  fait 
cesser  la  première  j  il  n'y  a  pas  de  raison  d'o- 
bliger le  créancier  d'avoir  deux  domiciles  élus 
pour  l'exécution  du  même  acte,  et  le  débiteur 
n'a  pas  d'intérêt  à  exiger  que  les  deux  subsistent 
en  même-femps. 

Ce  procès- verbal  doit  contenir  encore  com- 
mandement au  débiteur  de  payer ,  et  par  con- 
séquent mention  de  la  réponse  ou  du  refus ,  par 
fuite  duquel  l'huissier  lui  annonce  qu'il  entend 
exercer  la  contrainte  par  corps ,  et  qu'il  le  somme 
de  le  suivre  sans  irésistance  dans  le  lieu  d'arres- 
tation pour  dettes  ;  indiqué  par  l'autorité  com- 
pétente. 

Si  lors  de  l'exercice  de  la  contrainte  y  le  débiteur 
offre  d'en  payer  les  causes  y  il  peut  le  faire  entre 

les  mains  de  l'huissier  qui  y  par  cela  seul  qu'il 
«st  diargé  de  l'arrestation  y  est  autorisé  à  lui  en 
donner  quittance  et  valable  décharge.  A  Paris  y 
l'art.  4  àvL  décret  du  i4  mars  1808,  oblige  le 
^rde  du  commerce  i  remettre  dans  les  vingt- 
quatre  heures  la  somme  par  lui  reçue  y  au 
créancier  qui  l'a  chai'gé ,  et  faute  par  ce  dernier 
de  la  recevoir ,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
il. doit  la  déposer  dans  lés  vingt-quatre  heures 
«uivautes,  à  la  caisse  des  consignations.  L'art.  % 
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de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816',  étend  cett« 
obligation  aux  huissiers  exerçant  une  contrainte 
par  corps. 

iSiy.  Le  débiteur  doit  être  à  l'instant  con-., 
duit  dans  le  lieu  indiqué  pour  la  détention  des  ^*  ' 
prisonniers  pour  dettes  y  sans  qu'on  puisse  y  sous 
aucun  prétexte ,  le  retenir  dans  une  maison  par^ 
ticulière;  s'il  n'j  a  pas  dans  le  lieu,  de  maisoii 
légalement  désignée  à  cet  eiSet  y  il  doit  étrtf 
conduit  dans  celle  du  lieu  le  plus,  voisin. 

Si  quelqu'incident ,  pendant  le  transport^ 
forçoit  à  séjourner  en  route  y  le  seul  moyen 
d'évité)^  la  peine  de  la  détention  arbitraire  seroit 
de  mettre  le  débiteur  dans  la  maison  de  (lépôt^ 
ou  de  prendre  l'autorisation  du  maire  pour^ 
le  garder  à  vue  y  dans  la  maison  que  désigneroifr 
ce  fonctionnaire. 

Les  incidens  qui  peuvent  s'élever  pendant 
l'exécution  de  la  contrainte^  sont  ou  la  résis-» 
tance  du  débiteur  à  suivre^  ou  se^  effets  phy- 
siques pour  s'évader ,  ou  son  refus  d'ouvrir  lea 
portes  de  sa  maison  y  refus  qui  peut  même  avoir 
lieu  de  la  part  de  ceux  chez  lesquels  il  se  trou-  Pf .  .jgs^ 
veroit.  L'huissier  peut  établir  garnison  aux 
portes  pour  empêcher  l'évasion ,  et  à  requérir 
la  force  -  armée  :  au  surplus ,  le  débiteur  est 
poursuivi  conformément  aux   dispositions  du 

'  BôlleUn  de*  lois  ^  7.*  série  n»  876 
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Code  pénftl  contre  ceux  qui  résistent  à  Texé*- 
cution  des  ordres  de  la  justice.  L'huissier  doit 
donc  dresser  procès-verbal  de  toutes  ces  cir- 
constances. 

p  ^  l5i8.  Mais  sans  opposer  de  résistance  vio- 
lente ^  le  débiteur  peut  contester  le  ciroit  de 
Varréter  ^  soit  dans  la  forme ,  soit  au  fonds. 

n  doit  dans  ce  cas  requérir  qu'il  en  soit  ré- 
féré ;  l'huissier  doit  le  conduire  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  première  instance  du 
lieu  où  l'arrestation  a  été  faite  ^  lequel  statue  en 
référé  :  si  l'arrestation  est  faite  hors  des  heures 
de  Faudienee^  le  débiteur  doit  être  conduit  à 
l'hôtel  du  président.  L'huissier  qui  s'y  refuseroit 
et  ne  feroit  point  mention  de  la  réquisition  du 
débiteur^  seroit  coupable  d'un  faux. 

Le  président  ou  le  juge  qui  le  remplace  doit 
prononcer  à  l'instant  sans  ministère  d'avoué^ 
sans  intimation  au  créancier  ^  que  l'huissier  re- 
présente suffisamment;  l'ordonnance  doit  être 
consignée  en  minute  sur  le  procès-verbal  de 
l'huissier,  et  sur-le-champ  exécutée  sans  cau- 
tion de  la  part  du  débiteur ,  dans  le  cas  où  le 
président  ayant  prononcé  son  élargissement,  le 
créancier  interjetteroit  appel. 

Le  juge  devant  qui  le  référé  est  porté,  ne 
peut  entrer  dans  le  mérite  de  la  condamnation  ; 
si  donc  la  contrainte  par  corps  avoit  ^té"  pro- 
noncée indûment,  le  jugement  étant  passé  en 
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force  de  chose  jugée^  elle  devroit  i^ecevoir  son 
exécution;  de  même  si  le  débiteur  avoit  une 
saisie-arrét  entre  les  mains  ^  la  contrainte  par 
corps  auroit  lieu  nonobstant  son  exception.  Il 
pouvoit  faire  des  offres  iréelles  à  la  charge  dé 
rapporter  main-levée  et  de  consigner;  son  silence 
est  une  présomption  que  la  saisie-arrét  est 
mendiée.  Mais  si  des  offres  réelles  suivies  d'une 
consignation  régulière  âvoient  libéré  le  débi- 
teur ,  s'il  avoit  un  sauf-conduit  régulier  ^  le 
président  devroit  y  avoir  égard. 

Néanmoins  l'art.  17  du  décret  du  l4  mars 
1808;  décida  pour  Paris  que^  quand  même  le 
débiteur  allègueroit  avoir  déposé  ou  fait  signi- 
fier au  bureau  des  gardes  du  commerce  de& 
pièces  suffisantes  pour  suspendre  l'arrestation^ 
s'il  ne  justifie  du  récépissé  du  vérificateur  ou 
de  l'original  desdites  significations  y  visé  par 
ledit  vérificateur^  il  est  passé  outre  à  l'arres- 
ftation. 

Le  débiteur  poUrrdit  prétendre  que ,  par 
erreur  de  noms  ou  de  désignations  y  on  s'adresse 
mal-à-propos  à  lui  ;  comme  dans  tous  les  autre» 
cas  il  doit  requérir  d'être  conduit  devant  le 
président  et  l'erreur  reconnue  doit  le  faire  re-» 
lâcher. 

i5ig.  Le  débiteur  ne  doit  pas  être  déposé 
dans  le  lieu  de  détention  ^  «  sans  qu'au  même 
instant  il  soit  dressé  un  acte  de  remise  de  sa  Pr.  774* 
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personne^  entre  les  maiDs  du  gardien  qai  le 
prend  sous  sà,  garde.  Cet  acte  se  nomme  écrou. 

Cet  écrou  doit  énoncer  i  .^  le  jugement  ;  2.^  les 
nom  et  domicile  du  créancier  ;  3/  Télection  de 
domicile  9  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  commune  ; 
4.^  les  noms^  demeure  et  profession  du  débiteur; 
5.*.  la  consignation  d'un  mois  d'alimens  au  moins  ; 
&S^  enfin ,  mention  que  la  copie  a  .été  laissée 
au  débiteur^  en  parlant  à  sa  personne  ^  tant  du 
procès-verbal  d'emprisonnement  que  de  l'écïou. 
Indépendamment  de  ces  formalités^  le  gar- 

Pr.  790.  dien  doit  transcrire  sur  son  registre ,  ou  l'huissier 
pouf  lui^  le  jugement  qui  autorise  l'arrestation; 
faute  par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement^ 
le  geôlier  peut  refuser  de  recevoiiv  le  débiteur, 
et  de  l'écrouer» 

Si  l'huissier  ne  consignoit  pas  la  somme  pour 

fr«  791*  ies  alimens  du  détenu^  le  geôlier  ne  seroit  pas 
fondé  à  refuser  de  le  recevoir^  puisque  nous 
verrons  qu'il  en  résulte  pour  le  débiteur  un 
moyen  de  demander  sa  mise  en  liberté. 

La  consignation  doit  être  faite  poijir  un  pxois^ 
et  l'art.  Hy  du  titre  III  de  la  loi  du  4«  avril  1 798  , 
qu'aucun  autre  n'a  remplacé^  porte  cette  somme 
à  20  fr.  Cette  fixation  étant  purement  réglemen- 
taire^ ne  doit  pas  être  suivie  partout  où  l'adminis- 
tration chargée  de  la  police  des  maisons  d'arrêts 
en  a  fait  une  plus  élevée^  étendant  s'il  n'eiis- 
toît  pas  de  règlement  spécial^  on  ne  pourroit 
prétendre  la  consigiïalion  de  20  £:ancs  nulle  ^. 
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teomme  insuffisante.  Les  alimens  ne  s-entehdênt 
point  ici  de  tout  ce  qui  est  indispensable  pour 
la  vie^  comme  vétemens^  frais  de  maladie^  etc.  y 
mais  de  la  seule  nourriture* 

La  consignation  d'alimens  n'est  pas  néces« 
saire ,  quand  le  débiteur  est  arrêté  à  la  requête 
de  l'agent  du  trésor  public^  ou  de  tout  autre  fonc* 
tionnaire^  pour  dette  envers  l'état.  Il  reçoit  alors 
la  nourriture  des  prisonniers  arrêtés  à  la  requête 
du  ministère  public^  conformément  au  décret 
du  4  niars  1808J 

l520«  Lorsqu'un  débiteur  est  déjà  détenu^ 
ses  créanciers^  qui  ont  droit  d'exercer  contre 
lui  la  contrainte  par, corps,  peuvent  s'opposer  Pr.  79^- 
à  ce  qu'on  lu^i  rende  la  liberté  avant  qu'il  ait 
satis£siit  aux  condamnations  qu'ils  ont  obtenues 
contre  lui. 

Soit  que  le  débiteur  ait  été  arrêté  pour  dettes 
ou  qu'il  l'ait  été  comme  prévenu  d'un  délit ,  la 
recommandation  à  le  même  effet;  et  s'il  payoit 
le  créancier  qui  l'a  fait  arrêter ,  s'il  étoit  acquitté 
du  délit  pour  lequel  il  a  été  détenu,  ou  si  la 
j^eine  étoit  expirée,  il  ne  pourroit  être  élargi 
qu'après  avoir  désintéressé  non-seulement  celui 
qui  a  fait  l'arrestation ,  mais  encore  tous  les  re- 
commandans. 


'  Bulletiu  dea  lois,  4*'  '^^'®  ^*  3176. 
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Puisque  la  recommandation  est  une  véritable 
exécution  de  la  contrainte  par  corps,  il  faut  qu'elle 
soit  faite  d'après  les  formes  prescrites  pour 
l'emprisonnement;  ainsi  un  commandement 
préalable,  avec  signification  du  jugement  qui 
prononce  la  contrainte  par  corps,  doit  la  pré- 
céder d'un  jour  franc  au  moins.  Cette  recom- 
mandation ne  peut  être  faite  que  par  un  buissier 
commis  ;  elle  doit  contenir  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas;, il 
faut  qu'il  43e  se  soit  passé  ni  moins  d'un  jour 
franc,  ni  plus  d'un  an,  depuis  cetle  significa- 
tion ;  enfin  ,  on  observe  les  mêmes  formalités 
que  pour  le  procès^verbal  d'emprisonnement  ; 
mais  l'huissier  est  dispensé  de  la  nécessité  dç 
se  faire  accompagner  de  recors  j  et  de  consigner 
des  alimens,  s'il  y  en  a  de  consignés  dans  ce 
moment. 

Une  fois  que  le  débiteur  est  devenu  le  gage , 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  de  plusieurs  créan- 
ders,  il  est  juste  que  chacun  d'eux  contribue  à 
3a  nourriture.;  par  conséquent  celui  qui  a  le 
premier  exercé  la  contrainte  par*  corps  ne  peut 
plus  retirer  la  somme  qu'il  avoit  consignée 
pour  les  alimens,  sans  le  consentement  du  re** 
commandant.  Le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur 
est  détenu,  juge  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  divers  créanciers  pour  la  fixa- 
tion de  leur  part  dans  lesdits  alimens. 
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1021.  A  défaut  d'observation  de  toutes  lés  Pr.  794* 
formalités  que  nous  venons  de  faire  cohnoitre , 
l'arrestation  du  débiteur  ou  s^  recommandation 
sont  nulles,  mais  il  doit  rester  en  arrestation 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  prononcer  cette  nul- 
lité ;  le  gardien  n'^  pas  le  droit  de  décider  de 
pareilles  questions^  à  son  égard,  il  suffit  que 
l'acte  d'écrou  soit  régulier  ,  et  le  jugement 
transcrit  sur  son  registre. 

11  faut  se  reporter ,  pour  ce  qui  concerne 
l'arrestation  d'un  failli ,  à  ce  que  nous  avons 
dit  n.  II 45;  et  remarquer  qu'à  Paris  plusieurs 
des  règles  de  procédure  expliquées  dans  ce 
chapitre,  sont  modifiées  par  le  décret  du  l4 
mars  1808/ 
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CHAPITRE  IV. 


Comment  la  Contrainte  par  Corps 

prend  fin^ 

i522.  Xa  contrainte  par'  corps  ne  peut 
cesser ,  et  le  débiteur  ne  peut  obtenir  sa 
liberté  que  par  quatre  moyens. 


ritaafa 


'  Voici  le  texte  de  ce  décret  qui  n^est  suceptible  d^aucun  déve^ 
loppement. 

Art.  I".  Le  nombre  des  gardes  dn  commerce  qui  doivent  étr« 
éubr.8  dans  le  département  de  la  Seine  pour  rexccution  de  I» 
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Le  premier  est  le  consentement  du  créancier 
qui  a  fait  arrêter  le  débiteur. 
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contrainte  par  corps,  en  conformité  deFarlicle  ^25  dit  Gode  de 
commerce ,  est  fixé  à  dix. 

Les  fonctions  des  gardes  du  commerce  sont  à  yie. 

Ils  seront  nommés  par  le  Roi. 

9.  Le  tribunal  de  première  instance  et  le  tribunal  de  commerce 
présenteront  chacun  une  liste  de  candidats  en  nombre  égfd  à  celui 
des  gardes  à  nommer. 

3.  Le  ministre  de  la  justice  nommera  un  yérificateur ,  qui  sertf 
attaché  au  bureau  des  garder  du  commerce. 

4.  Ayant  d^entrer  en  fonctions,  le  yérificateur  et  les  gardes  du 
commerce  prêteront  serment  entre  les  mains  du  président  du  tri-» 
bunal  de  première  instance.    * 

5.  Le  vérificateur  et  les  gardes  du  commerce  seront  tenus  de 
fournir  chacun  un  cautionnement  de  six  mille  francs ,  lequel  sera 
Yersé  à  la  caisse  d^amorti^ement. 

6.  Le  bureau  des  gardes  du  commerce  sera  établi  dans  le  centre 
de  Paris. 

n  Fera  ouvert  tous  les  jours ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jus- 
qu^à  trois,  et  depuis  six  heiû^es  du  soir  jusqu^à  neuf. 

Les  gardes  du  commerce  seront  tenus  de  s^jr  trouver  alteraali* 
vem'ent ,  et  aux  jours  nommés  pour  le  service  réglé  contre  eux. 

7 .  Les  gardes  du  commerce  sont  chargés  exclusivement  de  Texé- 
culion  des  contraintes  par  corps,  et  ne  pourront  en  aucun  cas  être 
suppléés  par  les  huissiers^  recors  et  autres  personnes  quelconques. 
Ils  pourront  être  commis  par  le  tribunal  de  çonunerce ,  à  la  gardo 
des  faillis,  conformément  à  Part.  42^5,  livreur  du  code  de  commerce. 

8.  Les  gardes  du  commerce  auront  une  marque  distinctive  en 
forme  de  baguette ,  quUls,  seront  tenus  d^exhiber  anx  débiteur» 
condamnés ,  lors  de.  l'exécution  de  la  contrainte. 

9.  Avant  de  procéder  à  la  contrainte  par  corps  ,  les  titrea^  et 
pièces  seront  remis  au  vériHcateur ,  qui  en  donnera  récépissé. 

10.  Tout  débiteur  dans  le  cas  d^être  arrêté,  pourra  notifier  an 
(oreau  des  gardes  du  commerce  les  oppositions  ou  appek,  01& 
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La  recommandation  ayant  les  mêmes  effets 
que  Femprisonn^ment ,  il  ne  suffit  pas  au  débi-  P^*  800, 


Ions  antres  arctes,'  par  lesquels  il  entend  s^opposer  à  la  contrainte 
prononcée  par  lui. 

Le  vérificateur  visera  Toriginal  des  significations. 

1 1 .  Le  vérificateur  ne  pourra  remettre  au  garde  du  commerce   . 
tes  titres  et  pièces  qu^aprës  avoir  vérifié  <|a*îl  nVst  survenu  aucun 
empêchement  à  Texécution  de  la  contrainte. 

Il  en  donnera  un  certificat  qui  sera  annexé  aux  pièces.         '' 

£n  cas  de  difficulté ,  il  en  sera  préalablement  référé  au  tribunal 
qni  doit  en  connoltre. 

la.  Il  sera  tenu  par  le  vérificateur  deux  registres  cotés  et  pa- 
raphés par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Le  premier  contiendra,  jour  par  jour,  et  sans  aucun  blanc,  la 
mention  des  titres  et  pièces  remis  pour  les  créances,  des  noms , 
qualités  et  demeures  des  poursuivans  et  débiteurs ,  et  de  la  signi- 
fication faite  de  Parrét ,  sentence  ou  jugement. 

Le  deuxième  servira  à  inscrire  les  oppositions  ou  significations 
faites  par  le  débiteur ,  lesquelles  oppositions  ou  significations  ne 
pourront  être  faites  qu^au  bureau  des  gardes  du  commerce.   , 

i3.  Dans  le  cas  où  la  notification  faite ,  par  le  débiteur,  aau- 
cun  acte  pouvant  arrêter  l'exercice  de  la  contrainte^  sera  faite  pos- 
térieurement à  la  remise  des  titres  et  pièces  au  garde  du  commerce, 
le  vérificateur  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  garde 
saisi  des  pièces ,  qui  donnera  reçu  de  cet  avis ,  et  sera  obligé  de 
anrseoir  à  l'arrestation,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

i4*  Si,  lors  de  l'exercice  de  la  contrainte,  le  débiteur  oflSre  de 
payer  les  causes  de  la  contrainte,  le  garde  du  commerce  chargé 
de  faire  l'arrestation  recevra  la  somme  ofiTerte  ;  mais ,  dans  ce  cas, 
il  dera  tenu  de  la  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  créan- 
cier qui  l'aura  chargé  ;  et ,  à  défaut  par  le  créancier  de  la  recevoir, 
^quelque  soit-  son  motif,  le  garde  déposera ,  dans  les  vingt-quatre 
jieures  suivantes  j  la  somme  reçue  à  la  caisse  d'amortissement. 

«^.  DattB  le  009  où,  ea  exécution  du  paragraphe  5  de  l'art.  781 
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teur  d'avoir  le  consentement  du  poursuivant 

pour  être  élargi  ^  celui  des  créanciers  qui  Font 


da  Code  de  procédure  civile ,  le  juge  de  paix  du  canton  neponr«> 
roit  pas ,  ou  refuseroit  d^ordonner  Tarrestalion  dans  la  maison 
tierce  y  où  se  troa?eroit^  le  débiteur,  et  de  se  transporter  avec  1« 
garde  pour  procéder  à  Parreslation,  le  garde  chargé  de  Fezéculioni 
requerra  le  juge  de  paix  d^un  autre  canton. 

Le  garde  du  commerce  n^aura  pas  besoin  de  rautorisation  et 
assistance  du  juge  de  paix  pour  arrêter  le  débiteur  dans  son  propre 
domicile ,  si  Fentrée  ne  lui  en  est  pas  refusée. 

i6.  En  cas  ie  rébellion  prévu  par  Tarticle  785,  le  garde  chargé 
de  Farrestation  en  constatera  la  nature  et  les  circonstances  ^  il 
pourra  établir  garnison  eux  portes ,  et  partout  ou  le  débiteur 
pourroit  trouver  la  facilité  des^évaderf  il  poasra  requérir  la  force 
armée ,  qui  ne  pourra  lui  être  refusée  |  et  en  sa  présence  et  avee 
son  secours  procéder  à  Farrestation. 

17.  Si  le  débiteur  arrêté  allègue  avoir  déposé  on  fait  signifier 
au  bureau  des  gardes ,  des  pièces  qu'il  prétendrott  suffisantes 
pour  suspendre  Farrestation ,  et  qa^il  ne  justifie  pas  du  récépissé 
du  vérificateur',  pour  la  remise  desdites  pièces ,  ou  de4*original. 
desdites  significations,  visé  par  le  même  vérificateur,  il  sera 
passé  outre  k  Farrestation ,  sauf ,  néanmoins ,  le  cas  prévu  par 
Fart.  786  du  Gode  de  procédure  civiie, 

18.  En  exécution  de  Farticle  789,  la  consignation  d^uumois. 
jd'alimens  sera  faite  par  le  garde  du  commerce,  qui  cependant 
ne  sera  jamais  tenu  d'en  faire.  Favance,  et  pourra  surseoir  à  Farres- 
tation tant  qu'il  n'aura  pas  été  remis  de  déniera  suffisant  pour 
ladite  consignation. 

19.  En  exécution  de  Farticle  793 ,  seront  observées  pour  les 
recommandations ,  les  mêmes  formalités  que  pour  les  arrestations 
ordonnées  par  les  articles  783»  784 9  789. 

Néanmoins,  le  garde  n'aura  pas  besoin  de  témoins;  et  au  lieu 
du  procés-verbald'arresution,  il  donnera  copie  du  procès-verbal 
de  recommandation. 

I^c  garde  du  commerce,  chargé  de  Farrestation,  sere  respon- 
sable de  la  nullité  de  son  arrestation ,  provenant  des  vices  de 
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recommande  est  également  nécessaire.  Ces  con« 
sentemens^  pour  opérer  la  décharge  du  gardien  Pr.  80  r. 
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forme  commis  par  lui  ;  en  conséquence  il  tiendra  compte  aux 
créanciers  des  frais  relatifs  à  Farrestation  annullée. 

Le  vérificatenr  fera  responsable  du  dommage-intérêt  accordé 
au  débiteur  par  suite  d^erreur  ou  de  fausse  énonciation  dans  les 
certificats  émanés  de  lui. 

ao.  Le  salaire  des  gardes  du  commerce  qui  procé- 
deront a  une  arrestation  ou  à  une  recommandation , 
est  de  •  .  » •  •  .  .  .  60  f.  00  ç. 

bans  le  cas  où  Parrestation  n^auroitpu  s^efiectner,- 
il  en  sera  dressé  procés-Terbal ,  pour  lequel  il  sera 
payé  seulement « 20     00 

Le  droit  de  garde  au  domicile  ,  sera  de 5     00 

91.  Il  sera  aussi  alloué  aux  gardes  du  commerce: 

1*.  Pour  le  dépôt  des  pièces  parle  créancier;  ...     3     00 

a*.  Pour  le  visa  apposé  sur  chaque  pièce  produite 
bu  signifiée  par  le  créancier  ou  le  débiteur  ; 00     a 5 

3^.  Pour  certificat  mentionné  en  l'art  1 1 ,  droit  de 
recherche  compris  «... • -,    a     00 

a  a.  Le  tiers  des  droits  attribués  aux  gardes  du  commerce  par 
Tarticle  ao ,  sera ,  par  chacun  d'eux ,  rapporté  chaque  semaine  j 
€t  mis  en  bourse  commune  entre  les  mains  de  celui  d'eiitr'eux 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  choisir ,  pour  être  ensuite  partagé 
tous  les  trois  mois  entre  les  gardes  du  commerce  seulement. 
'  a3.  Les  salaires  &xéB  par  l'art,  ai  seront  mis  en  bourse  com- 
mune pour  subvenir  aux  frais  de  bureau  de  toute  espèce.    - 

a 4*  Il  sera  prélevé  sur  cette  bourse  commune  une  somme  de 
Sooo  francs  pour  le  traitement  annuel  du  vérificateur. 

a 5.  Après  les  prélèvemens  prescrits  par  les  deux  articles  ci- 
dessus  ,  le  surplus  sera  partagé  tous  les  trois  mois  et  par  por- 
tions égales ,  entre  le  vérificateur  et  chacun  des  gardes  du  com-^ 
mercc 

a 6.  Le  fonds  àe^  bourses  communes  établies  pat  les  articles 
an  et  a 3  ci-dessus  ,  ne  sera  susceptible  d'oppositions  que  pour 
iîut  de  charge. 


Pr.  800. 
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de  la  prison ,  doivent ,  s^ils  ne  sont  pas  devant 
notaire^  être  écrits  sur  le  registre  même  d'écrou* 
Le  second  moyen  ^  est  le  payement  au  créant* 
cier  qui  fait  emprisonner  et  aux  recomman- 
dans^  s^il  y  en  a  ^  de  tout  ce  qui  leur  est  dû.  Pour 
que  les  créanciers  soient  entièrement  désin- 
téressés ,  il  faut  leur  payer  le  principal  et  les 
intérêts  échus  ^  et  en  outre  les  frais  de  l'instance 
sur  lacjuelle  est  intervenue  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  contrainte  par  corps  ^  s'ils  sont  li-^ 
quidés.  Il  faut  aussi  leur  restituer  les  frais  d'em^ 
prisonnenient^  et  les  sommes  par  eux  consignées 
pour  alimeps ,  depuis  le.  premier  jour  de  Tentrée 
en  prison  jusqu'à  celui  de  la  sortie^ 


L^opposition  ne  durera  que  trou  mois  après  Tépoque.  dfi  la 
distribution  ^  à  nyoins  qu^il.  n^en  soit  autrement  ordonné  par  le 
tribunal. 

37.  Si  une  partie  a  des  plaintes  k  former  pour  lésion  de  ses 
intérêts  contre  un  garde  du  commerce  dans  Texercice  de  ses 
fonctions ,  elle  pourra  porter  sa  réclamation  au  bureau ,  qui 
vérifiera  les  faits  et  fera  réparer  le  dommage  s^il  trouve  la  plainte 
fondée;  si  la  plainte  4  eu  pour  objet  une  prérarication  du 
garde ,  le  bureau  dressera'  procés-verbal  de  f  accusation  et  des 
dires  du  plaignant  et  du  garde  ,  accusé  ;  lequel  procéa-verbal  il 
aéra  tenu  de  remettre ,  dans  les  vingt-quatre  beures ,  au  procureur 
du  Roi  prés  le  tribunal  civil  du  département ,  pour  par  lui  être 
pris  tel  parti  qu^il  avisera,  sans  préjudice  des  diligences  réservées 
à  la  partie  lésée. 

Sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi ,  le  tribunal  pourra 
interdire  pendant  un  an  le  garde  accusé. 

Quel  que  soit  le  jugement ,  le  procoretar  du  Boi  en  donnera 
9Tis  an  ministre  de  la  justice. 
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Des  offres  rëelles  de  toutes  ces  choses  y 
faites  aux  créanciers  ^  qui  ne  youdroient  pas 
les  recevoir^  serviroient  avec  raison  de  fon- 
dement à  un  jugement  qui  prononceroit  la  mise 
en  liberté  du  débiteur ,  si  le  tribunal  les  dé- 
claroit  valables  y  et  si  la  consignation  les  avoil 
suivies. 

Le  gardien  doit  mettre  le  débiteur  en  liberté^ 
si  celui-ci  consigne  en  ses  mains  les  causes  ^» 

de  son  emprisonnement  et  les  frais  de  la  capture.  ^^*  {  go^. 
Cette  mesure  concilie  à  la  fois  les  droits  de 
l'humanité  et  l'intérêt  du  créancier  ^  et  s'il  s'y 
refiise^  il  peut  être  assigné  devant  le  tribunal^ 
à  bref  délais  en  vertu  d'ordonnance  et  par 
huissier  commis.  Ce  geôlier  est  tenu  de  déposer^ 
dans,la  caisse  des  consignations^  la  somme  ainsi 
remise  entre  ses  mains  ;  il  ne  la  reçoit  pas 
comme  fondé  de  pouvoir  de  celui  qui  a  exercé 
la  contrainte.  Ce  dépôt  intéressant  à  la  fois  le 
créancier  et  le  débiteur  y  le  geôlier  ne  pourroit 
donc  pas  se  permettre  de  payer  au  premier^ 
sans  un  jugement  qui  l'ordonne. 

La  contrainte  par  corps  cesse  encore  quand 
la  nullité  en  a  été  prononcée.  Pr*  7q4* 

Pour  connoître  quel  tribunal  peut  statuer  sur 
cette  nullité  y  il  faut  distinguer  si  les  moyens 
sont  tirés  du  fond  de  la  contestation .  ou  s'ils 
tiennent  simplement  à  la  forme  ;  par  exemple  y 
c'est  du  fond  de  la  contestation  que  sortent 
les  moyens  de  nullité;  lorsque  k  débiteur  son* 

Tome  IF,  18 
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tient  qu'il  ne  doit  rien  à  son  adversaire^  Ott- 

qu'il  a  employé  les  voies  ordinaires  ou  extra* 

P'f  79i  ordinaires  pour  faire  réformer  le  jugement  qui  le 
condamne ,  et  qu'il  y  a  réussi  :  alors  la  demande 
es^  portée  devant  le  tribunal  civil  de  l'arron* 
dissement  dans  lequel  est  situe  le  tribunal  de 
commerce  qui  a  rendu  le  jugement  de  con-* 
Irainte  par  corps.  Au  contraire ,  si  l'emprison- 
nement 0st  contesté  pour  avoir  été  fait  dans^ 
un  temps  ou  .dans  ua  lieu  prohibé^  ou  pour 
inobservation  de  toute, autre  formalité^  c'est 
-uniquement  de  la  forme  qu'il  s'agit^  et  le  juge- 
ment de  la  âifiîbulté  appartient  au  tribunal  du 
lieu  où  le  débiteur  est. détenu. 

^  K  Quelque  soit  le  tribunal  qu'il  faille  saisir  de 
la  demande  en  nullité^  le  débiteur  peut  assigner 
à  bref  délai ,  après  ça  avoir  obtenu  du  juge  la 
permission.^  qui^  en  pareille  circonstance >.  ne 
sauroit  être  refiisée^ .  rien  n'étant  plus  urgent 
que  de  statner^sur  la  liberté  individuelle.  L'as-, 
si^ation^  po^r;comparoitre  sur  la  demande  en 
nullité ,  est  donnée  au  domicile  élu  par  le  créan** 
cier  dans  l'acte  d'écrou^  sans  tenir  compte  .de  la 
distance  entre  le  domicile  réelet.le  lieubu  la-.- 
cause  est  jugée.  On  :Statue  sommaicement  sur 
les  conclusions  du  ministère  ipùblid 

tr.V^'      ^^^  ^^^  rempwQHneBient  a  été  déclai»  nul/ 

*l797-  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ^  le  débiteur  qui 

n'est  pas  recommandé  par  d'autres  créanciers, 

.    doit  êtrQ  mi»  eo  Ubçrté^  sur  le  vu  du  jugement 
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représenté  au  geôlier  qui  le  transcrit  sur  son  re- 
gistre et  en  fait  mention  à  la  marge  de  Tacte  d'é- 
crou  ;  mais  le  jugement  qui  ordonne  cette  mise  - 
en  liberté  y  n'est  point  exécutoire  par  provision 
dans  le  cas  ou  l'appel  en  seroit  interjeté.     . 

lie  créancier  ne  doit  pas  être  condamné  en  Pr.  797. 
des  dommages-intérêts  quand  la  nullité  de  Tem-  Pr.  799. 
prisodnement  ne  tient  qu'à  la  forme  ;  ii  ne  perd 
point  aussi  le  droit  d'exercer  de  nouveau  la 
contrainte  par  corps  ;  maiâ  le  débiteur  ne  peut   . 
être  arrêté  pour  la  même  cause  ^  qu^un  jour 
fraise  au  moins  après  sa  sortie  de  prison. 

Nous  avons  vu  que  y  pour  la  validité  de  l'em- 
prisonnement^ le  créancier  doit  consigner'  entré 
les  mains  du  geôlier  la  somme  néceissaire  au 
paiement  des  alimens  pendant  un  mois  au  moins; 
pàreiUebient;  avant  que  le  second  mois  soit  côm* 
mencé^  le  prix  des  alimens  doit  être  consigné 
pourle  mois- suivante  Si  à  l'expiration  du  mois  ^ 
les  alimens  n'étoient  pas  consignés  ^  le  débiteur 
obtien droit  sa  liberté;  l'humanité  ne  pernlet  jpas 
de  détenir  une  persohbe  en  prison^  sans  assurer 
qu'elle  y  sera  nourrie;  A  cet  effet,  le  geôlier  dé- 
livre uil  certificat  qui  atteste  que  la  consignation 
des  alimens^  pour  le  mois  commencé^  n'a  été  * 

effectuée  ^  ni  par  le  poursuivant  ^  ni  par  aucua 
des  recomtnandins  ;  ce  certificat  est  annexé  à  une 
requête  y  préseiitée  au  nom  ,  du  débiteur  au 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  daqiiel 
«4^  prison.  Au  bas  de  cette^  requête^  et  sans 
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tju'il  soit  besoin  de  sommation  préalable^  leprësi^ 
-dent  ordonne  l'élargissement;  cette  ordonnance^ 
représentée  au  geôlier  et  mentionnée  sur  son  re- 
gistre ^  l'autorise  suffisamment  à  ouvrir  les  portes 
au  débiteur.  Aussitôt  que  la  requête  est  pré- 
sentée^ inutilement  le  créancier  en  retard  con- 
signeroit  les  alimens  du  mois  commencé;  la 
liberté  étant  acquise  dé  plein  droit  au  détenu , 
par  le  manque  de  consignation  dans  temps  utile ^ 
il  doit  obtenir  son  élargissement;  cependant^  si 
le  défaut  de  consignation  des  alimens  étoit  ré- 
paré avant  que  la  demande  en  liberté  fut 
formée^  cette  demande  ne  seroitplus  recevable; 
le  débiteur  seroit  censé  ^  par  son  silence  ^ 
avoir,  renononcé  au  droit  que  lui  donnoit  la 
loi, 

'Quand  l'élargissement  a  été  ordonné  faute  de 
consignation  des  alimens^  le  créancier  ne  perd 
T*r.  804.  pais  le  droit  de  faire  arrêter  de  nouveau  son 
débiteur;  mais  il  ne  peut  y  parvenir^  si  préa- 
lablement il  né  lui  rembourse  les  frais  par  lui 
faits  pour  obtenir  sa  liberté^  ou^  si  le  débiteur 
refuse  de  les  recevoir^  qu'en  les  consignant. 
Avant  d'exécuter  de  nouveau  la  contrainte  par 
coirps^  le  créancier  doit  en  outre  consigner,  des 
alimens  d'avance^  non  pas  pour  un  moi^^  comme 
lors  du  premier  emprisonnement  9  «mais  pour  six 
mois.  C'est,  une  précaution  lé^ttme  contre  celui 
qui  a  manqué  utie  première  fçhi  d'assurer  las 
alimens  de  son  débiteur. 
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1023.  Des  sentimens  d'humanité^  qui  ne 
nous  paroissent  pas  avoir  la  sanction  de  la  loi^ 
avoient  laissé  croire  qu'on  ne  devoit  pas  auto- 
riser à  \^  fois  remprisonnement  du  mari  et  de 
la  femme.  Les  tribunaux  ne  pourroient  avoir 
aucun  égard  à  cette  position  pour  rendre  la  li-^ 
berté  à  l'un  des  deux  ^  malgré  le  créancier  qui 
les  auroit  feit  arrêter  en  vertu  d'un  titre  va- 
lable et  dans  une  forme  régulière. 

Indépendamment  des  causes,  ci-*dessus  que  W 
droit  dvila  admises^  l'art.  j8  du  tit.  III  de  la 
loi  du  4  avril  1798,  porte  qu'après  un  emprison- 
nement pendant  cinq  ans^  la  liberté  doit  être 
rendue  au  débiteur^  sans  qu'il  puisse  êirç  in- 
carcéré ni  recommandé  de  nouveau  par  la  ménï^ 
dette.  Il  y  a  de  fortes  raisons^  pour  croire  que 
celte  disposition  est  abrogée-^  parceNquçle  litre^ 
dans  lequel  elle  se  trouve  placée  concerne  U 
mode  d'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
objet  maintenant,  réglé  par  Iç  Code  de:  pfoeé- 
dure,  dans  lequel  ne  se  rQti;ouYe  pas  cette  dis^ 
position  singulière.  ,1       :     , 

Cependant,  c'est  sur  ce  ménie  art.  18  qu'on 
se  fonde ,  poui:.  soutenir^  et  .décider  (  car  la 
questiqn  p'est;.pluis  controversée  mgintepajit.) 
que  l'âge  ;  djB  79.  ws  i>'affra.p(J^i^t  pas  ceu^  qui 
sont  détenus  pour  dettes  çoinm^çialeff..,  J)e  ccj 
que  le  Code  civil  a  déclaré  ^p  vouloir  porter, 
aucune  atteinte  aujc.  \ox^  q^i  règleç^t;  )1^wt^ 
dcG  delà  contrainte  par  corps,  çn  œaljicape  comr 


; 
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Cir.  2070.  merciale ,  on  à  conclu  que  les  septuagénaires 
dont  la  loi  du  4  avril  1 798  ne  prononce  point 
d'exception  y  sont  sans  droit  pour  invoquer  les 
dispositions  plus  favorables  du  Code  de  procé- 
dure ,  qu'on  restreint  aux  matières  civiles.  L'in- 
divisibilité de  ce  principe  conduiroit  donc  à 
décider  que  les  détenus  pour  dette  commerciale 
peuvent  obtenir  après  cinq  ans  une  liberté  à 
laquelle  ils  n'auroîent  pas  droit  si  la  dette  étoit 
étrangère  au  commerce.  La  jurisprudence  ne 
paroît  pas  néanmoins  avoir  adopté  généralement 
cette  façon  de  voir. 


**1«i*i^—— W<»M— <«t^— — — — ^—  IIÉ  ill>  ■  Il  j 


•       CHAPITRE    V. 

Dé  la    Contrainte  par   corps    contré 

des  étrangers. 

i524*  I^iBS  principes  que  nous  avons  exposés 
dans  les  quatre  premiefrs  cbajpitres  de  ce  titre^  ne 
concernent  que  la  contrainte  par  corps  contre 
des  Français,  quel  que  soit  le' créancier  qui 
l'exerce  j  mais  les  opérations  commerciales  peu- 
vent donner  lieu  a  de  semblables  poursuites 
contre  dés  étrangers.  Il  existe  à  cet  égard 
dès  règles  particulières  que  nous  avons  â  faire 
connoître  dans  ce  chapitre. 

La  loi  du  10  septembre  1867,  art.  i.^',  porte 
que  tout  jugement  d'e  condamnation  qui  inter- 
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TÎendra  aa  profit  dW  Français  ,  contre  u» 
étâranger  non  domicilia  en  France ,  emportera 
la  contramte  par  corps*  Ces  premières  expres^^ 
-lÂons  de  la  loi  nous  font  connoltre  de  qaela. 
cla'angers  il  s'a^t  :  c'est  uniquement  de  ceux, 
^ui  ne  sont  pas  domiciliés. 

Potir  bien  s'entendra  sur  ce  point  y,  il  faut 
ne  pas  perdre  de  Tue^  qu'eu  ce  qui  concerne 
les  étrangers  ^  on  distingue  la  résidence  du  do-  ^. ,  , 
micile.  L'étranger  ne  peut  avoir  de  domicile 
en  France  qu'avec  une  autorisation  formelle 
du  Roi^  et  alors  il- jouit,  tant  qu'il  y  demeure^ 
àes  droits  civils»  Il  n'est  pas  parconséquent  in- 
définiment soumis  à  la  contrainte  par  corps  ^ 
puisque  la  loi  civile  qui  n'y  assujétit  les 
français  que  dans^^  certains  cas  y  et  ne  permet 
pas  de  l'étendre  à.  d'autres^  même  par  stipu-* 
lation.  * 

Mais^  l'étranger  non  admis  au  domicile^ 
poursuivi  et  même  condamné  par  un  tribunal 
français  y  pai^mroit  se  jouer  de  ses^.  engagemens 
et  de  la  justice,  si  la  contrainte  par  corps  ne- 
devoit  être  exercée  qu'en  vertu  d'un  jugement 
qui  la  prononce.  L'art,  a  de  la  loi  du  lo  sep-^ 
tembre  accorde  donc  au  président  du  tribunal 
de.  première  inatanee  du  lieu  où  se  trouve  cet 
étranger ,  le  droit  d'ordonner  son  arrestation^ 
provisoire,  lorsque  la  dette  est  échue  où  de-» 
venue  exigible. 

Le  créancier  ne  peut  pas  étrô  écouté  dans 
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cette  demande^  s'il  a  accordé  des  termes  noa 
encore  échus  ^  parce  qu'il  a  suivi  la  foi  de  soa 
débiteur,  et  qu'il  a  renoncé  à  rien  exiger  avant 
l'échéance,  ou  avant  des  événèmens  qui  ren- 
dront la  dette  exigible. 

Le  président  du  tribunal  de  première  ins« 
tance  est  le  seul  auquel  ce  pouvoir  soit  confié  ; 
et  quoique  nous  ayons  dit,  n.  4^3^  qu'après 
le  protêt,  le  président  du  tribunal  de  commerce 
|)ouvoit  autoriser  la  saisie  des  effets .  mobiliers 
des  débiteurs,  on  n'a  pas  étendu  ce  pouvoir 
jusqu'à  ordonner  l'arrestation  provisoire  d'un 
étranger ,  lors  même  que  l'affaire  seroit  d« 
nature  à  être  portée  devant  son  tribunal  pour 
obtenir  condaûinalion* 

l525«  Cette  disposition  n^est  que  facultative, 
et  le  magistrat  ne  doit  accorder  la  permission 
qu'autant  qu'il  trouve  des  motifs  sufBsans.  Son 
ordonnance  doit  être  rendue  sans  instruction , 
sur  simple  requête;  ce  n'est  pas,  on  le  sent 
bien ,  le  cas  de  prononcer  y  comme  en  référé  j 
sur  assignation  donnée  au  défendeur;'  c'est  en 
quelque  sorte  une  mesure  de  police  qui  ne 
doit  pas  être  astreinte  à  toutes  les  règles  des 
condamnations  j^udiciaires.  Ainsi  Tinscription  de 
faux  contre  le  titre  de  la  créance  pourroit  ne 
pas  l'empêcher.  Un  instant  perdu ,  le:  moindre 
éveil  au  débiteur  détruiroit  tout  l'effet  de  la 
mesure  y  l'ordre  de  s'assurer  de  sa  personne 
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ne  peut  donc  être  donné-  ni  trop  promptement 
ni  avec  trop  dé  secret. 

Mais  cette  ordonnance  est  susceptible .d'op-» 
position  qui  peut  être  formée  par  le  débiteur 
à  rinstant  qu'on  l'arrête ,  en  demàndiant  qu'on 
le  conduise  devant  le  président  ^  eomme  on 
l'a  vu^  n.  i5i8.  Le  débiteur  arrêté  a.  également 
le  droit  de  se  pourvoit*  par  appel  ^  mais  Tordon- 
nance  s'exécute  par  provision.        , 

La  manière  dont  l'arrestation  doit  être  faite 
n'a  rien  de  différent  de  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  arrestations  ordinaires  :  il  en  est  de 
même  du  droit  de  recommander  le  débiteur 
déjà  détenu  ;  mais  on  sent  bien  que  les  formes 
préliminaires  que  nous  avons  fait  connoître^ 
n.  i5i3  et  suiv.  ^  ne  peuvent  être  observées. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  .vali- 
dité desdits  emprisonnement  ou  recomman- 
dations^ doivent  être  jugées  comme  tout  ce 
qui  concerne  les  arrestations  de  Français,  aprèi 
que  le  procureur  dû  Roi  a  été  entendu» 


I  '  •. 


i5a6«  L'étrangler  péiit  éviter. cette  aîrresta- 
tiôn  proi^cdre,  ou  même  la  fair^  '  cesser;  en 
justifiant  qu'il  possède  sur  le  territoire  français 
nn  ■  établisfiieoLenj; .  de .  commerce  ou  des  im- 
meubles d'une  valeur  suffisante  pour  '  assurer 
le  paiement  de  la  dette. 

]^a  propriété  doit  être  libre  dliypotbèq[ues , 
<)u  du  moins  présenter  un  reliquat  de .  valeur 
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capable  de  répondre  de  la  dette  ;  et  il  noxm^ 
semble  que  les  basea-  d'évaluation  par  dix  ou 
•qninze  fois  le  i^evetUTji  déterminées  dans  d'autres 
Gv.  3i65«  cas  par  le  droit  oivil  ^  peuvent  étire  observées 
dans  tane  circoBstance  oà  Fexpertbe  seroit  à 
4»  fois  longue  et  «dispendieuse. 

La  loi  y  ea  se  servant  du-  mot  immeuble  y 
n'a  pas  décidié  expreasément  si  un  usufruit 
pouvoit  remplir  son  intuition.  L'usufruit  est  le 
plus  ^ordkiairement  une  propriété  incertaine^ 
-qui  n'a  d'autre  existence  que  celle  même  de 
riadWifdu  qui  a  drok  de  jouir.  Il  paroîtroit 
«donc  contre  l'esprit  de  la  loi  qur'un  étranger 
qui  n'anrott  qu'un  taufrok  foocier  sur  sa  téte^ 
pàt  Fofirir  en  garantie  d'une, dette  pour  la- 
quelle on  veut  exercer  cpntM  lur  la  contrainte 
par  corps.  Sans  doute  il  n'est  pas  contraire  aux 
principes  du  droit  qu'il  en  soit  ainsi  par  con- 
veilttoli^  parce  ^que  la  nature  des  choses  ne 
s'y  oppose  pâk^  mais  le  créancier  ne  doit  pas 
être  forcé  4  se  contenter  d'une  t^Ue  sûreté^  et 
c'est  là  le  seul  point  de  la  question. 

A  défaut  d?immeùbles^>l'étratigér  |)eut  jus- 
tifier qu^l  a  sur  le  territoire  fr«»caîs  tm  éta- 
blissetneot  de>cÔBmierce.  Ce  seroit  éhulér  par 
lieB  subtetâigos^  l'intention  '  de  la  loi^  que  de 
coùsidéi<Qr  coïnme  tels  des  établissemens  qui 
n'annoncent  ni  durée  probable  >  ni  solidité 
réelle ,  des  entreprises  que  leur  auteur  peut 
quitter  avec  1^  même  facilité  qu'il  les  a  prises^ 
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qui  ne  procurent,  en  uji  mol,  ni  cre'dit  réel 
dans  le  commerce,  ni  relations  solides,  ni 
valeur  positive  et  indépendante. 

Enfin  le  débiteur  peut  fournir  pour  caution 
une  personne  reconnue  pour  solvable  qui  Mit 
domiciliée  en  France.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  celui  qui  se  porte  caution  soit  un  Français  ; 
mais  la  condition  de  domicile  ^t  ngoureU'-» 
sèment  requise. 

Il  ne  paroit  pas  que  cette  caution  ait  besoin 
de  justifier  qu'elle  a  des  propriétés  foncières  ; 
Fart.  3  de  la  loi  du  lo  septembre  1807  s& 
borne  a  exiger  que  la  caution  soit  reconnue 
solvable,  et  IcTprésidènt  a  nécessairement,  dans 
ce  cas ,  lé  droit  de  suivre  les  règles  que  nous 
avons  déjà  données,  n.  iia^. 

|527»  Le^  droit  de  faire  ainsi  arrêter  son 
débiteur  étranger  n'est  accordé  qu^à  des  Fran- 
çais i  mais  un  étranger  admis  par  le  Roi  à  éta* 
blir  soi!  doibicile  en  France  ,  pourrôit-^il  iu-' 
voquer,  contre  d'autres  étrangers  qui  ri't)nt  pas 
obtenu  la  même  faveur  ,  les  dispo»tâons  de  la 
lôr  du 'ib  septeriibré  1807.  La  raison  dé  douter 
est  qu'il  n'est  parlé  que  des  Français ,  et  ^'on 
né  ipeut  éteiidre  tiiie  fafvetir  ati-del^  des  termes 
de  la  loi  qui  t^tàblit.  Cependant  il'  ne  paroit 
pas  qu'une  distinction  doive  être  admise.  Cet 
étraùgér  à  là-plétiitudô  des  droits  civils  ;  Or, 
c^etk  est  un  que  de  pouvoir  exercer  contre  son 
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débiteur  des  voies  de  contrainte  autorisées  pa? 
la  loi.  Les  raisons  d'identité  nous  semblent 
trop  fortes  pour  que  nous  hésitions  à  croire 
que  l'étranger  autorisé  à  fixer  son  domicile  en 
France  ^  peut  invoquer  contre  un  autre  qui 
n'est  pas  dans  une  semblable  position  y  le  droit 
d'exercer  contre  hii  la  contrainte  par  corps  ^ 
comme  le  pourr oit  un  français, 

jDsS.  Nous  ayons  fait  eonnoitre^  n.  1477 
^  et  suiv.  y  dans  quel  cas  les  tribunaux  français 
pouvoient  devenir  juges  de  la  demande  d'un 
étranger  contre,  un  autre.  Pour  savoir  si  leurs 
jugemens  doivent  prononcer  la  contirainte  par 
corps  y  il  faut  distinguer  les  cas  qui  peuvent 
se  présenter. 

i.^  La  demande  peut  être  fondée  sur  un 
engagement  cont;racté  en  Franco  ^  et  régi  par 
les  lois  françaises. 

Ce  premier,  cas  ne  présente  aucune  diffi-< 
culte  ;  ht  contrainte  par. .  corps  ne  doit  pas 
pioins  être  prononcée. dans  les  cas  prévus  ci-^ 
dessus  contre  l'éjbrai^er  en  faveur,  d'i^ii  étran- 
ger y  qu'en  .  faveur  d'un^  Français  cont];e  >  un 
autre.  Frapçiôs.  Le  droit  d'obtenir  une  con- 
damnation .par  CQrps  contre  son  v  débiteur  ^ 
n'est  , point  un  de  ces  droits  nalpionauz  dont 
un,étranger  soit  exclu.  :., 

^3.0  La  demande  peut  être  fond^  sur  un 
engagement-  passé  en  pays  étranger  ^  ou  sur 
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tin  jugement  d'un  tribunal  étranger  qui  n'a 
en  France  que  la  force  d'une  obligation  pri^ 
vée.  Dans  ce  cas  ^  ou  la  contrainte  par  corps 
-est  prononcée  par  la  loi  étrangère,  en  mémcH 
temps  que  par  la  loi  française ,  ou  elle  n'est 
prononcée  que  par  l'une  des  deux. 

Si  la  contrainte  par  corps  est  prononcée 
par  la  loi  française  en  même  temps  que  par 
celle  du  pays  dans  lequel  a  été  rendu  le  ju- 
gement étranger  dont  l'exécution  est  demandée 
en  France  y  la  contrainte  par  corps  doit  avoir 
lieu,  puisque  l'on  exécute  simultanément  des 
lois  qui  n'ont  entr'elles  aucune  collision. 

Si  la  contrainte  par  corps  n'est  prononcée 
que  par  la  loi  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  étranger  ,  la  question  est  décidée 
affirmativement  par  l'art.  3  de  la  loi  du  a^ 
avril  1798  (4  floréal  an  6)^ ,  qu'aucune  posté- 
rieure n'a  abrogée;  et  nous  avons  vu  n.  i488, 
par  quels  motifs  l'étranger  ne  peut  invoquer  un 
nouvel  examen  de  la  cbose  jugée  contre  lui. 
Mais  il  n'en  seroit  pas  de  même  si  c'étoit  une 
convention  qu'il  s'agit  d'exécuter,  parce  que 
ce  n'est  pas  là  loi  du  lieu  où  elle  a  été  faite, 
inais  de  celui  où  on  l'exécute,  qui  doit  étf  e  con-* 
nuitée. 

Si  enfin  la  contrainte  par  corps  n'est  pro- 
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noncee  que  par  la  loi  française  et  non  par 
celle  da  lieu  où  robligaiion  a  ^té  contractée, 
le  tribunal  français  .peut  encore  la  prononcer. 
Il  a'agit  de  l'éxecution  d'un  açte^  et  c'est  la  loi 
du  lieu  où  il  reçoit  cette  exécution  qui  doit  en 
régler  le  n^ode. 
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Idem,  ihid,  art.  g.   •    . 


Idem,  ibid,  art.  5.  •  . 
Idern,  ibid,  art.  10  •  . 
Idem,  liv.  i ,  tit.  5,  art. 

7,8.  .   ...... 

Id^fà,  liy.  3,  tit.  i,  art. 

10,  et  tÎL  9,  art.  6  ^t 

Idem,  li?.  a , tit.  i,  arL  i3. 


Idem,  lir.  3,  tit.  i,  art. 
la 


Idem,  ibidem,  art.  14.  • 

Idem,  ibidem,  art.   17  j 

Ut.  3,  tit.  I,  art. a.    . 


Idem,  Hy.  a ,  tit.  1 ,  art. 
iS 


Idem,  ibid,  art    19 


Idem,  ihid,  art.  3o.  .  • 

Idem,  ibid,  art.  30.  .  . 

Idem,  ibid,  art.  19..  . 

Idem,  ibid,  arL  ai  .  . 

Idem,  ibid,  art.  38  .  . 

Idem,  ibid,  art.  38  .  . 

Idem,    ibid,  art.  a 6  et 

-^1 •    •    •    • 

Idem,  li?.  1 ,  tit.  10,  art. 

4  et  5 

Ordonn.  de  1 543 ,  art.  4^ 

et  i584,  art.  73.  .    .    . 

Ordonn.  de  1681 ,  lir.  1 , 

tit.  9,  art.  37 

Idem,  ibidem,  tit.  10, 

art.  6 ,  et  liv.  3  ^  tit.  2 , 

art.  a4  et  35 

Jidem,  ibid,  art.  6..'.    . 

Idem,  ibid,  art.  7^  8  •  • 


Yolnmes  où  iJs  sont  cités. 


P«e«. 


.  a 


.  .  «  . 


•  •  •  • 


138  .  . 


138,  l33, 
149,  i5o, 
358. 

39»  79- 
45. 


40,  loa. 


44. 
47. 

4a,  46, 74. 

i55. 

43, 4^)  5o, 

87. 


40i4»»79> 
129. 

43 ,  358 , 
a6i. 

241. 
63. 

75,  a6a. 

26. 

46. 


P*8«. 


36. 


110. 
IIO. 

55. 

60,  61. 
61. 


61. 


5o. 
63. 
63  f  63. 


/ 


a48 

25 1 

a5a 
a53 

354 
a55 
256 
257 

358 


359 
360 
361 
36a 

363 

364 
365 


366 
367 
368 
369 

370 

371 

373 

374 
375 
376 

377 

378 
«79 
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lioifl  anciennefl. 


Ordonn.de  1681,  \iv.  1, 
tit.  10,  art.6,  etliv.  3^ 
tu.  I,  art.  9.    ....   . 

Idem,liY.  3  ,  tit.  i,  art. 
3i 

Idem,  liy.  3,  tit.  4,  art. 

1 

Idem,  ibid,  art.  2  .  •  . 
/ticiii ,  ibid,  art.  3  .  .  . 
/c2em»  !*«;,  art.  4  et  5.. 
Idem,  ibid,  art.  5  .  .  , 
Idem, ibid,  are.  6.  .  • 
Idem,  ibid,  art.  6  .  •  . 
Idem,  ibid,  art.  7  .  ••    • 


Volumes  où  ils  sont  cités. 


Tooael.w     Tome  II. 


139. 


/iem^iÏMl^art.  8. 


Idem,  ibid,  art.  9  .  .  , 
Idemy  ibid,  art.  9  .  •  • 
Idem,  ibid,  art.  9  •  .  • 
Idem,  liv.  3 ,  tit.  49  art. 

11 

Idem,  ibid,  fit.  4  9  art. 

''••  •  .  •  •  .  •  . 
Idem ,  ibid ,  art.  13.. 
Idem,  ibid ,  art.  1 3 ,  i4  « 

i5 . 


Idem,  ibid,  art.  16.  .  • 
Idem,  ibid,  arl.  1 7  et  18 . 
Idem,  ibid,  art.  1 7  et  18 . 
Idem,  ibid,  arf .  1 7  et  1 8 . 


Idem,  ibid,  art.  10.  .' 


Idem,  ibid,  «jrt*  1-9.  .  . 
liem,  ibid,  art.  ai.  .  '. 
Idem,  ibid ,  liv.  3 ,  tit.  1 , 
an.  I  et  3.  •  ...  •  • 
Idem,  ibid,  |rt.  4  •  •  /-^ 
Idem,  ibid ,  art.  5  .  . .  • 
Idem ,  ibid ,  art.  7  •  •  . 
Idem,  ibid,  aft>t,  8  .  •  • 
Idem,  ibid,  art.  9  et  1 1. 


JTaw  /^. 


*  ^  V 


». 


Tome  III. 


61. 

57. 

35,  Z13. 

89. 

96,  97- 

97,  109- 
97»  ïû3. 
io5,  106. 

96. 

109,  110, 

:   m. 

97  1    99» 
10»,  to8, 

xio. 

99* 

ua.   .  ' . 

190,  lia. 

«  « 

107. 

107,  171. 

107,  118. 

• 

108,  109, 
m. 

Ï07. 

106,  173. 

17a.,  .173. 

106. 17a, 

abo. 

k^i   ïï7v 
118,  J 19. 
91,.  i^o. 
84. 

i3i,  »t35- 
îi35,'i55. 
i3o. 

i4o- 
iL\, 

53,    53, 
zq5|  14^. 


Tome  IV. 


'.■ 


I 
1 1 


X  * 


19  ^« 


9^ 
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Lm  «ncifliuiea. 


38 1 

383 
384 

385 
386 

387 
388 

389 
390 

391 

393 
393 

395 


«97 

398 

î>99 
3oo 

Soi 

3o3 

3o3 

3o4 

3o5 
3o6 
3o7 
3o8 
309 
3io 
3ii 


Oriltnn.  de  1681 ,  liv.  3  » 


S 


Tbtaa«l 


Volâmes  où  ilg  sont  cités, 
tome  ni 


3l3 


tm  I ,  art.  1 1 , 


Idé^,  ibid,  lit.  3 ,  art.  3 . 
léUkn  i  ibid  ,  art.  i ,  3  e  1 4  • 


Idém ,  liv.  3 ,  tit.  2 ,  art. 


•  '  % 


Idàn ,  ibid,  art.  5  •    ... 
IddM,  liv.  3 ,  (il.  3 ,.  wt.  i . 


Id^,  ibid ,  ari.  3 
fdiii,  ibid,  art.  8 


Idén,  ibid ,  eLr\,,ff  ti  *•  • 

Jd^rn, ibid, art: $',  Uv«3, 

lit.  lo^art.  |.e«5..'  ? 

*t. 6. ...:..  V  ' 

Idi^^  ibid,  ari  7  .  .  ., 
Idem,  ibid,  aif.  8  •  »  ; 
Aiém,  ibid,  art.  9  i  ,  • 
îdkm,  ibid,  aïk.  10.  .    . 

Idkm,  ibid,  art.  il-,  o^w 


131 


/cibyi,  t^i^f^ari.  13.  .  . 
/dbm^  ibid,  atit.i<4^  ,.  • 
I^m,  ibidj  aijt.  i5;.  *  . 
Idkm,  ibid,  ait.  3  et  16^ 
IJjem,  ibid,  att.'  rS.  .'  . 

lÀm,  ibid,  mit,  f$ 

lotm,  ibid,  art.  i^,  31 

et  22 . 

Idem,  ibid,  art.  ao,  et 

tît.  4  9  an.  30.  •  .  . 
Idjtm^  ibid^  aft.  17^  ..  . 
/dem,  ibid ,  art.  a3.  ..  ^ 
Idem,  ibid,  art.  si.  •  • 
Idem  ,  ibid  ,  art.  '34.' .  .^ 
/cfem ,  ibid ,  artc  a 6.  ^  j  . .: 
Idem,  ibid,  art.  a5ettt6/ 
lâem,  ibid,  tit.  5,    «Â. 

i 


46 


»A 


»9- 


a«3. 


♦     • 


'»•  '.!-♦' 


t. 


Tome  II. 

■diMMWArib 
paget. 

i3a. 

iSoy  i£^6. 
iSi, i53. 
i5i, i54> 

i5i  1  1*58. 
i55. 

139, i3o, 
i3i,i35. 
i33. 
i36,  140, 

l43; 

i33. 
i33. 

i3o,  i36' 
184. 

i4o-,  141. 
143*9 143- 

4a,  134, 
139,143, 
148. 

io3,  143, 
143. 

loa,  143. 

145. 

i4o. 

141,  î  4'** 
145,  174. 

144. 
144. 

144. 
157,  371: 

147. 

«47- 

»47f  »97- 
45. 

145. 

339,343, 
343,344, 

^3  53,-357. 

a4i  1  353, 
954.    ' 
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Lois 


anaennes. 


Volâmes  où  ils  sont  cités. 


•  -f 


331 


32i 

3a9 


Orddnn.  de  1681 ,  li?.  3 , 

tit.  5 ,  art.  9  ....  • 

Idan^  ihid,  art.  S.    •  • 

Idem^  ihid f  sut.  i5.  •  • 

Idan,  ihid ,  art.  4*    •  • 

Idem,  ihid,  art.  $»    •  • 

Idem  y  ihid,  art.  7.    •  • 

Idem,  ihid,  art.  8  •    •  • 

Idem,  ihid,  art.  9.    •  • 

Idem,  ihid,  art.  xo.  •  • 

Idem,  ihid,  art..  1 1.  •  • 

Id&n,  ihid,  art.  13.  •  « 

Idem,  ihid ,  art.  17.  •  . 

7<ft!m  9  lÂûf ,  art.  i3.  •  • 

Idem,  ihid,  art.  i4*  •  • 


Idem,  ihid  y  art.  i6*  .    • 

Idem,  ihid,  art.  t8.  .    • 

Ordoon.  de  1681  ,  liv.  3, 

tit.  6 ,  art.  3  et  3 ,  68 , 

70î7"i7*i75ct74. . 


335 


Idem,  ihid,  art.  7,  9 9 
10  et  1 1  ......    • 

Idem,  ihid,  art.    79.99 

10  et  1 1 

Idem,  ihid,  art.  8.    .    . 
Idem,  ihid,  art.  4*    •    • 

Idem,  ihid,  art.  4*  •  • 

/<2em ,  ihid,  art.  64*  •  • 

Idem,  ihid  ,  art.  65.  .  • 

Idem  g  ihid  ,  m.  5 ,    •  • 


T^oseLtri  iTomelI. 


i53. 


TomeriI.|ToinefV. 


>7i 


•   •   • 


a4i* 

9i9^a|3, 

a  16. 
3>8.y  991. 
993. 

907,.  910^ 

991. 
911. 

907)  ^^^9 

499. 
959,  960, 

269,  «74* 

261. 
959 ,  266. 

99$  »  9^78. 
997,  278, 
978. 

93i,  936. 
1959  316) 

35o,98l, 

985, 987, 

983,384. 
977, 4a3. 


2S6;346, 

348,350, 
255,356, 
357, 363, 
367,370, 
373. 
354, 

946,301^ 
309. 

369. 
436.. 

248,995, 
365,366.. 

993. 

920,  929. 
299. 

3a  K 


.  1 


3oo 
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342 


343 
344 

345 
3A6 


348 

349 
35|) 

35  • 

359 

353 

15/4 

35 

356 

357 

358 

359 

36o 

36 1 

36a 

363 

364 

365 

366 

367 

368 

370 

57, 

37^ 
373 
374 
375 

377 


378 


Lois  anoiennes. 


Ordoim.  de  1681,  liv.  3  , 
tit,  6,art.  ao,  31.   .    . 


Idem ,  ibid ,  art.  6a  ;  et 

Ut.  a ,  tit.  3,  art.  7.  . 

Jdtm,  ibid ,  art.  63.  «    . 


Idem  g  ihid,  art.  i5,  z6 
et  17 


Idem  ,  ibidj  art.  37  et  49  < 
Idem,  ibid,  art.  a6 .  .    , 


Idem,  ibid,  art.  97.  .  . 
Idem  ,  ibid ,  art.  ag.  •  . 
Idem,  ibid,  art.  a8.  •  , 
Idem  ,  ibid,  art.  3o.  .  . 
Idem,  ibid,  art.  3i.  .  , 
Idem,  ibid,  art.  6.  .  . 
Idem,  ibid,  art.  aa.  •  . 
Idem  ,  ibid,  art.  a  3  et  56 . 
Idem ,  ibid,  art.  a4  et  a5 < 
Idem  ,  ibid  ,  art.  a  4  et  a5 . 
Iflern,  ibid,  art.  3a.  .  . 
Idem,  ibid,  art.  33.  •  < 
Idem,  ibid  y  art.  34*  •  • 
Idem,  ibid,  art.  36.  .  < 
Idem,  ibid,  art.  38.  •  • 
Idem,  ibid,  art.  39.  •  . 
Idem,  ibid,  art.  4o.  .  . 
Idem,  ibid,  art.  4i*  •  < 
Idem,  ibid,  art.  46  et  5a 


Idem  y 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


ibid, 
ibid, 
ibid, 
ibid  , 
ibid, 
ibid. 


art.'  5a. 
art.  46. 
art.  47* 
art.  48. 
art.  4^* 
art.  58. 


Idem,  ibid,  art.   59,  et 
Ordonn.  da  18  octobre 

1740,  art.  1 

Ordonn.  de  1681 ,  liy.  3^ 
tit.  6,  art  4x^43.  •  • 


Yolamea  où  ik  aont  cîtéa. 


Tome  I. 


ptfM. 


i53.    • 


3o9,  359, 

4a6. 
338. 

1S2, 

4ii. 

J8o,  433. 

309, 3i5, 

3 16. 
«4^9  368, 

375. 

340,  446, 

45i. 
2a5,  331, 

4a6. 
«a5,  439. 
3ai. 

a3f,  331. 
^ai,  4^^* 
^71. 
434. 

448. 

451. 

354,  453. 

452. 

437. 

417. 

369. 

364. 
3a8. 

^3. 
334. 

3a9«  •  •   • 
387,  3971 
401. 

397- 
4aA. 

i4  )  i^o, 

06. 
403. 
398. 

4oo. 


91. 


I 


Tome  IV. 


483. 


«  •  •  •  1 4o3 ,  4^* 


I 
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38o 
38 1 
383 
383 

384 
385 
386 

387 

388 
389 

390 

391 


39a 
393 

394 
395 

396 

397 
398 

399 
400 


401 
4o3 


404 
4o5 
406 

407 
408 

409 
4«o 


Lois  anciennes. 


Volumes  où  ils  sont  cités. 


Tome  I* ,  Tome  IL 


• 

Ordonn.  de  1681 ,  liy.  3  , 

tit.  6,  art.  53 

Idem  ,  ibid  ,  art.  54  et  55  • 
Idem,  ibid,  art.  45. .  . 
Idem,  ibid,  art.  44*  •  • 
Idem,  ihid,  art.  56  et  57 . 
Idem,  ibid,  art.  61.  •  . 
Idem,  ikid,  art.  60.  .  • 
Déclaration   du   17  août 

1779,  art.  6 

Ordonn.  de  1681  ,liv;  3 , 

tit.  6,  art.  49)  5o.  •    • 

Idem,  ibid,  art.  5i.  .    • 


Déclaration   du    17  août 

1779,  art.  7.   .    .    .    . 

Idem,  ibid,  art.  7  .  •    . 


Idem,  ibid,  art.  9 
Idem  f  ibid  y  art.  9 


Idem^  ibid,  art.  8  .  .  . 
Ordonn.  de  168 1,  liv.  3, 
tit.  6 ,  art.  66  .  .  .  '. 
Idem,  ibid,  art.  67.  •  • 
Idem,  tit.  7,  art.  i.  •  . 
Idem,  ibid,  art.  3.  •  • 
Idem,  ibid,  art.  a ,  3.  • 
Idem,  ibid,  art.  3,6,7. 


P«8«^ 


Idem,  ibid,  art.  3.  .    . 

Idem ,  tit.  8 ,  art.  6.  •    • 

Idem,  tit.  7,  art.  3,4» 

5  et  7 


Idem,  ibid,  art.  3.  •    #    •     «    « 
Idem,  ibid,  art.  4i  ^*    • 
Idem,  ibid,  art.  5,  8^  9* 


Idem,  ibid,  art.  10  et  1 1  • 
Idem,  tit.  6,  art.  47*   • 


Idem,  tic.  8,  art.  i  et  a. 


136.     . 


ia5.   •    • 


o4« 

o5. 
56,  39a. 
4i3. 

06. 

13. 
430. 


4'9- 

398,  407. 

5i ,  98. 
103,393, 
393. 

27 ,  4<»- 

56 ,  io3 , 
143,396, 
407. 

396. 

143,143, 

396,441. 
395,407. 


54,  390. 
390. 

434. 

434. 

160. 

z6i,  163, 
x64, 168, 
171,  174, 
175. 

179- 
184. 

137,143, 
i63,  169, 
174. 

160. 

154. 
137, 33o, 

4^5. 
65,66. 
75,  439» 

333  ,  437* 

i63, 164, 
169, 170. 


Tome  m. 


Tome  IV. 
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4* 

4 

4'4 
45 

416 

417 

418 

20 


4^9 

4a? 

424 
435 

4^^ 

4^7 
4a8 

4î»9 
430 

43 1 
43a 


436 

437 
438 

439 
440 

441 


Idem,  Aid,  art.  7  .  •    . 

/e2rm  ^  i^ôf ,  art.  9  et  10. 
Idem  ,  ibid^  art.  1 1 
Idêm,  Aid,  art  X2.  •    • 


/{2em  ^  ihid  ^  art  •  1 3 . 

Idêm,  ibid,  art.  14.  •  • 
Idem,  ibidj  art.  i5.  «  » 
Idem,  ibià ,  art.  16. 
/Je/7i  ^  c^  /<{  f  art.  1 7 
/ifcm ,  ihid ,  art.  1 8. .. 
Idem  j  ibid ,  art.  1 9  et  20 
Idemj  ibid,  art.  ai,  .  . 
Idem,  ibid ,  art.  d3.  •  . 
Idem ,  liv.  i  ,  tit.  13  , 
art.  I • 


Idem,  liv.  3,  tit.  6,  art. 

48 


Ordonn.  d«  1681 ,  Hv.  i  , 
tit.  12,  art.  3,  3,  4  9 
et  9 < 


Ordonn.  de  168 1 ,  liv.  i , 
tit.  13,  art.  10.    .    .    • 

Idem ,   ibid  ,  art.  5  ,  '7 
et  8.   ......    . 

Idem,  ibid,  art.  6 .  •    • 


Édit  de    1673,   tk.   11  , 
art.  I .  •  t   •    •    •    •    . 


,a38,  a39. 
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442 
(443 

444 
445 
446 

447 
448 


449 
450 

451 

453 

453 

454 

455 

456 
457 

458 

459 
460 

461 

46a 

463 

464 
465 
46<> 

467 

468 

469 
470 

471 

47a 

473 

474 
475 

476 

^77 
478 

-I79 


o 
481 
48a 


Lofs  «Beiennes^ 


Éditde  1673,  tic.  1 1.  tfrt.  4> 
Idept,  ibid,  ort.  4*  •  • 
Idem,  ibid,  art.  4**  •  • 
Idéfn,  ibid,  art.  4*  •   • 


Idem,  ihid,  art.  4* 


Éditde  i67S,tit.ii,art.3. 


Editde  1673,  tit.  1 1,  art.  3. 


Éditde  1 673,  tif.  II,  art.  a. 


•      V 


.« 


•      %'    tf     «      ft      ^ 


*      •      •      • 

..  ».     »      •      ^  *  "^     i      •      •      •      •' 
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Yolames  où  ils  sont  cités. 
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p«gM. 

aSu,  366, 
568,427. 


370 


'781  >79» 
aa8, 367. 

178,  a68, 

370.    . 

"B,a99, 

34 1,4^0} 
452.  .' . 
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p«««. 
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a3a. 

ai3 ,  a5o. 
a56,358. 
a3a  ,  459. 

258. 

356. 

«39^344. 
a  I  a  y  a66. 
ai3»a66. 
a68. 
a66. 
a68. 

a6i ,  363. 
a64,a65. 
a63. 

3a^4r^*5, 
337. 

a6i  9  4^4' 
388. 
388. 
264. 

368,378, 
379,281. 
38a. 
387.. 
^69. 
369. 
378. 

379- 
a  75, 

373. 

376 

276 ,  277 

378. 
376. 
391. 

atji. 

»9a- 
39a.-    •    • 

393^ 

388.- 

295. 
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353 
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355. 


,r 


4< 


67, 


Table  des  Articles  du  Code  CHvU. 


3l3 


•7?    O 

•Su 


t585 

586 
587 
588 

589 
590 
59a 
596 

599 
60a 
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Abonnement. 
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Abordage. 
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-T-  arrive  par  force  majeure.  IL  66. 

-t-  par  £aiute  dont  l'auteur  ne  peutétre  conçu.  IL  6$. 

-r-  par  faute  doqt  l'auteur  peut  être  connu*  IL  66* 
Navire  laisse  sans  gardien  est  présumé,  cause  dq  l'aib^r- 

dage.  IL  66.   - 
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avoir  causé  l'abordage.  IL  68. 
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qui  est  à  la  cape.  II.  68. 
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ou  qui  est  mal  amarré,  est  présumé  cause  de  l'abor- 
dage. II.  67,  68. 

Quand  l'abordage  est  arrivé  sans  qu'on  sache  par  quelle 
iaute^on  partage  le  dommage  soufifer t.  II.  68. 

Le  dommage  arrive  à  la  marchandise  à  cause  de  l'abor- 
dage, n*est  pas  assujetti  aux  mêmes  règles,  il.  68. 

Prescription  de  l'action  d'abordage.  II.  69. 

Comment  les  préteurs  à  la  grosse  et  les  assureurs  ré- 
pondent   des    dommages    occasionnés    par   l'abor-' 
dage.  II.  aii5.y.3ai% 

ABRÉVIATION. 

Défendue  dans  les  livres  des  agens  de  change  et  cour- 
tiers. II.  IIO. 

ÂBSBNCEi 
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Voyez  Faillite. 
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sur  le  livrc'^journal  d'nn  commerçant.  I.  77. 

Définition  de  l'acceptation  et  son  objet.  I.  343  ^  379. 

Dans  quels  cas  le  porteur  est  obligé  de  requérir  l'ac- 
ceptation. I.  38o,  4^4. 

Le  tire  doil  VeipUquefr  danft  les  vingt-qoatre  heures  de  la 
présentation^  I.  38a. 

Du  cas  où  il  n'a  pu  encore  recevoir  avis.  I.  38 1 ,  38à« 

L'acceptàtioir  peut^re  Mquise  partout  porteur  de  la 
lettre.  I.  383.    . 
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Acceptation  doit  être  écrite.  L  385. 
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poUent.  L  386,  Sgi. 
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Acceptation  doit  être  signée.  I;  392. 
Su£Biroit-il  d'un  paraphe.  I.  392. 
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Doit  être  pure  et  simple.  I.  3q4  ,  SgS. 
Ke  peut  changer  les  conditions  de  la  lettre.  I.  394, 395. 
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Peut  être  pour  une  somme  moindre.  I.  398. 
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Effets  de  l'acceptation.  I.  399.  . 
Est  irrévocable;  mais  peut  être  rayée  avant  de  la  rendra 

an  porteur  y  en  assurant ,  par  un  protêt,  la  date  de  ce 

changement  4je  volonté.  I.  400  9  4^1  • 
Le  refus  d'accepter  se  constate,  de  la  part  du  porteur  ^ 

par  un  acte  nommé  protêt  faute  d'acceptation.  L  404. 
Cet  acte  est  ordinairement  facultatif.  L  4o4* 
Quand  le  porteur  est  obligé  de  faire  protester.  L  4o4. 

Les  signataires  après  leipratêt,  faute  d'acceptation,  éont 
tenus  de  donner  une  caution  ou  de  rembourser.  1. 4o5, 
406. 

Celui  qui  rembourse,  m'a  pas  droit  de  se  faire  tenir 
€ompU  de  rimérét  povr  escompte.  L  4o5  ^  4o6i 
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peut  plus  rien  exiger  des  autres.  I.  4o6. 

Celai  qui  a  donné  caution  peut  agir  contre  ses  ga* 
rans.  I.  4o6. 

On  ne  peut  distraire  celojKquin^a  pas  accepté  de  ses  juges 
naturels.  I.  4^9,  44^* 

Quel  tribunal  connoit  des  suites  d'un  protêt  faute  d'ac- 
ceptation. IV.  3o. 

Voyez  Acceptation  par  inteivention^  Accepteur  y  Lettre 
d'avis  j  Provision  y  f^ue. 

Acceptation  (par  intervention). 

Ne  peut  avoir  lieu  après  le  protêt  de  la  lettre.  T.  407. 
Effets  de  celle  qui  auroit  lieu  avant  que  le  refus  du  tiré 

soit  constaté.  I.  407. 
Par  quelles  personnes  et  dans  quelle  forme  peut  être 

donnée.  I.  4o8. 
Doit  être  notifiée  à  celui  pour  qui  on  intervient.  I.  409. 
Produit  contre  celui  qui  la  donne,  les  mêmes  effets  quç 

l'acceptation  ordinaire.  I.  407* 
N'empêche  pas  le  porteur  de  poursuivre  le  tireur  et  les 

endosseurs  comme    si    l'acceptation    avoit   été    re- 

fusée.  L  4 10. 

Accepteur. 

A  qui  ce  nom.  est  donné.  I.  23. 

S'oblige  à  payer  au  porteur  légitime  de  la  lettre.  I.  399. 
!N'est  point  restituable  contre  son  engagement,  l^i^oi. 
Est  un  véritable  mandataire  du  tireur.  I.  4^2  >  4^^  9  436, 

604. 
Quels  droits  O  peat  exercer  sur  les  effets  ou  valeurs  que 

le  tireur  lui  a  envoyés  pour  Ceiire  la  provision.  \.  ^oiy 

4i3.  > 
Doit  s'assurer,  avant  d'accepter;  si  la  signature  du  tirent 

est  véritable.^  L  47<^. 
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Peut  exciper  de  Timperfection  <Fune  lettre  de  change. 

I.  487. 
Voyez  Acceptation  j  Intervenant ,  Provision ,  Tireur. 

ACCESSC^IUB. 
Ce  qu'on  entend  par  ce  mot  dans  une  vente.  II.  i5^  16. 

Accident. 

Voyez  Cas  fortuits^  Faute,  Fortune  de  merj  Bisques. 

Achats. 

Quels  achats  sont  actes  de  commerce.  !•  5. 

Acquisition  par  donation  de  choses  destinées  à  être  re- 
vendues, n'est  pas  acte  de  commerce.  L  5. 

Acquisition  naturelle  de  choses  qu'on  revend^  n'est  pas 
acte  de  commerce.  I.  5 ,  6. 

11  faut  que  les  choses  soient  mobiliaires.  I.  5. 

Intention  de  revendre  est  nécessaire  pour  rendre  l'achat 
acte  commercial.  L  10. 

Exemple  pris  des  effets  publics.  Lu. 

Exemple  pris  des  denrées ,  bijoux,  etc.  Lu. 

Une  reconnoissance  de  dette ,  valeur  en  marchandises 
ne  prouveroit  pas  toujours  que  l'achat  a  été  acte  de 
commerce.  L  13.  .  . 

La  revente  ne  rend  l'achat  commercial  que  si  la  chose 
étoit  principale.  L  m. 

Application  de  ce  principe  au  cultivateur.  L  i3. 

Au  distillateur  I.  i!i. 

A  l'auteui  d'un  ouvrage  qui  le  fait  imprimer  lui* 
même.  L  i3. 

A  l'éditeur  d'un  ouvrage ,  à  un  journaliste.  L  i3. . 

Aux  peintres  artistes  et  aux  peintres  artisans.  L  .i3. 

Aux  iDÀsvituteurs  et  aux  maîtres  die  pension.  L  ^3. 

A  on  chef  d'atelier  qui  achète  pour  nourrir  ses  ouïtriers. 
L  14, 

Au  cultivateur  qui  engraisse  des  animaux.  I.  i4« 
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Au  spécalateur  qui  eu  fait  engraisser.  I.  14. 

Achat  des  choses  qu'an  rerend  dénaturées^  n'en  est  pas 
moins  acte  de  commerce.  I.  i5. 

Quand  la  locatioû  At  ce  qu^bù  a  acheté  rend  Tachât 
eoiSnnercîaL  I.  i5« 

Intention  de  louer  est  nécessaire.  I.  i5.    • 

Il  fau^t  que  la  chose  soit  mohiliaire.  I.  i5. 

Qu'elle  ne  soit  pas  louée  accessoirement.  I.  i5. 

Application  aux  cheptels.  L  16. 

Achats  des  chcrées  ^vlï  sont  un  moyen  d'induUfie.  I.  ^6. 

Application  au  niahre  de  poHe^  à  Feertrepreneur  de 
transports.  I.  i6. 

Achat  fait  par  un  oùTtier,  desotrtihde  sa  profé^on.  I.~i6* 

Achats  de  parures  par  des  acteurs.  I.  17. 

"Itihàts  de  décorations  par  des  entrepreneurs  de  spec- 
tacles. L  17. 

Achats  de  matières  métalliques,  lettres  de  change  et 
âutrèë  effets  dont  le  coui^s  éist  susceptible  d*étre  co^é, 
ne  peut  être  fait  que  par  l'entremise  des  àgens  de 
change  et  courtiers.  I»  ti3. 
Voyez  Fente, 

Voyez  Achats ,  Fente. 

A-compte/ 

Voyez  PaiemeiUr  

•  • 

D'un  navire ,  cofiLnlent  a  Uéu/  IL  ta  et  iub^* 
,    Voyez  Nà¥ire. 

Acquit. 

Doit  être  mis  au  bas  d'un  effet  de  co;mdai)ec4è.  ^aad  on 

.  le  paie,  h  i88. 

Effet  d'un  acquit  donné  séparéikiént.  L  i88. 
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Les  agens  provisoires  peuvent  meUre  Tacquit  sur  lei 
effets  de  commerce  da  failli*  III.  281. 

ACQXJIT-A-CAUTION. 

Cest  Tune  des  pièces  qu'il  faut  représenter  pour  obtenir 
un  congëé  IL  43. 
— -  Doit  être  remis  au  capitaine  par  le  chargeur.  II.  iSa. 

Actes. 

Acte  qui  ne  contient  pas  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
former  un  engagement  de  telle  espèce ,  peut  eu 
former  un  autre.  I.  126. 

—  publics.  Font  preuve  comme  dans  le  droit  civil. 
I.  243,  244* 

—  sous  signature  privée.  On  n'exige  pas  dans  le  com^ 
merce  qu'il  y  ait  autant  d'originaux  que  de  parties. 
I.  245. 

— -  S'interprètent  par  leur  substance  plutôt  que  par 
leur  dénomination.  III.  109. 
Principes  sur  les  lois  qui  en  règlent  la  forme ,  l'interpré* 
tation  ou  l'exécution.  lY.  2o4  ^t  sidçf. 

Actes  de  commerce. 

Importance  de  bien  reconnoître  jce  que  c'est  qu'un  acte 

de  commerce.  I.  3. 
Quels  actes  sont  commerciaux  par  leur  nature.  I.  4« 
Actes  relatifs  à  l'obligation  de  livrer.  I«'4y  5* 

Voyez  Achats^  Banque,   Change,  Entreprises  de 
Fournitures, 
Actes  relatifs  à  l'obligation  de  faire^  I.  Ss.  ^ 

Voyez  Commission  j  Entreprises  dû  Manufacture^ 
Louage  de  Services*  '^ 

Actes  réputés  commerciaux  par  la  qualité  des  con^ 

.  tractans.X  44}  45. 

Quelles  personnes  peuvent  dit  ne  peuvent  pa$  fiure  des 
actes  de  cosnmerce.  I.  5i. 
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Hâbitade  d'exercer  des  actes  de  commerce/  rend  com* 

merçant.  I.  67. 
Tribunaux  de  commerce  connoîsscnt  des  contestations 

relatives  aux  actes  de  conmierce.  IV.  x8  et  suiy. 

Voyez  Commerçant 

Actes  coksertatoires. 

Que  doivent  faire  les  agens  ou  syndics  provisoires.  III.  278, 
Voyea  FailUte, 

Acte  pe  Francisition. 

Voyez  Francisation. 

Actes  de  jJtrkr  civil. 

Gomment  rëdîgës  dans  un  navire.  II.  57. 
Expéditions  que  le  capitaine  doit  en  remettre.  IL  58. 
Comment  et  par  qui  sont  reçus  en  pays  étrangers.  IV.  1 75. 

Actes  en  fraude  des  créanciers. 

'  »... 

y  oy  et  Fraude* 

••    •  '  % 

Actes  de  Notoriété. 

Usage  qu'ota  en  peut  faire.  IV.  ddo* 
Voyez  Parères.   •     .  '•.... 

Acte  DB  Perquisition. 

Voyez  Perquisition  y  Protêt. 

Acte  de  Protestation. 

Voyez  Protêt. 

Acteurs. 


27e  font  point  acte  de  commerce  en  achetant  les  costumes 
dont  ils  se  servent  pour  jouer.  I.  17. 


i 
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Mais  loDt  acte  de  commerce,  «i,  rëunis  eo  aociët^,  âa 
achètent  les  décorations  et  antres  choses  nécessaires 
à  leur  spectacle,  !•  17, 
<—  Ne  font  point  acte  de  commerce  y.  en  prenant  des 
engagemens  avec  les  entrepreneurs  d'un  spectacle. 
I.  43  y  54o. 

Actif. 

Voyez  Bilan,  faillite,  Société. 

Action  judiciaire. 

Voyez  Assignation,  Procédure, 

Action  d'àtaiiie. 

Ce  qu'on  nomme  action  d'avarie.  II.  4^4* 
Liberté  des  conventions  à  cet  égard.  II.  4^4* 
Quelles  avaries  entrent  d'ans  cette  action,  tf.  4^5* 
Petit  (tre  exercée  lors  méimé  qu'il  y  à  liéa  àù  décaissement. 

II.  4a6. 
La  clauseymnc  «{'a^/ariff,  exclut  l'action  d'avarie,  à  moins 

qu'il  n'y  ait  lieu  au  délaissement.  IL  4^7*' 
Jusqu'à  quelle  valeur  s'admet  cette  actiop.  II.  4^8,  439* 
Dan^  quel  délai  ràssurerur  dbit  pdyef.  lï.  43o. 
Gomment  l'assuré  peua4l  eiâgev  4on*paieniei>ltt'D>#  43 1« 
Prescription  de  cette  action.  IL  43i* 

AcnoK  0<^ciAtEw 

{)st  une  part  dans  la  société.  IIL  1 1» 
•*-  Représente  les  droits  de  l'associé  dans  la  société* 
III.  5o  et  stAr, 
Sa  définition.  IIL  5i. 
—  Est  un  bien  réel  lorsque  la  société  a  un  revenu 
fixe.  III.  Si. 
.  -^  Est  une  espérance  si  les  profits  sont  casuels  et 
incertains.  IIL  5i« 
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La  ïéanion  des  action»  £$rme  le  fondt  capital  da  la 
société.  III.  5i. 

ê 

—Est  mofailiaire  tant  qua  diire  la  sodétéi  même  quand 
il  y  a  des  immeubles.  III.  Sa. 
Pourroit  être  immobilisée»  HL  52. 
Peut  être  donnée  sans  qu*on  puisse  dire  que  c'est  donner 

des  biens  futurs.  III.  Ss. 

AcTIOIiN^IRIS. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  IIL  1 1.^ 

Il  a  une  copropriété  indivise  dans  tout  ce  qui  compose 

la  société  et  non  pas  une  créance.  III.  5%. 
Différence  essentielle  qui  en  résulte.  IIL  53. 

Voyez  Action  j  Société. 

ÀDJUDIGATIOlf    d'un    NlVlRE. 

Ses  formes  et  se^  effets.  IL  i4  et  suiy. 

L'adjudicataire  doit  en  payer  le  prix ,  ou  le  consigne^ 

dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication.  IL  aa. 
n  est  contraignable  par  corps  au  paiement  de  son  prix. 

IL  23. 
U  est  tenu  du  déficit  en  cas  de  folle-enchère.  II«  23. 
Voyez  Naifire, 
— -  des  biens  d'un  failli.  JIL  a82  ;  4o5.^ 
Voyez  Faillite» 

ÂDMINISTRitXlU&   B&   &OCXtWÈ.. 
Voyez  Associé. 

I 

ÂDMUïlSTlVÀTIQ]^. 

Établie  par  k  goavernenMnt  poiir  diriger  eaiVÉins  spec» 
taclesy  ne  £Mt  pas  acte  de  conmerce^  L  4^  y  4^* 

—  Ses  droits  pour  l'établissement  etto  police  d)S5  foires 
et  marchés.  I.  lod. 

-^  locale.  Dans  quels  tas  a  droit  de  fixer  le  prix  des 
objets  expose's  en  vente.  L  ^^5  ^  276. 
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—  des  ports.  Est  confiée  à  une  autorité  indépendante 
des  tribunaux.  II.  d. 

—  Ses  droits  et  obligations  en  cas  de  naufrage.  H.  56. 

Affiche. 

De  l'autorisation  donnée  à  un  minenr  pour  faire  le  com- 
merce. I.  Sa. 

—  des  contrats  de  mariage  et  séparations  de  biens  des 
commerçans.  I.  8i. 

—  qui  doit  précéder  l'adjudication  d'un  navire.  II.  20* 
Dans  quels  lieux  doit  être  apposée.  II.  ai» 

Ce  qu'elle  doit  contenir.  II.  ai. 
-—  des  actes,  changemens  et  dissolutions  de  société. 

111.67,  i55. 
-—  du  jugement  qui  déclare  une  faillite.  III.  2>4* 

—  des  demandes.en  rébabilitation.  III.  4^* 

Affirmation. 

Voyci  Serment,  Vénfication  de  créances. 

Affrètement. 

« 

Est  la  location  d'un  navire;  l'acte  qui  en  est  dressé  se 
nomme  police  d'affrètement,  I.  43,  It.  19. 

—  Est  acte  de  commerce.  I.  43. 
Quels  courtiers  le  négocient.  I.  117. 

A  qui  appartient  le  droit  de  le  consentir.  II.  ia8. 

—  A  lieu  en  totalité  ou  en  partie.  II.  12g. 

.    —  En  totalité,  se  fait  de  trois  manières.  II.  129.: 
— ^^En  partie,  a  lieu  à  forfait,  au  quintal  et  au  ton- 
neau. II.  i3o« 

Le  chargement  et  le  navire  sont  respectivement  affectés 
aux  obligations  qui  résultent  de  raffrétemenl.  IL  182. 
y  oyez  Armaiefir,  Charte-partie* 
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Affréteur. 

Est  celui  à  qui  on  loue  un  navire.  IL  127. 
Dans  quels  cas  il  s'appelle  armateur.  IL  127. 
Voyez  Charte-partie. 

Age, 

Nécessaire  au  mineur,  même  marié ^  pour  commercer» 

L  53 ,  56. 
Règles  sur  l'application  des  lois  étrangères  relatives  à 

rincapacité  résultant  de  Tâge.  lY.  206» 

Agence  d'Affaires* 

Ce  que  Ton  entend  par-là.  L  4i* 
•—  Ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  simple  gestion 

d'affaires.  L  4i* 
-—  Est  acte  de  commerce.  L  fyx* 

Agens  d^Affaires. 

Sont  des  mandataires.  I.  679. 
— -  Ne  s'oblîgeot  pas  en  Içur  propre  nom.  I.  58o. 
—  Sont  sujets  à  la  contrainte  par  corps.  IV.  244*   ^ 

AgENS  ])IPLOMATIQyE;S« 
Voyez  Consuls. 

Agens  de  l'Administration; 

Etablis  pour  l'utilité  du  commerce.  L  g3  et  sid^i 
Voyez  Garde^ortj  Jaugeage,  Mesurage,  Pesage. 

Agens  de  Change. 

Â  qui  est  donné  ce  nom.  L  ^o. 

Le  commerce  leur  est  interdit.  L  64  9  65. 

Par  qui  sont  nommés.  L  107 

Qualités  requises  pour  exercer  cette  fonction*  ï»  107* 


/ 


334  Tabk  générale  des  Matières^ 

Sermeot  qa'ils  doivent  prêter.  L  io8. 

Police  de  leurs  corporations.  I.  icH, 

Droit  exclusif  qu'ils  ont  de  v^oier.  I.  109* 

Peines  contre  ceux  qui  eiterecnt  «KnsBoiÉiBatioii,  I.  109. 

Obligations  d'avoir  des  livres  et  4e  tmt  des  carnets»  I. 

IIO. 

Sont  garans  de  l'identité  des  parties  dont  ils  sont  în- 

tenoatibireB*  L  1 1 1. 
Salaire  et  prescription.  I.  1 1 1. 
Quand  peuvent  cumuler  avec  leurs  fonctîotis,  celles  de 

courtiers.  I.  11  a.  . 
Secret  qu'ils  doivent  garder^  et  faculté  qu'ils  ont  d'agir 

pour  leurs  comnrettans.  T.  1 1 4« 
Règles  particulières  sur  leur  garantie  I.  1 15. 
Objet  de  la  «ignature  qu'ils  peuvent  apposer  sur  des 

effets  de*  commerce.  I.  II 5. 
Preuve  que  font  leurs  bordereauXr  L  24^,  2^8* 

ÀGEIïfi  l^B  COMMERCE. 

En  pays  étranger.  FV.  i38..  L  .     : 

VoyeaJ  Cobsmis. 

Agens  d'une  faillite. 


r         »  •■< 


Sont  nommés  par  le  jugement  qui  déclare  la  faillite. 
m.  263 

Parmi  quelles  personnes  ils  peuvent  étr^  pris^  III.  268. 

Mul  ne  peut  l'être  deux  fois  dans  la  même  année  ^  à 
moins  ^'il  ne  soie  créailcJ«¥.  Wl'àôA.  >       ' 

Quaiié  ^fÊiwmcet^  leuirs  fdâs^rensv  111%  d^  . 

Doivent  faire  tous  leâ  actes  nécessaires  ^  la  conservation 
des  droits  des  créanciers ,  tels  que  recouvrement,  ré- 
daction du  bilan,  etc.  III*  aSo.f 

Doivent  terminer,  ieurs  Q{)ériations!  dans  la  ipsàostmme^y  ou- 
au  plus  tard  dans  le  moi»  de  leur  entrée  en  fouc* 
tiaBtkIII..,a8B. 
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AOIOTAGE. 
Est  un  genre  d'opérations  commçrcis^les  défendues.  1. 158. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  inoC  ^ahs  les  tribunaux  de 

commerce.  IV.  44- 
Leur  ministère  n'est  point  forcé.  IV.  44* 
Pouvoirs  que  la  détention  des  pièces  fait  présumer  en 

eux.  IV.  5a'. 

Agkès. 

Achat  et  vente  d'agrès  sont  acte  de  commerce.  I.  43« 

Ce  qu'on  appelle  ainsi.  II.  i5. 

Ce  mot  ne  comprend  ni  l'armement ,  ni  les  yietuallfes. 

II.  i5. 

— -  Saisis  avec  le  navire  doivent  être  énoncés  dans  le 
procès-verbal  par Thnissier.  H.  19. 

—  Font  partie  du  navive  er  de  sa  valeur.  II.  212,1  f  9. 

—  Peuvent  séparément  être  l'objet  du  prêt  à  la  grosse. 

n.  2ia. 

ÂJouitifcarfiNT» 

Devant  quel  tribunal  l'ajournement  doit  être  donné  en 

matière  commerciale.  IV.  18  ei  suiv. 
Formes  et  délais  des  ajournemeps.  IV.  4^  *^  ^vlïv. 

Voyez  Procédure* 

ÂLÉATOTltE. 

Ce  qu'on  entend  par  contrat  aléatoire.  I.  i^S. 
En  quoi  diffère  des  engage^i^s  conditionnels.  I.  1 74* 
Les  principes  généraux  sur  les  contrats  aléatoire?  -^^ 
trouvent  exp^qués  dans  ce  qui  est  dit  des  contrats  à 
la  grosse  et  des  contrats  d'assurance.  I*  6^3 

Quelles  aliénations  sont  frappées  da  nullité  ou  de  suspi- 
cion ,  par  l'état  de  faillite  du  vendeur.  III.  348. 
Voyez  Faillite. 


336  Table  générale  des  Matières. 

Alimems. 

Ce  qu'on  entend  par-lk.  m.  324- 
Voyez  Contrainte  par  corps ,  Privilège. 

Allège. 

Ce  qa'on  entend  par  ce  mot.  II.  17g. 

Si  les  marchandises /placées  dans  des  allèges ,  contribuent 

lorsqu'elles  sont  sauvées,  ou  sont  payées  lorsqu'elles 

périssent.  IL  179. 

Allonge. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  I.  365. 
yoyez  Endossement. 

Amende. 

Contre  ceux  qui  exercent  indûment  les  fonctions  d'agens 

.    de  change  ou  courtiers.  I.  log. 

Contre  ceux  qui  traduisent  des  Français  en  pays  étran* 

ger  devant  d'autres  juges  que  le  consul.  IV,  i53. 
Contre  le  capitaine  qui  refuse  de  se  charger  d'un  Français 

renvoyé  par  le  consul.  IV.  igS. 

Ancrage. 

Ce  droit  est  dû  par  le  fréteur.  IL  i38. 

Ancre. 

Fait  partie  des  agrès.  H.  i4- 

Animaux. 

Achat  d'animaux  maigres  par  un  cultivateur  qui  les 
revend  engraissés ,  n'est  point  acte  de  commerce.  1. 14. 

Par  un  non-cultivateur  qui  fait  de  cette  revente  une 
spécalation,  est  acte  de  commerce.  L  14. 

Annulation. 

Voyez  Rescision ,  Ristourne. 
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ÂNOKYllïE.    - 
•  •  • 

Ëspèee  de  société  IIL  i  ig^ 

Voyez  Société  anonyme. 

Anticipation. 

On  ne  peat  payer  par  anticipation  malgré  le  crëàncieri 

I.  189. 
Nallité  des  paiemens  faits  par  anticipation  à  on  failli» 

m.  256. 

Antidate^ 

bëfendae  dans  les  lettres  de  change  et  endossemens» 

I.  a47j  366,  470. 
Dans  quel  sens  cette  disposition  de  la  loi  doit  être  en* 

tendue,  t.  366. 

YoyezFauXk 

Appa&aux* 

Leur  achat  ou  leur  vente  est  acte  de  commerce^  1. 4^» 
VoyeE  Agrès. 

Appel^ 

Ou  est  porté  celui  des  tribunaux  de  Êommerce^  IV.  77»  < 

Son  objet,  IV.  77. 

Peut  être  interjeté  ^  nonobstant  la  (Jualificàtion  en  dernier 

ressort.  IV.  77. 
Délai  pour  Tinter  jeter»  IV>  77* 

Exception  pour  les  jugemens  préparatoires.  IV.  78.  '  * 
Elle  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  préjugent.  IV.  784 
Où  Pappel  doit  être  signifié.  IV.  78» 
Moyens  qu'on  peut  faire  valoir  sur  appel.  IV*  78e 
L'appel  doit  être  jugé  sommairement.  IV»  79. 
Appel  des  jugemens  d'arbitres. :  IV.  99.     '        * 

y oy ei  Arbitres.  i        •      «  *    ' 

Appel  des  jugemens  de  ptudhoiomes.  IVi  i33*    . 

Voyc2  frudhommes» 

Tome  IF.  "^^ 


A 
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Appel  de  ceux  des  consuls.  IV.  i  ^S. 

Vo3rez  Consuls. 
L'appel  n'empêche  pas  l'exercice  de  la  contrainle  par 

corps.  lY.  254* 

Api^oiht. 

Peut  être  fail  en  monnaie  de  cuivre  ou  de  I»llon.  I«  igS. 

Apport  des  associés. 

Ce  qn'on  appelle  mise  ou  apport.  III.  ag. 

Nëcessitë  d'un  apport  social.  I(I«  3o. 

Don  d'une  part  sociale,  forme  l'apport  du  donataire. 

III.  3o. 
En  quoi  l'apport  des  associés  peut  consistei".  IIL  3t.  ' 
Industrie,  invention,  courage,  crédit,  peuvent  loi*mer 

une  mise.  III.  3a. 
Comment  doit  être  établie  la  quotité  des  apports  res- 

peciifa.  III.  33. 
Présomption  d'égalités  IIL  33. 
Différence  entre  la  mise^  les  avances,  oa  le  prêt  d'un 

associé.  lil.  34* 
Exemple.  III.  35. 
£n  quoi  oondsle  i'dliiigàiîon  de  réallter  l'apport»  III.  $7, 

38. 
Dans  qfceb  c«»  l'aélbaië  eA  dë§a^  par  la  fixrâo  miijeare. 

m.  39. 

Distinction  entre  les  corps  certaiàl  etfeea  dtoses<d«  gourer 

IILS9. 
Si  ce  sont  dèi  corps  oèrkams  nxMa  tivrés  et  qa*lh  ffètiUMilî  y 

la  société  a-t-elle  liett.  IIL  ^b* 
La  livrailon'dbLl  avoir  été  bil«r  pxmt  t{iic  189001614106^ 

siste.  IIL^i» 
Garantie  de  ce  qui. a  été  apporté.  lUkr  43* 
Comment  s'applique  à  l'obligation  de  UÊ^fktê.  OL  43. 
Des  risques  de  Ta^port  cffioctaé.  IS.  45. 
Différens  cas.  III.  45. 
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Si  iâ  société  est  propHétaire,  la  chose  périt  poar  elle,  el 

la  société  continue.  III.  4^« 
Il  ed  est  aattemeiit  si  la  société  n'a  pour  ofojft  qtteFusagp. 

III.  45. 
I^es  conventions  et  la  oattlre  des  choses  îndiqtiiftit  la  dis* 

tiûctioia.  III.  4O. 
Charges  de  choses  mises  en  société.  HÎ.  49* 
De  la  division  du  capital  en  actions.  IIL  5oa 
Définition  d'une  action.  Ht.  5o« 
Droit  qui  dn  résaltè.  ili«  Su 
Leum*éanion  forme  le  capital,  tll.  5 h 
Est  de  nature  inobiliaire.  III.  Si. 
Difiète  d^une  tréance.  III.  53; 
Des  reiiiplacemens  oïl  supplémens  de  nii^ës.  tlI.  $4- 
Des  associés  île  petlvent  en  général  étte  tenus  de  rem^ 

placer  une  mise  perdue.  lit.  54* 
Mais  on  peut  en  douvenit.  III.  54« 
On  ne  peut  aussi  être  tenu  de  donûer  de  Suppléments 

IIL  56* 

At^PRÊNTIS* 

Engagent  quelquefois  leur  maître  en  contractant  pour 
laii  IV«  i32< 
Yojez  ÀpprentiâÈogSé 

ÀPPRÉÀTimo^i 

îfécéssaire  à  certaines  professions  seulement*  f.  90  ^gr,, 

548i 
CoaveiftioBS  d^apprentîssage  sont  ime  sorte  de  louange  de 

travail.  I*  SSg. 
Forme  et  condiUous  de  ce  contrat  sont  atbitràircs.  I.  548. 
Apprentissage  d^un  mineur  peut  être  consenti  par  lui, 

pourvu  qu'il  soit  assisté  de  ceux  à  Tautorité  desquds 

il  est  soumis.  I.  54 1. 
Obligations  respectives  que  produit  ce  contrat.  I.  S^a* 
Maître  doit  instruire  Tapprenti.  I.  54^* 


34o  Table  générale  des  Matières, 

Doit  veiller  sur  sa  conduite.  I.  542. 
Ne  peut  abuser  de  son  autorité.  I.  54^. 
Ni  le  congédier  sans  cause.  I.  54^. 
"Ni  refuser  le  congé  d'acquit  à  l'expiration  du  temps.  1. 5J\3, 
Apprenti  doit  être  docile.'  I.  543* 
IVe  peut  quitter  le  maître  sans  cause  légitime.  I.  543. 
Si  le  contrat  d'apprentissage  se  dissout  par  là  mort.  1. 544- 
Kescision  admise  en  faveur  de  l'apprenti  qui  paie  avec 
son  travail.  I.  544* 

Appaobation. 

De  la  somme  à  payer ,  n'est  pas  requise  dans  les  enga^ 

gemens  des  commerçans.  I.  n^S» 
Les  billets ,  non  écrits  de  la  main  de  l'obligé  qui  n'est 

pas  commerçant,  doivent  porter  une  approbation  qui 

contienne  la  somme  en  toutes  lettres.  I.  'i46. 
Lorsque  le  billet  est  écrit  par  l'un  des  co-obligés,  la 

signature  des  autres , sans  approbation ,  ne  suffit.  I.  ^^6. 
Les  lettres  de  cbaoge  ne  sont  pas  assujetties  à  cctle 

formalité.*  I.  345 ,  Sô-j ,  3qo. 

ApPRO  VJ  SIONNEMENS. 

De  défense  et  de  bouche,  ne  font  pas  partie  des  agrès  du 
navire.  II.  i5. 

Arbitrage  en  banque. 

Terme  d'opération  de  change.  I.  24« 

—  est  nécessaire  quand  une  obligation  a  été  stipulée 
en  monnaie  étrangère,  et  que  le  débiteur  ne  se  peut 
libérer  qu'en  monnaie  française.  L  igÇ» 

Arbitrage  judiciaire. 

Définition  de  l'arbitrage.  IV.  8i. 

Son  objet.  IV.  8i. 

On  en  connoit  de  deux  sortes  dans  le  commei;C€t  IV*  8t» 

De  l'arbitrage  volontaire.  IV.  Si. 
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Toute  contestation  commerciale  peut  être  jugée  par  ar- 
bitres,  si  les  parties  ont  le  libre  usage  de  leurs  droits. 
IV.  8i. 

En  quoi  Tarbitrage  volontaire  diffère  des  transactions  sur 
avis  de  conseils.  IV.  82, 

L'arbitrage  volontaire  n'est  permis  qu'à  ceux  qui  ont  le 
libre  usage  de  leurs  droits.  IV.  8a. 

Un  tuteur  ne  peut  le  consentir ,  même  pour  contestation 
commerciale  intéressant  son  pupille.  IV.  82. 

n  en  est  de  même  des  envoyés  en  possession  des  biens 
d'un  absent.  IV.  83. 

Mandataires  qui  n'ont  pas  un  pouvoir  exprès ,  ne  peuvent 
consentir  d'arbitrage.  IV.  83. 

Quand  les  administrateurs  ou  liquidateurs  d'une  sociëlé 
en  ont  le  droit.  IV.  83. 

Mineur  ou  femme  commerçant,  peuvent  consentir  arbi- 
trage pour  affaires  de  leur  commerce.  IV.  83. 

Quelles  personnes  ne  peuvent  être  arbitres.  IV.  84* 

Si  un  étranger  peut  être  arbitre.  IV.  84* 

Un  juge  peut  être  arbitre ,  mais  un  tribunal  ne  peut 
recevoir  et  accepter  des  parties  qui  plaident  devant 
lui,  le  pouvoir  de  les  juger  arbitralement.  IV.  84» 

Du  compromis  et  de  sa  forme.  IV.  84* 
S'il  faut  exprimer  les  points  de  contestation.  IV.  84- 
De  la  manière  de  désigner  les  arbitres.  IV.  85.  ' 
Le  nombre  des  arbitres  est  au  choix  des  parties.  IV.  85. 
Du  cas  où  ils  sont  chargés  de  statuer  comme  amiables 
compositeurs.  IV.  8^. 

De  la  convention  d'être  jugé  par  arbitres.  IV.  85..  . 

En. quoi  elle  diffèi:e  de  l'arbitrage  forcé.  IV.  86. 

Arbitres ,  sont  libres  de  refuser.  IV.  87. 

IVJais  dès  qu'ils  ont  accepté ,  doivent  juger.  IV.  87. 

Quelles  excuses  ils  peuvent  faire  valoir.  IV.  871.. 

Né  peuv»înt  être  révoqués.  IV*  88. 

Peuvent  être  récuséj.  IV.  88. 
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Dans  quels  cas  et  poar  quelles  causes*  IV.  88. 

Le  refus,  déport ,  rëcusation  ou  décès  d^pn  arbitre,  mt\ 

fin  à  l'arbitrage.  lY.  89. 
A  moios  que  les.  parties  ne  cojasenteut  au  retupl^pemeutt 

rv.89. 

Comisent  se  fait  rinstrnctîbn  devant  les  arbitres,  IV.  Sg*. 
Fixation  dt^s  délais  pour  juger.  IV.  89* 
Des  K^oquétes  on  expertises  devant  les  arbitres.  IV.  89. 
Les  arbitres  ne  peuvent  cminotire  des  inscriplioQ*  de 
faux  et  vérifications  d'écritures.  IV^  91. 

L'arbitrage  finit  trois  mois  après  là  noinination.  IT.  91. 
A  moins  que  les  parties  ne  tombent  d'accord  d'une  pror 

rogatioo.  IV.  91. 
Le  jugeaient  doit  être  rendu  par  tous  les  arbitres.  IV.  91. 
Comment  cela  s'entend.  IV.  9». 
Les  arbitres  doivent  ol>sérver  la  forme  des  Jugemens 

rendus  par  les  tribunaux.  IV.  92. 
Le  iugemeni  arbitral  fait  foi  de  sa  date;  IV.  91^^ 
De  la  division  d'opinions.  IV.  Qa. 
]5Ue  termine  )e  compromis ,  sauf  ce  qui  a  pu  {être  con-i 

venu  pour  le  choix  d*un  sur-arbitre.  IV.  912. 
Le  jugement  met  fin  à  l'arbitrage.  IV.  9^1. 
Cas  qui  peuvent  finir  Farbitragè  avant  le  jugement. TV^gS^ 
Comment  ce  qui  ^.  été  Calit  peut  subsister.  IV.  93. 
La  pertie  de  la  chose  qui  é^oit  li^  matière  de  l'arbitrage , 

le  fait  çessjBr*  IV.  98. 

Du  sur-arbitre.  IV.  93. 

|jes  arbitres  divisés  doivent  rédiger  leurs  avis  distincts^ 

IV.  94. 

Quand  I(es  parties  n'ont  pi^s  prévu  ce  cas,  l'atbit^age  finît» 

IV.  94. 

Elles  peuvent  avoir  donné  pouvoir  f^ux  arbitres  de  choisir 

un  tiers.  FV.  94. 
Ç\  les  arbitres  nie  s'accordent^  le  fril^um^  ^  noQmie  un? 

IV.94, 
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Les  règles  sur  les  qualités, la  récusation,  le  dépçrt,  etc., 

d'ua  arbitre,  sont  communes  au  sur-arbitrç,  JV •  94* 
Dans  quel  délai  il  doit  juger.  lY^  ^5^ 

Comment  dpi(  conférer  avec  \c^  arbitre^  divisés.  lY.  qS. 

De  la  sonimation  qui  est  faite  à  ces  derpiars  ^fi  se  xéonir 
à  lui.  lY.  95. 

Différence  entre  le  cas  ou  il  juge  ^veç  }e#  arbitres  di^ 
visé^y  et  celui  pu  il  juge  hors  ),eur  p;réçe|)ce.  lY.  gS, 

De  l'exécution  et  4es  effets  du  jugem^cnt  arbitral.  IV.  96» 

Arbitres,  ne  peiyv^pl  dpn^^r  k  IPS^  jlK^9^^.  h  force 
exécutoire^  JY.  96.    .  .         , 

Cette  exécuUojpk  esl  d<Hiiiée  f^  h  pir^sid^i^^  tribunal 
civil.  lY.  qÇ*. 

Biais  si  l'arbitrage  a  été  sur  appel,  c'est  par  le  président 
de  la  cour  royale-  }Y.  g|5. 

Ce  qu'il  faut  pour  «>tenir  rordo.iuv9W^A-  ÏYf  Ç/?^ 

Nécessité  du  dëpôt  et  de  l'eippejgîstrenii^.  lY.  gjf 

Comment  l'ordonnancfs  e^t  ^mxkéfir  «lY^  97* 

Cette  ordonnance  n'est  fi4Q4fimr(^  que  pp^r  p|r4[>çurer 
J' exécution.  IV.  97. 

Effet  que  produit  le  lugement  ^bitrjilf  )Y^  n^ 

Hypothèque  qu'il  procure..  IY«  198. 

Contrainte  par  corps.  lY,  98, 

Dépens  qui  peuvent  être  prononças*  jY^  9J9f 

Des  voies  pour  réformer  un  jugen^enl^rjbil^f  JY«  99* 

Opposition ,.  n'est  point  adn^ise  çontfiçi  up.  jug^p^pt  ar- 
bitral. IY.99. 

Quand  l'appel  peut  en  être  interjeté.  lY.  99. 

Où  se  porte  l'appel  du  jugement  arbitral.  lY.  loo. 

Comment  la  requête  civile  est  admise,  et  4ans  quels 
cas.  lY.  100. 

Où  elle  est  portée.  lY.  lojt. 

De  la  demande  en  nuUité.  ly.  ,10.1. 

Des  causes  sur  lesquelles  la  demande  en  nttlUl,c  peui  et^e 
fondée,  TV,  loi,  - 
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n  ny  a  point  de  défai  fatal  pour  la  former,  tant  qae 

l'exécution  n*a  pas  rendu  non-recevable.  IV.  io!i. 
Jj'arbitrage  est  force  entre  associés.  III.  74  >  I^*  ^^4* 
Il  faut  que  les  contestations  dérivent  des  rapports  so« 

ciaui.  IIL  75. 
Les  arbitres  ne  pourr oient  juger  la  validité  intrinsèque 

du  pacte  social.  III.  7 5. 
.Veuves  et  héritiers,  même  mineurs  d^un  associé,  sont 

tenus  de  procéder  par  voie  d'arbitrage  pour  ce  qui 

concerne  ieurs  droits  contre  les  autres  associés.  III.  76. 
Quelles  modifications  les  règles  générales  des  arbitrages 

reçoivent  dans  ^arbitrage  forcé.  FV.  104. 
De  la  nomination  devant  le  tribunal  et  en  jugement.  IVt 

104. 
De  la  nomination  par  acte  extrajndicîaire.  IV.  io5. 
De  la  nomination  d'office  par  le  tribunal,  en  cas  de  refus 

de  quelque  partie.  FV.  io5. 
$i  elle  a  lieu  seulement  pour  les  refnsans.  IV.  106» 
Si  le  tribunal  peut  fixer  le  nombre  que  chaque  jpartiè 

nommera.  IV.  log. 
Des  récusations  d'arbitres.  IV.  .1  f  o. 
Des  révocations  d'arbitres.  IV.  iio. 
Du  délai  pour  juger.  IV.  iio. 

A  l'expiration  de  délai,  Parbitrage  ne  cesse  pas.  IV.  ht* 
Mode  de  procéder.  IV.  ii!2. 
Délai  pour  produire.  FV.  11 3. 
Comment  se  font  les  productions  et  remises  de  pièces» 

IV.  ii3; 

Comment  les  associés  en  retard  sont  mis  en  demeure^ 

IV.  u3. 
Des  prorogations  de  délai.  IV.  11 3. 

Sur-arbitre  doit  être  nommé  par  les  arbitres ,  quoique 
les  parties  ne  les  aient  pas  autorisés.  IV.  11 3. 

A  défaut  d'accord^  il  est  nommé  par  le  pvésident  du 
Uiiimial  <ie  commence,  IV\  u3^ 
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Règles  particulières  pour  rendre  le  jugement  exécutoire» 

IV.  114. 
Voies  pour  faire  reformer  le  jugement.  IV.  ii4« 
L'action  en  nullité  n'est  pas  admise  comme  pour  les  ja« 

gcmens  d'arbitres  volontaires  IV.  1 1/\, 
Les  mineurs  ou  leurs  tuteurs  ne  peuvent  renoncer  à  l'ap* 

pel.  IIL  76,  IV.  116. 

Argent. 

Moyen  d'échange.  I.  19. 

Son  transport  est  l'objet  du  change.  I.  20  et  5mV. 
Quelle  est  l'espèce  de  dépôt  d'une  somme  d'argent.  1. 534* 
Capitaine  doit  le  sauver  par  préférence.  II.  55.  * 
Où  l'argent  d'mi  failli  doit  être  déposé.  III.  287. 
Si  on  peut  revendiquer  de  l'argent.  III.  4^3. 

ÂBlteATËUR. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  II.  4* 

Nomme  le  capitaine  du  navire.  IL  34* 

Doit  être  consulté  par  le  capitaine  pour  le  choix  de  l'é- 
<{uipagc.  II.  40. 

Doit  fournir  au  capitaine  un  congé  pour  le  navire.  IL  43. 

Doit  indemniser  le  capitaine  des  engagcmens  pris  par  ce 
dernier^  et  lui  payer  le  prix  de  ses  services.  Il  76. 

Est  responsable  des  faits  du  capitaine.  IL  77. 

Peut  se  décharger  de  cette  responsabilité  ea  abandon- 
nant le  navire  et  le  fret.  IL  79. 

Comment  répond  des  délits  des  gens  ie  l'équipage.  IL  8a, 

Quand  le  navire  est  armé  en  guerre ,  ne  répond  des 
délits  des  gens  de  l'équipage  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  cautionnement  qui  varie  suivant  le  port  du 
navire.  IL  83. 

Peut  être  lui-même  affréteur.  IL  127. 

Doit  avoir  Un  exemplaire  du  connoissement.  IL  \5vi 

Ne  peut  refuser  d'acquitter  les  engagemens  légalement 
pris  par  le  capitaine.  IL  261. 
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Peut  soumettre  à  un  examen  la  conduite  da  capitaine. 

Armement. 

>     ■        ■ 

Les  fournitures  faites  pour  Tarmemenl  4'an  navire  se 
prescrivent  par  un  an.  IL  ia« 
Yoyes  Agrès ,  Approvisionnement, 

—  du  navire.  Est  déterminé  par  la  majorité  contre 
la  minoritét  II.  3o. 

—  Peut  être  seul  l^objet  du  prêt  k  la  grotte  et  du 
contrat  d'assurance.  If*  di3^ 

Yoye&  Assurance*  Contrat  à  la  ffv^sCf 

Armes. 

Vente  des  armes,  sujettes  k  des  règlemens  refEtrictlft  de  la 
liberté  du  commerce.  I.  go. 

—  saisies  avec  le  navire.  Doivent  être  énoncées  dans  le 
procès-verbal  dressé  par  f  huissier.  II.  ig. 

Ar&estàtioii* 

Do  failli.  Est  ordonnée  par  le  jugement  qui  déclare  la 
faillite,  m.  264.  .  .\.  •. 

Comment  peut  cesser.  III,  ^, 

Arrestation  d'un  débiteur  pour  dettes.  lY»  ;i35. 
Yoyez  Contrainte  par  corps. 

Arrêt  dc  Prutce. 

Ce  qu'on  entend  par-là«  IL  5o. 

Est  une  cause  de  rupture  du  vojra^.  II.  gj« 

Dans  ce  cas,  on  sni^  les  mêmes  règles  qu'^ej»  cas  d'interr 

diction  de  commerce.  II.  98. 
Est  une  fortune  de  ^ler  dont  1^  iprêtenr  k  la  grosse  ré« 

pond.  II.  325. 
^^rrivé  après  le  voyage  com9icncé>  dopne  lieu  au  déUis^ 

semenl.  II.  897. 
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Arrêté  be  coiifTE» 

Interrompt  It  prescriptioQ.  h  ^40,  IL  i5& 
Fait  à  l'ordre  du  créancier,  peut  £tre  transporté  pajir 
endossement.  I.  3a5. 

Arrhes. 

€e  qu'on  entend  par  ce  mot.  I.  3o4r 

Sont  le  signe  d'une  convention  çonditioniieUe*  I.  3o4- 

Dans  ce  cas^  celai  qui  se  déd^t  les  perd  ma  les  rend  an 

double  f!\\  les  a  reçues.  |.  3o5« 
3ont  aussi  souvent  le  signe  d'une  conveotÂMi  parfiptite.  I» 

3o5. 
Dans  ce  cas,  la  vente  n'est  pas  oonditionneUe*  !•  3o5. 

Arrivée. 

Jj'entrepreneur  de  transport  garantit  i^elU  d^  meircfaa&v 
dises  qu'on  lui  confie,  I.  S^S. 

Artisan. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot,  I. 

Si  les  achats  d'outils  faits  par  des  artisans  Jont  «ctes  de 

commerce.  I.  16, 

Voye^  Ouvriers. 

Arts. 

Découvertes  ou  produits  des  arts,  appartiennent  à  l'inr 

venteur  ou  producteur.  I.  i4^*' 
Durée  du  privilège  pour  Ces  ouvrages,  I.  i48* 

Voyez  Brevet  ifini^endon» 

•  Assemblée  pe  onÉAifciEiis. 

A  lieu  pour  nommer  des  syndics  provisoires,  III^  091. 
Pour  délibérer  sur  le  concordat.  III.  363. 
^our  faire  un  contrat  d'union.  III.  389.' 

Voyez   Concordat,  FàifUte ,   Syndics  provisoires. 
Union. 


j 
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Assignation. 

En  garantie  à  défaut  de  paiement  d-ane  lettre  de  change, 
'.  u'a  pas  besoin    d'accompagner  la  dénonciation   du 
protêt.  I.  456. 

—  Doit  être  donnée  dans  le  délai  fixé  pour  les  dili« 
geuces.  I.  456. 

—  Doit  être  donnée  à  'chacun  des  garans  qu'on  veut 
appeler.  I.  456.  * 

Objet  particuliier  de  cette  assignation.  I.  456. 

Tribunal  devant  lequel  une  assignation  doit  être  donnée* 
IV.  29  el  suiv. 

Règles  sur  l'option  du  demandeur ,  relativement  au  tri- 
bunal devant  lequel  il  donnera  l'assignation.  IV .  3o  et 
suiv. 

Devant  quel  tribunal  doivent  être  portées  les  actions  en 
matière  de  société  et  de  faillite.  IV.  36. 
Voyez  Procédure.  < 

Associations  en  participation. 

Caractères  d'une  association  en  participation.  III.  I26« 

M'a  ni  nom,  ni  chef^lieu  d'établissement.  III.  127. 

Possibilité  de  confondre  les  associations. et.  les. sociétés 
régulières.  III.  128. 

Règles  qu'on  peut  suivre  pour  les  distinguer.  III.  12g. 

Divers  exemples.  III.  129. 

Nécessité  de  cette  distinction.  III.  \Z%. 

Les  participans  peuvent  établir  leurs  rapports  respectifs 
k  leur  gré.  III.  i33. 

Comment  les  participans  sont  tenus  des  obligations  con- 
tractées pour  l'objet  de  leur  association.*  IIL  i34. 

L'application  des  règles  sur  les  sociétés  est  modifiée  dans^ 
ce  cas.  m.  i34* 
Voyez  Société. 

ASSOCIÉ. 
Ce  que  signifie  ce  mot.  III.  a. 
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Doit  être  choisi  par  ses  co-associés.  III,  g. 
Un  associé,  même  administrateury  ne  peut  admettre  un 
nomvel- associe.  III.  9.    . 

Quand  un  associé  peut  céder  tout  ou  partie  de  $es  droits 
sociaux.  III.  9r  'o* 

Peut  acquérir  les  droits  dé  tiers  contre  la  société  ^  et  les 
exercer.  III.' 1 5. 

Peut  vendre  et  prêter  à  la  société.  III.  i5. 

—  administrateur,  ne  peut,  pour  ses  affaires  particu- 
lières, employer  le  uom  social^  s'il  le  fait,  il  peut 
être  exclu.  III.  23., 
Quand  peut  être  poursuivi  par  ses  co-associés  comme 

coupable  d'escroquerie  pour  emploi  du  nom  soçia}  à 

ses  propres  affaires.  III.  24. 
Tout  associé  a  droit  à  Tadmini^tjratlon  de  la  société,  à 

moins  qu'il  n'ait  voulu  s'en  dépouiller.  III.  24. 
Chaque  associé  a,  dans  la  règle,  voix  délibéra tive;  mais  on 

peut  l'ôter  à  quelques  associes  ou  convenir  qu'il  faudra 

telle  portion  d'intérêts  pour  obtenir  ce  droit.  lU.  ^5. 
Doit  fiatire  à  la  société  un  apport  ou  mise.  III.  37. 
Comment  tenu  de  verser  cet  apport.  III.  3^. 
Cette  obligation  se  résout  en  dommages-intérêts.  IH.  38. 
Elle  cesse  par  la  force  majeure.  III.  39, 
Effets  de  la  perlé  de  la  chiose  individuellement  promise. 

111,40. 

««Doit  supporter  la  perte  et  partager  le  profit  en  raison 
de  sa  mise,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autre  convention 
dans  l'acte  de  société.  III.  67. 
Peut  être  chargé  de  régler  les  parts  de  chacun^  III.  63. 
Associés  gérans ,  lorsque  l'acte  qui  les  nomme  ne  fixe 

pas  leurs  pouvoirs ,  sont  regardés  comme  mandataires. 

III.  79. 

Les  autres  associés  ont  le  droit  dé  les  surveiller.  III.  86. 
Ils  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  fdnt  les  gérans,  mais 
peuvent  les  révoquer.  Illt  87. 
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Chaque  associé  est  admioistrateur  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
géraos»  Ut.  go^gi. 

Comment  on  décide  de  ce  qui  est  ou  non  avantageux 

k  la  société'  UL  gi* 
Associé  en  nom  collectif,  est  obligé  soUdah^oment  à  tou» 

les  epg^gemens  de  la  société»  III.  g^» 
Chaque  associé  en  nom  collectif  peut  signer  lorsqu'il  n'y 

a  pas  de  gérans,  et  il  oblige  la  société  pourva  qu'il 

ait  signé  son  la  raison  sociale.  III.  gS. 
Imputation  de  ce  qu'il  reçoit  d'un  débiteur  de  la  société  f 

qui  eH  aussi  le  sien.  IIL  83. 
Les  nomS|  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associéf 

doivent  être  énoncés  dang  l'extrait  de  Tacte  de  société 

en  nom  collectif,  qui  est  enregistré  et  affiché.  III.  66» 
Ceux  des  commanditaires  et  des  actionnaires  dans  les 

sociétés  anonymes  ne  doivent  pas  l'être.  tQ.  ip3. 
Chaque  associé  doit  indemniser  la  société  du  dommage 

qu'iltiri  cause  par  sa  faute.  III.  i^^. 
Peut-â  compenser  avec  une  telle  dette  les  profits  qu'il  a 

procnrés  k  la  société?  HI.  1)8. 
Il  doit  l'intérêt  des  fonds  communs  qu'il  a  employé  pour 

IVLÎé  III.    TTQ. 

Obligation  de  la  société  envers  chaque  associé.  Ht.  iSo» 
Comment^  à  la  dissolution ,  sa  mise  peut  lui  être  rendue* 

m.  ï82« 

Voyez  Sociétéé 

AsstfiAircE^ 

Est  acte  de  MiimèrûBw  L  43. 

Définition  4e  l'asaarasce.  IL  2g4« 

Est  un  dot  oontcals  aiéaftoîres  que  reeonnoto  le  droi 

civil.  II.  294* 
Divery  ceafirat»  «ivîll,  €els  que  lès  garanties,  les  caution 

nemen»,  tiennent  à  rassnrance»  IL  ogS. 
L'assurance  peut  être  accessoire.  IL  296. 


Tdhh  gênerait  âèà  Matières.  âSi 

îf  «si  de  son  esééiic^  de  n^ilire  pa$  une  gageure.  It.  597. 
Ne  doit  pas  être,  pour  Tassuré,  un  moyen  de  gagner.  H 

Définition  dfr  Fasaorance  maritime.  II.  2Q*[é 

En  quoi  ressemble  ait  contrai  à  ta  grosse.  II.  11^. 

En  diffère,  en  ce  que,  dans  le  prél  k  4â  gi'osae,  c^est  le 

préteur  qui  doit  prouver ,  et  ici  c'est  iWurë.  ÏI.  29g* 
S'applique  à  plus  d'ob)els  que  le  contrat  à  la  grosse.  IL 

3oo. 
On  peut  (aire  àssdrer  tout  «è  ffûL*tm  rièqae  de  perAret 

II.  3oo. 
On  peot  faire  asnrt'^  k  somme  q^'il  en  coûtera  pour 

l'assurance  d'une  chose.  II.  3oi. 
On  p6iil  SàhK  asMirer  la  sclyaibitttd  de  son  débiteur* 

II.  3oti. 
On  peut  faire  assurer  la  liberté  d'uii  homme.  II.  3o!E. 
On  peut  fftire  assurer  la  vie  d'esclave.  II.  3o!2. 
Si  on  peut  faire  aësurer  la  tiéd'u6  homme  libre.  II.  3o3. 
Ce  que  l'assureur  reçoit  pour  prix  des  risques  qu'il  court , 

s'appelle  ;>Wi»itf.  II.  309  ^  541  « 
On  peut  faire  assurer  la  prime  d'assmunce.  II.  3og. 
On  peut  faire  «asurer  la  primé  de  primé.  IL  3 1  o. 
On  peut  les  faire  assurer  par  son  assureur.  IL  3i3. 
Cette  cottvttu^i»  0e«e  pfésume  pas.  II.  3t4* 
Ou  ne  peut  faire  assurer  le  fret  non  acquisw  IL  3i5« 
I^i  les  profila  «p^inéa.  IL  3r§« 
I9i  les  sommes  empruntées  à  la  |frosse.  II;  3f  6» 
Mais  on  peut  charger  un  tiers  ^  moy^nvant  nue  somme 

quelconque,  d^acqniaer  le  capitri  empronté)  s'U  y  a 

lieu  à  rembottrsemeat^  IL  317. 
On  ne  peut  faire  assurer  une  chose  d^jà  asêntée»  IL  3 18. 
Comment  cela  s'entend.  IL  SiQr 
Effets  de  l'assurance  de  choses  déjà  imunSes  avec  d«s 

choses  non  assurées.  II.  Saô. 
Nécessité  d'an  écrit  pour  établir  la  prenvt  if  one  ton-^ 

vention  d'assurance.  II.  3^6. 
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Peut  être  prouvée  par  les  registres  des  courtiers.  II.  346. 
Formules  imprimées.  II.  346. 
Double  original  n'est  nécessaire.  IL  347. 
La  police  ne  doit  point  avoir  de  blancs.  IL  348. 
Gomment  s'entend  cette  prohibition.  IL  349. 
Date  de  la  police.  IL  35o. 
Des  polices  successives.  IL  35 1. 
irrévocabilité  d'une  convention  d'assurance.  II.  353é 
Police  à  ordre.  IL  353. 

Peut  concerner  diverses  marchandises.  II.  354* 
Doit  contenir  les  noms  des  contractans.  II.  355* 
Dans  quels  cas  on  pourroit  suppléer  à  romission.du  nom 
de  l'assuré.  IL  356. 

Quand  et  camment  on  peut  faire  assurer  la  chose  d'au* 

trui.  IL  358 
Héassurance.  IL;  35g. 
Gageure  prohibée.  IL  35i, 

Assurance  faite  par.  un  autre  que  par  le  ptopriétaire. 

IL  362. 
Faite  par  un  seul  des  copropriétaires.  IL  363* 
Désignation  du  navire  et  du  capiuine.  IL  363. 
Le  navire  est  quelquefois  considéré  conuae.  lieu  des 

risques.  IL  364» 
On  ne  suit  pas  les  mêmes  principes  que  dans  le  prêt  à 

la  grosse.  IL  365.  .  .      , 

Dans  quels  cas  on  peut  assurer  sans  iodiquer. le  navire 

et  les  capitaines.. IL  365. 
On  peut  même  ne  pas  désigner  ie  consignataire.  IL  366;. 
On  peut  se  réserver  le  droit  de  changer  de  navire.  IL  367. 
Enonciation  des  lieux ,  temps  et  nature  des  risques  e\ 

ports  de  sortie.  IL  367 ,  368. 
Clause  de  faire  échelle.  IL  368. 
Prime  liée.  IL  36©. 
Indication  des  choses  assurées.  IL  370. 

On  peut  se  borner  k  désigner  les  facultés  de  id  navire, 
n.  370. 
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Des  marchandises  sujettes  à  diminution  on  détériora* 

lion.  Œ.  371. 
Comment  on  fixe  la  valeur  du  navire*  m.  37a. 
Indication  des  sommes  assurées.  III.  S^S. 
Enonciation  de  la  prime.  IIL  374* 
De  diverses  autres  énonciations.  III.  374* 
Convention  d'arbitrage.  III.  375. 

Voyez  jissuré.  Assureur  ^  Prime»  . 

ÂSSUHÉ. 

A  (pi  on  donne  ce  nom.  U.  394* 
— -  Convaincu  de  fraude ,  est  condamne  à  payer  à 
l'assureur  le  double  de  la  prime  convenue,  tl.  3ag. 

—  Est  engagé  dès  que  l'assureur  a  signé  et  que  le  cour«> 
lier  a  reçu  l'engagement,  sans  qu'il  ait  besoin  d'avoir 
signé  lui-même.  II.  353. 

—  N'acquiert  aucun  droit  contre  le  réassureur.  II.  36i. 
Actions  de  l'assuré  contre  l'assureur.  II,  375.  ; 
C'est  l'assuré  qui  est  demandeur.  H.  376. 

Cas  de  plusieurs  assureurs ,  distinction.  U.  378. 

Xe  droit  de  demande  n'est  ouvert  qu'à  révénement« 

IL  379. 
Cas  de  faillite  de  l'assureur.  II.  379. 
Quand  peut  former  sa  demande.  II.  38o. 
Distinction  des  événemens.  II.  38o. 
Sinistre  majeur,  avaries.  II.  38 1, 
Comment  doit  justifier  sa  demande.  II.  38a. 
Rapport.  II.  38a. 
Vérification,  n.  383. 
On  peut  suppléer  au  rapport.  U.  383. 
Cfa  ne  peut  déclarer  que  l'assureur  s*en  tiendra  à  Taffir- 

mation  de  l'assuré.  II.  384« 
Mais  à  celle  du  capitaine.  II.  384* 
Deux  sortes  d'actions.  II.  385. 
Délaissement.  II.  385. 

Fcyez  ce  mot. 

Tom.ir.  a3 
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Action  d'avarie.  IL  3854  t 

Ployez  ce  mot. 

ASSVKKVK. 

Ce  qa'oQ  entend  par  ce  iti6t.  II.  3g4. 
— •  Reçoit  de  l'assuré  iine  somme  on  valcar  nommée 

prime,  II.  Sog. 
— -  Peut  assurer  la  prime  et  la  prime  des  primes.  II.  3 1 4/ 

Voyez  Prime. 
•—  Est  chargé  des  mêmes  risques  que  le  préteur  à  la 

grosse.  II.  2g8, 3ao. 
— -  Peut  n'être  pas  chargé  des  grosses  avaries.  II.  S^'i, 

—  Convaincu  de  fraude  sur  la  non-existence  des  risques  ^ 
est  condamné  à  rendre  k  l'assuré  la  prime  qu'il  a 
reçue,  et  deux  fois  autant.  U.  329. 

—  Peut  se  faire  réassurer ,  mais  non  par  son  assuré, 
n  y  359 ,  36o. 

<—  N'est  pais  tenu  des  diminutions  et  pertes  arrivée^ 
par  vice  de  la  chose^  mais  répond  des  accidens  de^ 
mer.  IL  371.  ^ 

—N'est  point  admis  à  élever  contre  l'assuré  la  question 
si  celui-ci  est  propriétaire  des  choses  assurées.  IL  377. 

-—  auquel  on  a  délaissé ,  fist  subrogé  à  tous  les  droits, 
de  l'assuré  9  et  vient  avec  les  emprunteurs, à  la  grosse^ 
en  concurrence  sur  le  découvert  de  l'assuré.  IL  4^3^ 

—  Doit  payer  le  montant  des  avaries  dans  le  delsti 
fixé  par  la  police ,  sinon  sur-le-champ.  IL  4^^*. 

—  A  action  contre  l'assuré  pour  faire  annuller  la  police 
si  les  choses  étoient  péries  au  moment  de  sa  signa- 
ture. II.  435. 

-^  Peut  demander  à  l'assuré,  en  cas  de  délaissement, 
compte  du  sauvetage.  H.  44i* 
Action  de  l'assureur  pour  être  payé  de  la  prime.  IL  432. 
Prescription.  IL  433. 

Droits  en  cas  de  faillite  de  l'assuré.  H.  433. 
Quelles  exceptions  l'assuré  peut  faire  valoir.  IL  433. 
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Hëductîon  de  la  prijne  dans  le  cas  où  l'assurance  ëtant 

d'aller  et  retour,  il  n'y.  a  pas  de  retour.  II.  434- 
Droits  d'un  assureur  de  faire  annuller  l'assurance  pour  le 

motif  qu'il  n^j  avoit  rien  en  risques.  II.  435. 
Son  exception  fondée  sur  ce  que  les  pertes  ne  sont  pas 

arrivées  de  la  manière  et  dans  les  temps  et  lieux  con* 

convenus.  II..  437.  . 
Exemple.  II.  437* 
Tout  changement  qui  n'est  pas  forcé  met  fin  aux  risques  y 

s'il  n'a  pas  été  autorisé  ou  forcé  par  force  majeure. 

n.  439, 440. 

L'assuré  doit  lui  rendre  compte  du  sauvetage.  II.  44** 
Si  les  frais  excédoient  la  valeur  des  choses  sauvées,  qui 

devroit  supporter  l'excédent?  II.  44^* 

—  Peut  prouver  la  fraude  qu'il  impute  k  l'assuré  pour 
demander  le  ristourne.  II.  449* 

Ateliers. 

Engagemens  entre  les  chefs  d'ateliers  et  leurs  ouvriers , 
sont  acte  de  commerce.  I.  37.  ^ 

Aubergiste. 

Fait  acte  de  commerce  en  achetant  des  denrées  qu'il 

revendant  voyageurs.  I.  i4-  ' 
Est  un  dépositaire  nécessaire.  I.  526« 

AUMOBXER. . 
De  navire,  est  considéré  comme  officier  d'équipage.  II.  11 3. 

Auteurs. 

Vente  qu'ils  font. du  produit  de  leur  trs^vail,n'e9t  pas 

acte  de  commerce.  I.  6,  3i6. 
Achat  de  papier  par  un  auteur  pour  l'impression  de  son 

ouvrage/  mémepériodique,  n'est  point  acte  de  ccon- 

merce.  I.  i3. 
Quels  iournalistes  ne  doivent  pas  être  considérés  çpniQie 

auteurs.  I.  i3, 

23% 
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Mature  et  effets  des  conventions  entre  Tauteur  qoi  vend 
le  droit  d'imprimer  son  ouvrage  et  celui  ^  Tacheté* 
L  3i6e^5ifiV« 

AuToaisi.TipN. 

I9éce8saire«au  mineur  pour  &ire  le  commerce.  I«  53. 
Dans  quels  cas,  par  qui  et  dans  quelles  formes  peut  être 

donnée.  I.  53. 
Ne  peut  être  retirée  sans  qu^on  retire  le  Mntffice  de 

l'émancipation.  I.  54>  55. 
Nécessaire  à  la  femme  mariée  qui  vent  faire  lé  com* 

merce.  I.  56, 57. 
Quand  peut  être  retirée  par  le  taiari.  I.  57* 

—du  Gouvernement.  Nécessaire  pour  diverses  espèces 
d'entreprises  et  d'établissemens.  L  87,  576« 

Aval. 

Ce  qu*on  entend  par  celui  que  peuvent  donner  les  agens 
de  change.  I.  11 5. 
y  oy  ez  Agens  de  change. 
De  l'aval  considéré  conmie  opération  de  change.  I.  329. 
— -  Ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'acceptation  par 

intervention.  L  407. 
—  Ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  cautionnement 

ordinaire.  I.  4>9* 
-^  Entraîne  solidarité  de  la  dette.  I.  ag5« 
-^  Peut  être  donné  sor  la  lettre  même  :  mais  ordinai- 

rement  est  donné  par  un  écrit  séparé.  I.  4^0. 
•—Ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  signature  en  blanc 

quiibrme  un  endossement  irr^uUer.  I«  4^0. 
^-  Peut  être  modifié  par  la  convention  des  parties. 

I.  4^^* 
•^  pur  et  simple,  soumet  celui  qui  Ta  donné  au  mêmes 

obligations  .que  les  endosseurs.  I.  ^Ti. 
Donneur  d'aval  est  garant  du  paiement  de  la  lettre  de 
change.  I.  441*, 
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Donneur  d* aval  peut  exciper  de  rimperfection  de  la 

lettre  de  change.  I.  487* 
Aval  sur  un  billet  à  ordre,  a  les  mêmes  effets  que  celai 

sur  une  lettre  de  change.  I.  Sog. 

Avances. 

Que  se  font  respectivement  les  commerçans,  sont  consp 
tatëes  par  des  comptes  courans ,  mandats  ou  billets.. 

I.  494- 

—  faites  par  le  dépositaire,  doivent  lui  être  rembour- 
sées par  le  déposant.  I.  53a. 

«-*  faites  par  un  commissionnaire  ou  dépositaire  pour 
des  marchandises  à  lui  envoyées,  sont  privilégiées 
sur  ces  marchandises.  I.  617. 

—  &ites  à  l'équipage ,  font  partie  de  la  valeur  du 
navire  quand  on  l'affecte  à  un  prêt  à  la  grosse ,  etc. 
IL  aig. 

Avanie. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  III.  180. 

Avant-Bassin. 

Voycï  Bassin. 

Avarias. 

Arrivées  à  des  viarchandises  confiées  à  un  voiturier, 
à  im  capitaine  de  navire,  sont  à  sa  charge ,  si  elles  ne 
proviennent,  ni  de  cas  fortuit,  ni  de  vide  pi^prede 
la  chose.  I.  563 ,  II.  i54. 

Ces  règles  s'appliquent  au  dépositaire.  I.  5sir. 

Elles  s'appliquent  au  créancier  qui  a  reçu  des  objets  en 
nantissement.  L  6ai. 

Le  préteur  à  la  grosse  et  l'assureur  ne  supportent  les 
avaries,  dont  le  voiturier  ou  le  capitaine  sont  irespon- 
sables ,  que  s'ils  se  sont  chargés  de  ce  risque.  II  a3 1 ,  3ti  t  . 
Voyez  Barattertede  Patron. 
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Comment  sont  distinguées ,  lorsqu'il  s'agit  de  lés  faire 
supporter  par  contribution  entre  le  navire  et  le  char- 
gement, n.  t6o. 
Voyez  Contribution  aux  avaries. 

Ce  qa*on  nomm€  avarie  en  matière  de  prêt  à  la  grosse. 
n.  378  et  suîv. 
Voyez  Contrat  à  la  grosse. 

Ce  qu'on  nonmie  avarie  en  cas  d'assurance.  II.  434* 
Voyez  Action  d*avarîe, 

Atekant. 

On  nomme  ainsi  l'écrit  fait  par  le  concours  des  volontés 
de  l'assuretir  et  de  l'assuré  qui  révoque  ou  modifie  la 
police  d'assurance.  IL  a53. 

Avis. 

Voyez  Lettre  d*aw. 

Avocat. 

Ne  doit  pas  faire  le  commerce.  I.  63^  64* 

Avoir. 

Ce  que  signifie  ce  mot  dans  les  livres  et  comptes  des 
commerçans.  I.  80 ,  49^- 

Avoués. 

Leur  ministère  est  nécessaire  pour  vendre  des  navires 

en  justice.  II.  ao. 
IL  est  interdit  devant  les  tribunaux  de  commerce.  TV.  52. 

B. 

Balise. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot;  par  qui  ce  droit  doit  être 
acquitté.  IL  i38. 

Banque. 

Ce  qu'on  entend  par  opérations  de  banque.  L  ag. 
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—  de  d^pôl  j  ce  que  c'est.  I.  3o. 

—  de  circulation  ;  ce  que'c'esi.  h  3o. 
•—  publique.  I.  3i ,  3a. 

Mont-de-piëté,  tontines ,  caisses  d^épargnes,  sont  consi* 

dërés  comme  banques  publiques.  L.  32. 
Frais  de  banque ,  font  partie  du  compte  de  retour.  1. 46o. 

BANQUEROUTE. 

Définition  de  la  banqueroute.  III.  449« 

Deux  sortes.  III.  449* 

Gomment  doivent  étr.e  poursuivies.  III.  449* 

Fonctions  et  droits  du  procureur  du  Roi  pour  rechercher 

le  délit.  III.  45o. 
Effet  d'un  concordat  sur  la  poursuite  en  banqueroute. 

m.  45i. 

Administration  de  la  faillite ,  continue  nonobstant  les 

poursuites  en  banqueroute.  I^.  4^3. . 
Acquittement  du  prévenu  n*obli^e  pas  à  homologuer  le 

concordat.  III.  453. 
Par  qui  les  frais  sont  supportés.  III.  453. 
De  la  tentative  de  banqueroute.  III.  454* 

Banqueuoute  simple. 

En  quoi  la  banqueroute  simple  diffère  de  la  frauduleuse. 

m.  454. 

Caractère  de  banqueroute  simple.  III.  455. 
Présomptioli  de  banqueroute  simple.  III.  455. 
peines  de  la  banqueroute  simple.  III.  457* 

Banqueroute  frauduleuse. 

Définition  de  Ii^  banqueroute  frauduleuse.  III.  457. 
Caractère  de  la  banqueroute  frauduleuse.  IIL  458. 
Présomption  de  banqueroute  frauduleuse.  III.  459. 
Peines  de  la  banqueroute  fiifïiuduleuse.  III.  459* 
Complicité  de  banqueroute  frauduleuse»  lU.  4^^ 
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Le  complice  peut  être  condamné ,  quoiqae  Taecasé  pria-* 

cipal  soit  absous*  III.  ifii. 
Faillite  d'un  agent  de  change  est  toujours  réputée  ban« 

queroute  frauduleuse.  III«  4^ 

BANQUKaOtmÈRS. 

Les  banqueroutiers  simples  ne  sont  pas  exclus  de  la  ces* 

sion  judiciaire.  III.  4^1. 
Ils  peuvent  jêtre  admis  k  la  réhabilitation.  III.  403. 
Les  banqueroutiers  frauduleux  sont  exclus  du  bénéfice 

de  la  cession  judiciaire.  III.  ifii. 
Les  banqueroutiers  frauduleux  sont  exclus  de  la  réhabili* 

tation.  m.  4^* 

Banquiers. 

On  appelle  ainsi  ceux  qui  se  livrent  aux  opérations  du 
change.  I.  aS. 

BaRATTEEIB  de  FATROir. 

Ce  qu'on  entend  par4L  H.  d3i. 

Quand  le  préteur  à  la  grosse  en  supporte  les  Suites.  II.  23r  • 

Quand  l'assureur  en  répond,  n.  3a  i. 

Barque. 

Est  une  sorte  de  navire.  II.  7  9  a45. 

La  barque  est  quelquefois  un  accessoire  du  navire.  II.  7^ 

19- 

Voyez  Agrès. 

B46SIN« 

Droits  de  bassin  ;  par  qui  doivent  être  acquittés.  II*  iSg» 

Bateau. 

Espèce  de  navire.  II.  a4S-  

yoyea  Navire^ 
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Bateliers. 

Sont  voitariers  par  e«a«  L  56o. 
Voyez  VoiJturierSn 

Bâtimescs. 

Voyet  Navire. 

fiéNiFiCE  b'inyehtaiu* 

Ponne  liea  à  la  vente  d'un  navire  par  autorite  de  justice. 
11.17. 
Voyez  Navire. 

Besoin. 

De  l'indication  j  au  besoin  ^  frite  par  le  tireur  dans  la 

lettre  elle-m^me.  I.  35  t. 
L'accepteur  ne  peut  insérer  dans  sa  lettre,  qu'on  hescin 

eUe  sera  payée  dans  un  autre  lieu  que  celui  indiqué 

par  le  tireur ,  si  le  porteur  n'y  consenti  I*  3g4* 
Si  celui  qui  paie  en  vertud'une  indication  au  besoin,  est 

subrogé  aux  droits  dn  porteur,  sans  qu'un  protêt  frute 

de  paiement  soit  nécessaire.  1. 438. 

Bienfaisance. 

Ce  qu'on  nomme  contrats  de  bienfaisance.  I.  ia3. 
Ces  sortes  de  contrats  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
commerciaux.  I.  xa3. 

Biens. 

Voyei  Immeubks. 

BiLAK. 

Ce  qn'mi  appelle  bHan  d'un  frilIL  m.  268. 
Quand  est  dressé  par  les  agens  provisoires.  III.  96g. 
Le  sort  du  frilli  dépend  de  la  sincérité  de  sori  bilan,  m. 
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—  Doit  contenir  évaluation  et  ^numération  des  bièn& 
meubles  et  immeubles  du  failli ,  le  tableau  de  ses 
dettes  actives  et  passives ,  celui  de  ses  diépenses^  celui 
de  ses  profits  et  pertes.  III.  117  S. 

—  Peut  être  rectifie  sans  qu'on  puisse  en  induire  961 
de  la  part  du  failli.  III.  1174. 

•—  Doit.étre  rédige  par  le  failli.  III.  275. 

—  Sur  quoi  il  est  rédigé,  quand  te  fiadUi  ne  Ta  pas  fait. 
m.  276. 

Billet. 

Ce  qui  porte  ce  nom.  I.  $4>  5o6. 

L'énonciation  valeur  en  marchandises,  ne  suffit  pas  pour 

qu'un  billet  soit  réputé  engagement  de  commerce.  1. 12. 

•—  Quand  est  acte  de  commerce,  t.  46  et  suiv^ 

-—  fait  par  un  commerçant ,  est  réputé  fait  pour  son 

commerce,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé. 

I.  5o ,  5o6. 

—  DiSere  de  l'obligation ,  de  la  cédule,  du  contrat  de 
prêt,  de  la  constitution  de  rente.  I.  i5o6. 

Billet  de  change. 

Ce  qu'on  entend  par-lk.  I.  333.  IV.  238. 

K'a  point  d'autres  effets  que  les  engagemens  ordinaires. 
1.333. 

Les  tribunaux  de  commerce  doivent  connoitre  des  con- 
testations auxquelles  i1^  donnent  lieu,  et  procurer  la 
contrainte  par  corps.  lY.  238. 

Billet  a  domicile. 

Est  un  billet  dans  lequel  on  indique  un  lieu  pardcnliev 
de pàienientc I. :Sog.  «  --  ' 

Lorsqu'il  est  à  ordre ,  il  n'est  point  une  lettre  de  diange  ^ 
et  en  diffère  çs^entiellçment.  509. 
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Billet  de  jauge* 

Doit  être  représenté  pour  obtenir  un  congé»  IL  43. 
Voyez  Jauge. 

Billet  a  ordre. 

M'appartient  pas  essentiellement  au  commerce ,  et  est 

commercial  lorsqu'une  preuve  évidente  ou  une  pré- 

.somption  légale  l'établit.  I.  5o6. 

—  Doit  énoncer  la  date^  la  somme  à  payer,  le  npm  de 

celui  à  qui  il  est  souscrit ,  l'époque  du  paiement ,  et 

la  valeur  fournie ,  comme  les  lettres  de  change.  1. 5o8. 

Est  quelquefois  moyen  de  réaliser  le  contrat  de  change. 

I.  33 1  y  5og. 

— Reçoit  toutes  les  dispositions  des  lettres  de  change 
qui  s'appliquent  à  l'échéance,  l'endossement,  la 
sohdarité,  l'aval,  le  paiement,  le  protêt,  le  re- 
change ,  les  intérêts ,  les  droits  et  devoirs  du  por- 
teur I.  Sog. 
D^s  quels  cas  se  prescrit  par  cinq  ans.  I,  5i  i» 

Billet  AU  porteur. 

Ce  qu'on  entend  parce  mot.  I.  5io* 

A  quelle  forme  assujetti.  L  5 10., 

ComQient  la  propriété  en  est  transmise.  L  5io. 

Billet  de  rançon. 

Ce  que  c'est.  II.  55. 

BiLLON. 


é  • 


Monnoie  de  billon ,  peut  entrer  dans  Iqs  paieitteiiS  pour 
appoint.  L  iqS. 

.  Blanc. 

Prohibé  dans  les  polices  d'assurance.  II.  348v 
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Effets  da  bUnc  laisse  dans  la  police  ^  selon  qu'il  a  09 

non  été  rempli.  IL  349  f  3^^* 
>  Voyc«  Police. 
Celai  qui  confie  on  blanc  seing,  conrt  le  rifqae  qi^on  en 

abuse.  I.  367. 
.  Toyes  EndossemeniU 

•y 

Bloc. 

Quand  une  rente  est  prësnmée  faite  en  bloc,  on  non* 

I.  Soi. 
Effet  d'une  rente  en  bloc.  I.  Soi. 

Voyeï  Fente. 

Blocus. 

Ce  que  doit  faire  lé  capitaine  en  cas  de  blocus  du  port 
oii  il  se  rend.  II.  52. 

BoAD. 

Pièces  de  bord;  ce  qu'on  entend  par-là.  II.  i3. 
Toycx  Congés. 

BOEDEEEAV. 

Bordereau  d'un  agent  de  change  ou  courtier ,  signe  par 
les  parties,  fait  preuve,  encore  que  l'approbation  de 
la  somme  ou  quantité  n*y  ait  pas  été  mise  par  le  débi- 
teur lui-même.  1. 248. 
Voyee  Preuve. 

Boucher. 

Profession  de  boucher,  assojettie  k  des  obligations  par- 
ticnlières.  I.  gt. 

Bouée. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot,  JL  67. 
Voyea  Graviiaux.  ■ 
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Boulanger. 

Profession  de  boulanger,  assujettie  à  des  Qbligs^tions  par- 
ticulières, n»  91* 

Bourse. 

« 

Bourse  de  commerce;  quelles  réunions  portent  ce  nom. 

I.  io4- 
Règles  sur  leur  établissement  et  leur  police.  L  104^  io5. 
Les  faillis  en  sont  exclus.  I.  io4*  IIL  462. 
Criées  ou  annonces  de  ventes  qu'on  doit  7  £eâre.  IL  ai  ; 

m.ù85. 

Brevets  d'industrie. 

Ce  que  c'est  et  quel  en  est  Tobjet.  I.  i43* 

Trois  espèces  de  brevets  peuvent  être  iA:cordés  pom* 
découvertes  de  l'industrie;  i.^  d'invention;  a.«  de  per- 
fectionnement; 3.0  d'importation.  I.  i44« 

Formalités  pour  obtenir  ces  brevets.  Leur  durée;  causes 
qui  peuvent  les  faire  retirer  ou  en  faire  déchoir.  1. 144 
et  suiv. 

Brigàmtin. 

Sorte  de  navire.  II.  a4S. 
y  oy  et  Navire. 

Brick. 

Sorte  de  navire.  II.  a45. 
Voyez  Navire* 

Bris. 

Ce  que  c'est.  II.  3,  55. 
—  Est  l'un  des  cas  de  sinistre  majeur.  II.  ^78. 
Voyez  Délaissement» 

Bureaux  d'Affaires. 

Ce  que  l'on  entend  par-lk.  I.  4i* 

Leur  établissement  est  acte  de  comnjierce.  I.  4t. 
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c. 

Cabotage. 

Ce  qu'on  entend  par-lk,  et  qaek  sont  les  voyages  qui 

portent  ce  nom.  IL  90. 
Deux  sortes  de  cabotage.  II.  qt. 
Comment  sont  déterminés.  IL  gi*. . 


Caisse  d  épargnes. 

Sorte  de  banque  publique  qui  doit  être  autorisée  par  le 
Gouvernement.  I.  3a. 

Canaux. 

Effets  transportés  par  des  canaux ,  peuvent  être  assurés, 
n.  agS. 

Canons. 

Placés  sur  un  navire  >  pour  un  usage  perpétuel;  sont 

agrès,  n.  16. 

Voyez  Agrès. 
,On  doit  déclarer  au  préteur  à  la  grosse  et  à  Tassareur  le 

nombre  des  canons  dont  le  navire  est  armé.  IL  a46* 

Canot. 

Fait  partie  des  agrès.  II.  1 5. 
Voyez  Afjrès. 

Capacité. 

Quelle  capacité  est  nécessaire  pour  faire  des  actes  de 

commerce.  I.  5i. 
Ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  jouissance  des  droits 

civils.  I.  5i. 
Conditions  exigées  pour  qu'un  mineur  puisse  faire  des 

actes  de  commerce.  L  53,  54;  55. 
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Actes  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée ,  sont  rescin- 
dables ou  nuls  y  s'ils  n'ont  pas  toutes  les  qualités  re- 
quises par  la  loi.  L  6i ,  6x 

Ces  actes  n'ont  la  validité  des  actes  faits  pat  les  majeurs^ 
qu'autant  qu'ils  sont  pour  fait  de  leur  commerce.  1. 63. 

Qui  peut  invoquer  la  nullité  de  ces  actes.  L  63. 

Capacité  des  personnes  y  est  réglée  par  les  lois  de  la  na- 
tion à  laquelle  elles  appartiennent.  lY.  2o5. 

Conséquences  de  ce  principe.  IV.  206. 

Il  ne  s'entend  que  de  la  capacité  générale ,  et  npn  de 
quelques  prohibitions  particulières,  lY.  207. 

CAPITAI1!^E. 

Est  celui  qui  a  la  conduite  du  navire.  II.  5. 

Le  commandement^  pour  parvenir  à  la  saide  du  navire ^ 

peut  lui  être  donné.  II.  18. 
Son  nom  et  sa  profession  doivent  être  insérés  dans  le 

procès-verbal  de  saisie.  II.  16. 
Ne  peut  acquérir  le  navire  par  prescription.  II.  a8. 
Noms  divers  par  lesquels  il  est  désigné.  II.  33. 
Par  qui  est  nommé  le  capitaine.  II.  33. 
Conditions  d'éligibilité.  II.  34* 
Précautions  à  prendre.  II.  34*         . 
Comment  les  engagemens  sont  constatés.  II.  35. 
Règles  spéciales  sur  le  droit  de  le  congédier.  II.  35. 
Ses  droits ,  en  cas  de  congédiement.  II.  36. 
Quand  un  copropriétaire  capitaine  peut  être  congédié. 

11.36. 
Droit  qu'il  a  dans  ce  cas  ^  de  demander  remboursement 

desapart.  n.  37. 
L'adjudication  du  navire  finit  les  fonctions  du  capitaine. 

IL  37. 
Droits  et  devoirs  du  capitaine.  II.  37. 
Autorité  du  capitaine  et  ses  limites.  II.  38.   - 
La  formation  de  l'équipage  liii  appartient.  U*  39. 
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Commetil  il  doit  s'entendre  sur  cet  objet  avec  Vanna» 

teor.  IL  3g. 
Doit  fkîre  faire  la  visite  da  navire  avant  le  d^art  ÎI.  4o. 
Est  autorisé  à  faire  les  dépenses  pour  ^agréer  et  le 

réparer.  H.  4o« 

Emprunte  qu'il  peut  iaire  à  cet  effet.  If.  4i. 
Doit  partir  an  temps  convenable,  tl.  fyk. 
Doit  être  muni  d'an  congë.  II.  43. 
Piices  qu'il  doit  avoir.  II.  44* 
Ses  obligations  envers  les  douanes.  H,  ifi* 
Registre  de  bord.  OL  45. 
Doit  se  rendre  à  sa  destination.  II.  46,  So. 
S'il  peut  se  &ire  remplacer.  II.  46. 
Doit  prendre  des  pilotes-cotiers.  II.  4& 
Subordination  qui  lui  est  due.  II.  48* 
Peines  de  discipline  qu'il  peut  infligen  II.  48. 
Ce  qu'il  peut  pour  dëlite  plus  graves.  II.  48. 
Doit  suivre  la  route  qui  lui  a  été  prescrite.  II.  4j^ 
Exception  s'il  a  pouvoir  de  faire  échdle.  IL  5o. 
Des  relâches  forcées.  II.  5o. 
Des  arrête  de  Prince.  IL  5i. 
De  l'interdiction  du  voyage.  IL  5i. 
De  la  guerre  et  des  hostilités.  II.  Sa. 
Guerre  entre  d'autres  nations,  n'est  pas  une  iatérdictioii« 
n.  52. 

Si  cet  événement  peut  lui  faire  rompre  le  voyage  avant 
de  partir.  II.  53. 

S'il  le  peut  après  départ.  U.  53. 

Cas  où  il  est  attaqué  par  ennemi.  IL  53. 

Cas  de  prise.  II.  53. 

Ce  qu^il  peut  pour  le  rachat  du  navire.  IL  54* 

Ses  obligations  en  cas  de  naufrage.  IL  55. 

Soins  qu'il  doit  donner  au  sauvetage.  IL  56. 

En  cas  d'innavigabilité  ,  ce  qu'il  doit  faire.  IL  56. 

Ses  droite,  rel^^tiyement  aux  réparation»  da  navire.  H.  57. 
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En  cas  de  vivres  manquant^  peut  prendre  '  ceux  des 

passagers.  IL  57. 
Des  subrécargues.  II.  Sq. 
Règlemens    des   ports    doivent  être    observés   par   le 

capitaine.  II.  60. 
Obligation  de  faire  rapport  de  ce  qui  est  arrivé  dans 

sa  traversée.  II.  60. 
Ce  que  doit  contenir  ce  rapport.  IL  6r. 
Ou  doit-il  être  fait?  IL  6 u 
Vérification  du  rapport.  IL  6a. 
Quelle  foi  U  fait.  IL  63. 
Obligation  particulière  du  capitaine  en  pays  étranger.    ^ 

IL  63. 
Obligations  respectives  des  capitaines  de  plusieurs  na- 
vires IL  64  €t  suîv. 
Obligations  9   comme  préposé  salarié  ^   d'être  prudent 

et  fidèle.  II.  74* 
Doit  indemniser  Tarmateur  de  la  faute  qu'il  a  cooimise. 

IL  75. 
Mais  ne  répond  pas  des  engagemeus  qu'il  a  contractés. 

IL  75. 
A  moins  qu'il  ne  se  soit  obligé  personnellement.  II.  76. 
Usage  de  l'assigner  directement.  IL  76. 
Garantie  qu'il  peut  demander.  IL  76. 
Salaires  qu'il  peut  exiger.  IL  77. 
Responsabilité  de  l'armateur.  IL  77. 
Limites  de  cette  responsabilité  à  ce  qui  concerne  la 

préposition.  IL  77  ,  78. 

L'armateur  peut  s'en  dégager  par  abandon  du  navire  et 

du  fret.  IL  7g. 
Sauf  dans  les  cas  où  le  capitaine  auroit  recours  contre 

l'armateur.  IL  80 ,  81  • 

Restriction   du  droit  d'abandon  si  le  capitaine  avoit 

d'autres  fonctions.  IL  81 . 
Le  capitaine  engagé  ftu  frùfU^  doit  rapporter  à  la  masse 

Tome  ly,  24 
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ce  qu'il  a  reçu  à  titre  d'éirennes  ou  de  chapeau. 
IL  iio. 

Doit  choisir  ses  marias  parmi  ceux  classés ,  et  les  pré- 
senter au  commissaire  des  classes.  II.  ii3. 

Ne  peut  renvoyer  un  homme  de  Téquipage  sans  motifs, 
ou  en  pays  étranger.  IL  1 18. 

A  droit  de  percevoir  le  fret  du  navire.  IL  y47* 

Ses  obligations  envers  les  chargeurs.  IL  i4B. 

Képond  des  marchandises  que  les  chargeurs  lui  ont 
données.  IL  i49* 

Doit  donner  une  reconnoissance  des  marchandises  char- 
gées. IL  i5o. 

Doit  avoir  un  exemplaire  du  connoissement.  IL*  i5i. 

Doit  donner  aux  marchandises  les  mêmes  soins  que  les 
voituriers  et  dépositaires.  IL  i54. 

Doit,  k  l'arrivée,  remettre  les  marchandises  aux  com- 
missionnaires ou  consignataires.  IL  i55. 

r^e  peut  exiger  à  l'arrivée  des  marchandises  d'étrennes 
ou  chapeau  y  s'il  n'en  a  été  ainsi  convenu.  IL  a56. 

Doit  la  valeur  de  ceux  des  objets  du  connoissement 
qu'il  ne  représente  pas,  oju^'il  représente  avariés. 
IL  i57. 

Four  parvenir  à  la  contribution  y  dresse  un  état  des 
pertes  qui  doivent  entrer  dans  cette  contribution.  II. 
i83. 

Est  mandataire  de  toas  les  chargeurs  du  navire.  IL  «27. 

Ne  peut  emprunter  à  la  grosse  sur  le  navire  ou  le  char* 
gementy  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  armateurs , 
sans  leur  autorisation  écrite  ou  leur  intervention  dans 
l'acte.  IL  260. 

S'il  emprunte  à  la  grosse,  hors  la  demeure  des  arma- 
teurs ,  il  doit  en  faire  constater  la  nécessité  par  un 
procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage , 
prendre  ensuite  autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce, du  juge  de  paix,  du  consul,  ou  du  magistrat 
du  lieu.  IL  260. 
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Xrorsqa'il  emprunte  sans  nécessité,  est  susceptible  de 
poursuite  criminelle.  II.  262. 

"Voyez  Ai^arie ,  Charte-partie,  Cannoissement ,  Prêt 
à  la  grosse,  etc. 

Captivité. 

X)'un  homme  de  mer ,  ne  fait  pas  cesser  les  loyers  en  sa 
faveur,  lorsqu'il  est  pris  hors  du  navire  pour  un  ser- 
vice commandé.  II.  106. 

Lçs  fait  cesser  lorsqu'il  est  pris  dans  toutç  autre  circons- 
tance. II.  107. 

Caravane. 

Sorte  de  voyage  de  mer.  II.  368« 

Cas  fortuits. 

Ce  ^qu'on  entend  par-là.  IL  234* 

Comment  le  préteur  à  la  grosse  et  l'assureur  en  sont 
tenus.  IL  229,  32 1. 

Causer 

Nécessaire  dans  les  engagemens  commerciaux.  I.  i64* 
Non  exprimée ,  ne  rend  pas  nulles  les  obligations  com- 
merciales. I.  164,  i65. 
Il  en  est  autrement  des  conventions  dans  lesquelles  la 
loi  exige  une  cause  exprimée.  I.  i65. 

Cautio». 

Peut  être  exigée  à  défaut  d'acceptatioiei.  I.  4^S. 

Si  le  porteur  petit  en  exiger  une  de  chacun  des  tireurs  cft 

endosseurs.  1.  4o6. 
Si  chaque  endosseur  peut  en  exiger  une  de  son  garant. 

I.  407. 

Donnée  pour  le  paiement  de  lettre  perdue,  son  enga- 
gement expire  au  bout  <ie  trois  ans.  L  4^^* 

Comment  cette  disposition  se  concilia  avec  la  prescrip- 
tion dé  cinq  ans.  L  436- 

24* 
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]Ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  donneur  d'aval. 
L  419. 

Ke  jouit  pas  dés  mêmes  avantages,  et  ne  peut  être  pour- 
suivie de  la  même  manière.  I.  419* 

—  Donnée  par  Tarmateur  en  course.  II.  Sti. 

—  Pour  navire  saisi  lorsqu'il  met  à  la  voile.  IL  18. 

—  Pour  un  homnie  de  mer  qu'on  veut  arrêter  au 
moment  du  départ.  II.  83. 

—  Pour  l'assureur  ou  Fassorë  qui  fait  faillite  avant 
l'événement.  II.  3 18. 

— -  Peut  être  exigée  du  liquidateur  d'une  société. 
III.  170. 

—  Due  par  les  codébiteurs  de  celui  qui  est  tombé  en 
faillite,  m.  244. 

—Pour  que  le  failli  obtienne  un  sauf-conduit.  III.  269. 

Droits  des  cautions  d'un  failli  dans  une  faillite.  III.  342- 
Caution  pour  l'eiéculion  provisoire  d'un  jugement. 

IV.  74. 

Voyez  CautionnemenU 

Cautioxcnement. 

fTe  doit  pas  être  confondu  avec  avai.  I.  4i9« 

Voyez  Aval. 
Pourquoi  on  n'en  a  pas  fait  un  titre  particulier.  I.  4^3. 
Est  une  espèce  d'assurance  II.  295. 
En  quoi  en  diffère.  II.  295. 
Principes  sur  le  cautionnement.  III.  34 1« 
Quand  les  règles  relatives  aux  codébiteurs  s'appliquent 

aux  cautions.  III.  34 1  • 
Nature  du  cautionnement.  III.  34^. 
Doit  être  exprès.  III.  343. 
Effet  des  recommandations.  III.  343. 
Comment  se  règle  l'étendue  d'un  cautionnement.  III.  344- 
*  — D'an  crédit  ouvert;  ses  effets.  III.  344» 
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S'il  peut  être  plus  ou  moins  étendu  que  Tobligation  prin- 
cipale. III.  345. 
Droits  de  la  caution  contre  le  débiteur  failli.  III.  345. 

Cédule. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  I.  5o. 
Elle  interrompt  la  prescription.  I.  5o. 

Certificats. 

Sont  quelquefois  produits  pour  constater  les  usages  d'un 
pays.  IV.  aao. 

Cession  -  transport. 

De  créances  est  une  sorte  de  vente.  I.  273. 

Son  effet  quand  l'obligation  est  stipulée  transmissible 

par  voie  d'ordre.  I.  3a6. 

Voyez  Endossement ,  Ordre, 

-—  d'intérêts  dans  une  société ,  son  effet.  III.  i3. 

Cession  de  biens. 

Est  an  mode  de  libération  dans  la  faillite  et  la  décon«i 

fiture.  m.  200 . 
Définition  de  la  cession  de  biens.  III.  477  • 
De  la  cession  de  biens  volontaire.  III.  478* 
Gomment  peut  avoir  lieu.  IIL  47B. 
Ses  effets.  III.  479- 
De  la  cession  judiciaire.  III.  48o» 
Gonditiox^  pour  j  être  admis.  III.  48'* 
Etrangers  n^eojpeuvent  jouir.  III.  482. 
Français  y  est  admis  contre  un  étrai^ger.  III.  482. 
[Nature  de  certaines  dettes  qui  ne  permet  pas  qu'on  soie 

admis  à  la  cession  contre  le  créancier  de  cette  dette. 

III.  483. 
Fondes  de  la  cession  judiciaire,  11^.  88i3< 
Gomment  doit  être  exécutée.  III.  485« 
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Ses  effeU.  III.  485. 

Ne  libère  le  failli  que  jusqu'à  concurrença.  III.  486.  ' 

Ce  que  peuvent  les  tribunaux  en  sa  faveur.  III.  486* 

CESSIOirifÀlREf. 

Droits  du  cessionnaire  d'une  cr^éance.  I.  326,  5o4« 
—  d'un  prêt  à  la  grosse  ou  d'une  police  d'assurance, 
est  oblige  d'en  remplir  toutes  les  clauses,  d'en  courir 
les  chanpes.  II.  240,  354* 
— •  d'une  part  dans  une  société.  Est  tenu  de  toutes  les 
çbarges  de  la  part  de  son  cédant,  sauf  son  recours 
contre  celui-ci  s'il  n'en  a  pas  été  chargé.  III.  1 1  • 
N'est  pas  associé  et  ne  peut  agir  en  cette  qualité  ;  son 

cédant  est  de  droit  son  mandataire.  III.  i3. 
N'a,  pour  intervenir  dans  les  comptes  de  la  société,  que 

les  droits  de  créancier  d'un  associé.  III.  i4* 
N'est  tenu  en  rien  vis-à-vis  des  associés  du  cédant.  III.  i4* 

Chaloupé. 

Est  une  espèce  de  navire.  ÏI.  7. 

Quand  elle  est  attachée  à  un  navire,  fait  partie  des  agrès.» 

II.  i5. 

Voyez  Agrès, 

CdANCËLtÉft  ï>tr   dOîCStltAf. 

I^eut,  en  pays  étranger,  recevoir  les  contrats  à  la  grosse 

et  les  polices  d'assurance.  II.  239,.  347* 
Ses  fonctions  habituelles.  IV.  i47* 
Par  qui  nommé.  IV.  i47* 

Change,  (opérations  de) 

Change  manuel  des  monnoies  de  FÉtat.  I.  20. 

La  valeur  nominative  de  la  monnoie  cessant  hors  de 

l'Etat ,  il  naît  (te  là  ane  seconde  e»pèee  de  cbatige. 

I.  ai. 
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Change  destiné  à  éviter  les  transports.  I.  12a. 
Actes  par  lesquels  ce  change  se  réalise.  1. 22 ,  33a,  344j,345* 
Ce  qu'on  entend  par  tireur ^  tiré,  preaenr^  accepteur, 

provision  y  endosseur.  I.  a3« 

Voyez  ces  mots.         , 
Du  change  par  places  intermédiaires.  I.  a3. 
Des  arbitrage».  I.  24- 
Cours  du  change,  ses  élémens^  comment  il  est  constaté. 

I.  34* 
Prix  du  change.  I.  25. 

Change  compliqué  par  la  différence  des  monnoîes.  I.  26. 
Diverses  autres  modifications.  L  27. 
On  appelle  banquiers  ceux  qui  se  livrent  aux  opérations 

de  change»  I.  28. 

CSANGE.  (cOI^TIIATDê) 

Caractère  spécial  de  rigueur  dans  les  termes  et  les  effets 

de  ce  contrat.  I.  327. 
Exclusion  de  diverses  personnes  du  droit  de  souscrire 

le  change.  I.  328. 
Définition  de  ce  contrat.  I.  33o. 
En  quoi  il  diffère  de  la^  lettre  de  change.  L  33o. 
Comment  se  forme.  I.  33 1. 

Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  du  change.  I.  33i. 
Nécessité  de  la  remise  d'un  lieu  sur  un  autre.  I.  332. 

On  peut  tirer  pour  compte  d'autrui  et  prendre  de  même 
des  lettres  de  change»  I.  332 ,  6oo» 

On  peut  apposer  un  terme  d'exécution  à  la  conventioniij 
I.  333. 

Par  quels  actes  se  réalise.  I.  333«    * 
Effets  de  la  convention  de  change.  I.  334* 
Obligation  de  celui  qui  promet.  I.  334» 
Obligation  de  celui  qai  stipule.  L  334* 
Irrévocobilité  de  la  convention.  L  335. 
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Quelles  actions  résaltent  du  refus  d'exécuter  ta  coûven- 
tion.  I.  337. 

Celui  qui  a  promis  de  tirer  une  lettre  de  change  ne 
peut  être  contraint  k  ce  fait.  I.  338. 

Celui  &  qui  on  Ta  promise  peut  être  contraint  à  la  rece- 
voir et  à  payer  ce  qu'il  a  promis.  I.  538. 

En  cas  de  faillite  de  celui  qui  a  promis  la  lettre ,  le  créan- 
cier n'a  droit  qu^à  des  dommages-intérêts.  I.  33g. 

Mais  si  les  syndics  offrent  la  lettre^  il  ne  peut  la  refuser. 
I.  340. 

Faillite  de  celui  à  qui  la  lettre  est  promise^  droits  de  ses 
créanciers.  I.  34o. 

Si  la  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  doit  être  tirée  apporte 
quelque  changement  à  la  convention.  I.  34i* 

Effets  de  la  délivrance  de  la  lettre  de  change.  I.  i^n. 

Comment  saisit  le  preneur  de  la  sonune  due  par  le  tiré. 

I.  342. 

Les  opérations  du  change  ont  obtenu  une  grande  faveur 
du  législateur.  I.  479* 

Changement. 

De  navire  ou  de  voyage,  ses  effets.  II.  aaS,  266,  269, 
'284. 

—  de  capitaine ,  ne  rend  pas  le  prêt  à  la  grosse  ex.i* 
gible,  si  le  nouveau  capitaine  a  les  qualités  requises. 
il.  267 ,  269. 

—  de  route.  Quand  rend  le  prêt  à  la  grosse  exigible. 
11.268. 

—  autorisé  par  le  contrat ,  ne  fait  pas  cesser  risq<ies 
du  prêteur.  II.  270. 

Application  de  ces  principes  au  contrat  d'as8aran,cet 

II.  439. 

—  de  main  de  marchandises.^  fait  cesser  le  privilège 
du  fret.  II.  488. 
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Changeur. 

Ce  qu'on  appelle  changeurs,  leurs  fondions  et  leur 
utilité.  I.  20  ^  21, 

Chapeau. 

Voyez  Capitaine ,  Etrennes. 

Chargement. 

Déclaration  de  chargement  doit  être  représentée  pour 
obtenir  un  congé.  II.  43.  -^ 

Le  chargement  est  affecté  à  Texécution  des  obligations 
de  l'affréteur  dans  le  contrat  de  charte-partie.  II.  i32. 

N'est  pas  compris  dans  le  mot  navire,  II.  21 3,  ^86. 

Comprend  les  pacotilles.  II.  21 4* 

Boit  être  prouvé  par  les  connoissemens,  déclarations  et 
autres  moyens.  II.  290. 

Chargeur. 

Ne  peut  se  libérer  du  fret  en  offrant  d'abandonner  ses 
marchandises,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  liquides.  IL  i45. 

Doit  avoir  un  exemplaire  du  connoissement.  II.  1 5 1 . 

Obligé  de  fournir  au  capitaine  les  quittances  de  la  douane 
et  les  acquits-à-caution.  II.  i52. 

Comment  son  action  en  délivrance  de  marchandises  se 
prescrit.  II.  i58. 

Charte-partie. 

Ce  que  c'est.  IL  44  ?  ^^1» 
Ce  qu'elle  doit  énoncer.  IL  i3i. 

Impose  des  obligations  au  fréteur  et  à  l'afréteur.  IL  i32. 
Ne  peut  remplacer  le  connoissement.  IL  1 53. 
Voyez  Affrètement ,  Capitaine. 

Chirurgien. 

On  doit  en  avoir  sur  le  navire.  II.  1 13. 
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Choses. 

Dans  toute  convention  il  doit  y  avoir  une  chose  qui 
fasse  L'objet  de  cette  convention.  I.  1 3o. 

—  mobilières  peuvent  seules  être  l'objet  d'un  enga- 
gement commercial.  1*8^  i38. 

Détermination  individuelle.  I.  iSg. 
Indication  d'une  espèce  limitée.  I.  1 3g. 
Indication  d'une  espèce  illimitée.  I.  i4o. 
Mais  nécessité  d'un  principe  de  détermination.  I.  i4o. 
Le  contrat  ou  le  but  des  parties  peut  lever  les  doutes. 
I.  i4i. 

—  Fongibles  et  non  fongibles.  I.  i4^. 

—  Qui  ne  peuvent  ou  ne  doivent  pas  être  l'objet  des 
conventions.  I.  i5o. 

—  Qu'on  ne  peut  acheter  par  raisons  de  convenances. 
I.  157. 

Codébiteur. 

Voyez  Co-obligé, 

Coffre. 

Des  matelots ,  est  la  seule  chose  que  les  gens  de  mer 
puissent  charger  sur  le  navire;  peut  renfermer  une 
pacotille.  II.  89. 
Voyez  Gens  de  men 

Commandement. 

Doit  précéder  la  vente  d'un  navire.  II.  17. 

Doit  être  fait  au  propriétaire ,  aux  envoyés  en  possession 

du  propriétaire  absent  déclaré,  ou  au  procureur  du 

roi,  si  la  créance  pour  laquelle  on  poursuit  n'est  pas 

privilégiée  sur  le  navire*  IL  17. 
Peut  être  fait  au  capitaine,  si  la  créance  est  privilégiée 

sur  le  navire.  II.  18. 

Voyez  Nayire. 
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Commanditaire. 

Ce  qoè  Ton  entend  par  ce  mot.  III.  99. 

Se  peut  faire  aucun  acte  de  gestion  à  peine  de  perdre 

sa  qualité.  III.  io3. 
Peut  concourir  aux  dëlibërafions  de  la  société,  pourquoi. 

m.  n5. 
Peut  surveiller  la  conduite  de&  complimentaires.  III.  i  o8* 
IN'est  paà  tenu  au-delà  de  sa  mise.  III.  11 3. 

—  Qui  a  prêté  des  sommes  à  la  société  y  suit  le  sort  des 
autres  créanciers.  III.  11 3. 
!Ne  peut  conserver  les  bénéfices  qu'il  a  perçu»  ({uand  la 

société  se  trouve  en  perte.  III.  f  i3. 
Est  tenu  iodëfioiment  s'il  s'est  mêlé  de  la  gestion.  III. 

ii4  etsuiv. 
Preuve  testimoniale  que  le  commanditaire  a  géré ,  peut 

être  admise.  III.  117. 
Effets  que  cette  dérogation  k  sa  qualité  peut  produire 

entre  ses  associés  et  lui.  III.  117. 

Voyez  Commandite, 

Commandite.  (éociÉTÉ  en) 

Définition.  III.  99^ 

Principes  particuliers  aux  sociétés  en  commandite.  III.  99. 
Cette  société  est  une  exception  au  droit  commun.  III.  99. 
Doit  être  clairement  exprimée  et  ne  se  svtp^pose  pas. 

III.  100. 
Rédaction  par  écrit,  extrait  à  afficker.  III.  102. 
Importance  et  effet  dé  renonciation  des  mises.  III.  io3# 
Associé  commanditaire  ne  peut  conserver  cotte  qualité 

s'il  fait  quelqu'acte  de  gestion.  III.  io3. 
Ainsi  un  commis  ne  peut  être  commanditaire.  III.  io4* 
Mais  le  commanditaire  peut  concourir  aux  délibérations. 

ni.  104. 

Effet  de  ces  délibérations.  III.  io5. 
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Des  négociations  avec  la  société  ne  lui  sont  pas  interdites. 

IIL  io6. 
Le  nom  du  commanditaire  ne  peut  entrer  dans  la  raison 

sociale.  III.  107. 
Division  de  cette  société  en  actions.  III.  log* 
Effets  des  engagemens  d'une  société  en  commandite. 

III.  IIO. 

Commerçant. 

Quels  individus  sont  commerçans.  I.  67. 
Les  mots  négociant,  marchand,  sont  souvent  s}'îi}oi^ymes 
de  commerçant.  I.  70 ,  sSq. 

—  Diffère  de  l'artisan.  I.  70. 

Obligations  imposées  à  tout  commerçant.  I.  78 ,  74* 
Voyez  Contrats  de  mariage  y   Livres  ^  Inventaires, 
Patentes» 

Commerce. 

Comment  défini  dans  ses  rapports  avec  la  jurisprudence^ 

L  I. 
Actes  de  commerce ,  leur  définition  est  importante.  I^  4* 
Mineurs  ou  femmes  mariées  peuvent  faire  le  commerce , 

à  certaines  conditions.  I.  52  à  58. 
Il  est  défendu  pour  raison  de  convenances  sociales  ou 

d'intérêt  même  du  commerce  à  certaines  personnes* 

I.  63,  64,  65. 
Diflfère  du  métier,  I.  7 1 . 
Ses  rapports  avec  le  Gouvernement.  I.  gS. 
On  n'y  connoît  point  les  contrats  de  pure  bienfaisance. 

L  5i3. 

-«-  maritime,  est  l'objet  de  la  troisième  partie  du  droit 
commercial,  II.  i. 

—  Peut  être  iait  en  France  par  un  étranger.  1. 5 1 .  II.  8. 

Commettant. 

Ses  obligations  envers  son  commissionnaire.  I*  611. 
Voyez  Commissionnaire^ 
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Commis. 

Les  engagemens  entr'eux  et  Leurs  commerçans  sont  acte 

de  commerce.  L  87. 

—  principal  d'un  agent  de  change^  agrëë  par  la  com- 
pagnie,  peut  le  suppléer.  I.  ii5y  116. 

•—  d'un  commerçant  contracte  valablement  pour  ce 
commerçant.  I^  182^ 

•—Ne  peut  être  associé -commanditaire  de  son  com- 
mettant. III.  io4* 

Voyez  Préposés. 

Commissaire  des  ciAsSEâ. 

Du  quartier  où  le  navire  a  été  construit ,  doit  en  dresser 
l'acte  de  francisation.  IL  i3« 

Juge  administrativement  les  contestations  sur  l'enrôle- 
ment et  les  excuses  des  gens  de  mer.  II.  88. 

Commissaire  de  la  faillite. 

Ses  fonctions.  III.  261. 

Me  doit  pas  s'immiscer  dans  l'administration  de  la  faillite* 

III.  262. 
Dirige ,   surveille ,   préside  les  assemblées  et  fait  son 

rapport  sur  toutes  les  contestations.  III.  261 ,  262. 

Commission* 

On  appelle  ainsi  dans  le  commerce  ce  qu'on  nomme 

mandat  en  droit  civil.  I.  Sq* 
Différences  entre  le  mandat  et  la  commission.  1. 39,409 

578. 
Pourquoi  le  commissionnaire  s'oblige  en  son   propre 

nom.  I.  576* 
Il  y  a  certaines  opérations  dans  lesquelles  on  est  présumé 

seulement  mandataire.  I.  579. 
Deux  caractères  qui  lui  sont  propres 3  obligation  directe; 

salaire*  I.  58i. 
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Se  donne  par  correspondance  ou  Verbalement.  I.  582. 

S'interprète  par  la  nature  des  choses.  L  683. 

On  peut  refuser  une  commission ,  mais  on  doit  prévenir 

du  refus.  I.  583. 
Quelquefois  même  il  y  à  des  soms  à  domier.  I.  583. 
Commission  acceptée  ^  quand  peut^on  ne  pas  Pexëcuter? 

I.  584. 
Comment  doit-on  Teiëcuter  ?  f .  584* 
Bases  du  droit  de  commission.  I.  584« 
Deux  sortes  de  commission.  I.  58j. 
Clarté  dans  les  ordres.  I.  586. 
L'obscurité  ne  laisse  pas  au  commissionnaire  le  droit 

d'agir  à  son  gré.  I.  586. 
N'oblige  pas  le  commissionnaire  de  nommer  ceux  avec 

qui  il  a  traité  quand  il  répond  du  décroire.  ï.  587. 
L'oblige  à  fournir  des  renseignemens  sur  ce  qui  se  passe. 

L  587. 
L'oblige  à  ne  pas  s'écarter  de  son  mandat  et  à  agir  en 

bon  père  de  famille.  I.  587. 
Commission  pour  vendre.  L  58g. 
"Oblige  le  commissionnaire  à  prendre  tous  soins  pour  la 

réception  et  conservation  des  marchandises.  L  58q. 

Lui  impose  à  cet  égard  les  obligations  du  dépositaire. 
I.  690.  ' 

Lui  interdit  le  droit  de  chan^sr  }ts  marques  et  indica- 
tions, ou  de  vendre  à  up  prix  auti?ç  quç  celui  indiqué. 
L  591. 

Règles  sur  la  faculté  de  veiïcixe  \  crédit.  L  Sq», 

De  la  comi^iission  donnée  par  plusieurs  commeitans. 
I.  595. 

Etablissement  de  vente  à  l'encan.  I.  597. 

Commission  pour  acheter,  I.  598. 

Fait  considérer  le  commissionnaire ,  à  Fégard  de  son  com- 
mettant, comme  vendeur,  en  ce  qui  concerne  la  ga* 
rantie  des  défauts  dont  il  a  pu  s'apercevoir.  I.  SgS. 
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L'oblige  k  suivre  les  instructions.  I.  598. 
Quand  le  rend  responsable  du  voiturier  qu'il  a  choisi. 

Comment  lui  donne  droit  de  se  faire  rembourser.  1. 600. 
Commission  poar  opérations  de  change.  I.  601. 
Obligations  qu'elle  impose  à  celui  qui  tire  envers  son 

commettant.  I.  601  • 
Commission  pour  prendre  des  lettres  de  change.  1. 6o8. 
ObHge  le  commissionnaire  comme  acheteur  de  mar- 
chandises. I.  608. 
Commission  pour  recouvrer  ou  négocier  des  lettres  de 

change.  I.  610. 
Obligations  de  celui  à  qui  une  lettre  est  envoyée  pour 

faire  le  nécessaire.  I.  6io. 
Ne  l'oblige  pas  à  dénoncer  dans  les  délais  de  droit;  si  son 

retard  n'a  pas  nui.  I.  610. 
Comment  le  rend  responsable  envers  celui  à  qui  il  a 

transmis  la  lettre.  I.  611. 

Voyez  Commissionnaire. 

COMMJSSIONNA I  HE. 

Différence  entre  le  commissionnaire  et  le  préposé  ou  le 

courtier.  I.  38. 
Ne  peut  se  dispenser  d'exécuter  la  commission  qu'il  a 

acceptée.  L  584* 
Doit  fournir  un  état  de  ses  avances ,  et  le  droit  de  conl- 

mission  est  calculé  sur  tout  ce  qu'il  a  déboursé.  I.  583. 
Doit  tenir  son  commettant  au  courant  de  ce  qu'il  fait. 

1.586. 
Est  directement  obligé  envers  les  tiers  avec  qui  il  traite. 

1.588. 
Lorsqu'il  a  payé,  est  subrogé  à  leurs  droits.  I.  126,  i56. 
Est  essentiellement  révocable.  I.  588. 
Commissionnaire  chargé  de  vendre ,  doit  remplir  toutes 

les  obligations  d'un  dépositaire*  L  589. 
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Si  y  par  sa  faate,  il  a  laissé  périr  la  marchandise ,  il  doit 
payer  au  commettant  le  plus  haut  prix  des  marchan- 
dises de  même  espèce  et  qualité  au  temps  de  la  vente* 
I.  591. 

iïe  peut  vendre  au-dessous  des  prix  indiqués  ^  ou  à 
crédit,  qu'autant  qu'il  en  a  reçu  l'autorisation .  I.  5912 • 

S'il  a  un  décroire  j  il  peut  encore  faire  k  son  commettant 
la  déduction  de  l'escompte  accordé  à  l'acheteur.  1. 698  ^ 
594. 

Doit  à  l'échéance  faire  les  recouvremenà  ^t  poursuites. 
I.  595. 

Quand  il  peut  se  rendre  acheteur  des  marchandises  qu'on 
lui  confie.  I.  696. 

Commissionnaire  chargé  de  faire  un  achat,  doit  y  apporter 
le  même  soin  que  pour  lui-même.  I.  598. 

Doit  surveiller  les  marchandises  achetées  si  elles  ne  sont 
pas  envoyées  de  suite.  I.  599. 

àclon  les  circonstances,  les  usages  et  les  règles  de  la  bonne 
foi ,  il  doit  ou  ne  doit  pas  les  intérêts  des  sommes 
qu'il  a  reçues  pour  acheter  et  qu'il  a  gardées  long- 
temps. I.  599. 

Commissionnaire  qui  prend  pour  le  compte  d'un  com- 
mettant une  lettre  de  change,'  oblige  ce  commettant 
comme  s'il  avoit  acheté  des  marchandises.  I.  608. 

Qui  tire  pour  son  commettant,  n'est  tenu  de  la  provision 

qu'envers  le  porteur  ou  ses  gara'ns,  et  non  envers 

l'accepteur.  I.  602. 
Qui  est  chargé  de  recouvrer  une  lettre  de  change,  doit 

faire  les  diligences  pour  l'acceptation,  le  paiement 

ou  le  protêt.  I.  610. 

Qui  a  négocié  une  lettre  de  change,  est  responsable 
envers  le  porteur  comme  s'il  l'eût  endossée  pour  son 
compte.  I.  6ii«  ^ 

A  droit  de  se  faire  garantir  par  son  conmiettant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui.  I.  611. 
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Qui  à  tôaché  une  lettre  de  change ,  doit  la  verser  à  son 

commeltant  au  lieu  indiqué  par  la  convention.  1, 6i2* 

j^rivilège  des  commissionnaires  sur  les  marchandises  à 

eux  envoyées  par  leurs  commettans,  I.  617. 
Celui  à  qui  le  capitaine  remet  des  marchandises  à  son 

arrivée  y  doit  lui  en  donner  déchargé.  II.  i5$. 
Celui  qui  contracte  une  assurance  pour  un  commettant 
de  bonne  foi^  connoissant  la  aon-existence  des  ris- 
ques y  U  rend  nulle  et  est  passible  de  la  peine.  IL 
33i. 
Voyez  Assurance^  Commission ^  Privilège^  Reven* 
dicaUon. 

G0MMUll(AtT£. 

fi^intéréts.  Ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  contrat 
de  société.  ÏIL  i. 

'      COMMXJNlciLTION. 

I)eB  livi^s  d'un  commersant,  quand  peut  Stre  ordoq^ée^ 
1.  ft6i. 

GpiiPAGMiÉ. 

Cette  dénomination  s'applique  k  nne  rëunîbti  de  beau- 
coup d'individus  pour  une  yaste  opération  commer^ 
ciale.  ni,  1^0. 
Yoyes  Sociétés 

Comkomvkcn. 

* 

Interdit  par  la  loi  entre  le^  ouvriers^  %.  554* 

GoMPA&lDTiOl^. 

Des  parties  devaqt  le  tribunal  4e  commerce,  qnand  est 

forcée.  lY*  S2  /  03. 
Comparution  devant  les  prud'homales.  IV.  i!i8.  n 
Bevant  les  consuk.  IV*  1684 

^  Tome  IF.  a5 
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Compensation.  ' 

Définition  de  la  compensation.  I.  aa3. 

Deux  sortes  ^e  compensation.  I.  aa3. 

Compensation  de  droit.  I.  2^4* 

Les  parties  doivent  être  respectivement  débitrices  en 

leur  nom.  I.  224* 
Comment  cela  s'applique  aux  effets  de  commerce.  L 

Quelle  doit  être  la  nature  des  dettes.  I.  226 

Liquidité  des  dettes.  I.  227.  ' 

Exigibilité  des  dettes.  I.  227. 

11  faut  que  Texigibilité  soil  pure  et  simple.  L  228. 

Compensation  facultative.  I.  229. 

Alors  on  ne  requiert  ni  la  liquidité^  ni  l'exigibilité* 

L  229,  23o,  281. 
Pourvu  que  le  créancier  à  qui  on  l'oj^ose  soit  maître  de 

recevoir.  I.  23i. 
Ou  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'effets  de  commerce.  L  239* 
Mais  il  y  a  certaines  dettes  qui  ne  sont  pas  compen^ 

sables.  I.  233. 
Bonne  foi  requise  dans  la  compensation.  L  233. 
$i  elle  peut  être  invoquée  incidemment  à  une  contés- 
.  tatipjQt.IV»  59. ..  .  ..     î 


*    ■  •  »  4  • 


3    'i: 


...  • 

Compétence. 

'  '  • 

Trois  rapports  sous  lesqaelf^pn.pçut  considérer  la  com- 
pétence. IV.  17. 

Compétence  d'atfribàtion.  IV.  18*. 
S'étend  k  tout  çp  qui  est  acte  de  ço|nmerce.  IV.  18. 
Règles  pour  connoître  les  actes  équivoques.  IV.  18. 
Un  acte  peot  êt««^c<^aakiè)'<âaf  de  là  part  de  l'un  et 

ne  l'être  pas  de  la  part  de  l'autre.  IV;  19.'  '  *      "^  ^ 
On  ne  peut  tràdniiieatt  tribunal  ile^  comWrÉe  que  celui 

de  la  part  duquel  l'acte  est  conknertial.  IV.  rî2. 
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Le  non-commerçant  peut  traduire  le  commerçant  an 

tribunal  civil.  IV.  aS, 
Matières  dont  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 

jamais  connottre.  IV.  a3. 
Quand  peuvent  juger  la  qualité  d^s  parties^  IV.  ^4* 
Peuvent  autoriser  une  femme  à  plaider.  IV.  24* 
La  solidarité  peut  faire  traduire  un  non-comme?:çant 

au  tribunal  de  commerce.  IV.  if\. 
Le  cautionnement  produit  les  mêmes  effets.  IV.  1^. 
Les  veuves  et  héritiers  peuvent  y  être  traduits  pour 

actes  de  commerce  du  défunt.  ÏV.  a6. 
Tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connottre  de  Texé* 

cution  de  leurs  jugemens.  IV.  27. 
Ne  peuvent  connoître  de  contestations  entre  associés. 

IV.  a8. 
Mi  de  celles  qui  sont  dirigées  contre  les  agens  du  Gou- 

verneknent.  IV,  aS. 
Se  détermine  par  le  domicile  du  défendeur.  IV.  2Q. 
Exception  pour  les  garanties.  IV.  i^g. 
Ou  pour  les  élections  de  domicile.  IV.  3i.  / 
Comment  se  reconnoît  l'éleclion  de  domicile.  IV.  3i* 
Lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée, 

détermine  la  compétence  nonobstant  toutes  autres 

règles.  rV.  3x ,  32 ,  33* 

Cela  ne  s'eillend  que  pour  mardfiandises.  IV.  33. 
On  ne  l'applique  pas  aux  comptes  courans.  IV.  34- 
Ni  au  change.  IV.  34* 
Lieu  où  le  paiement  devoit  être  effectué.  IV.  34* 

Règles  sur  ce  point.  IV.  34. 

Où  se  portent  les  actions  contre  une  société.  IV.  36. 

Compétence  sous  le  rapport  des  condamnations.  XV« 

37.  .  -  - 

Quand  y  a-t-il  lieu  au  dernier  ressort?  IV.  87. 

Comment  on  doit  calculer  le  montant  de  la  contesta- 
tion, IV.  38. 

25* 
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Dommages-iniëréu.  IT.  38. 
Demandes  reconveiitioiinelles.  IV.  3g. 
Des  cas  où  la  demande  est  fond^  sur  un  Cadt  inévaluaUe. 
lY.  4o. 

Complices. 

De  banqueroute,  comment  punis.  III.  tfio, 

GOMPLIMENTÂIRE. 

Ce  qu'on  entend  par-là  dans  une  société  en  comman- 
dite, m.  99. 

A  seul  la  gestion  de  la  société.  III.  108. 

Est  responsable  envers  les  commanditaires.  III.  108. 
Voyez  Commandite, 

Composition. 

Expression  qui,  en  matière  de  prise ,  désigne  le  sacri- 
fice fait  pour  obtenir  qu'un  navire  capturé  soit  relâché. 
IL  Ida. 

L'assuré  doit  sommer  Tâssureur  de  déclarer  s'il  prend 
la  composition  pour  son  compte.  II.  390. 

Comptables. 

De  deniers  publics  9  sont  assimilés  aux  commerçans  pour 
ce  qui  concerne  la  qualité  c5ommerciale  do  leurs  en- 
gagemens.  I.  45. 

Compte. 

Que  doit  rendre  le  gérant  d'une  société  aux  npn-gérans. 

m.  89. 

A  quelles  époques.  III.  89. 
•^  que  doivent  rendre  les  agens  provisoires  d'une 
faillite.  ÏII.  89.  ' 

Les  syndics  provisoires.  III.  39a.. 
Les  syndics  définitifs,  m.  4i3. 
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Compte  de  Retour. 

Ce  qae  c'est.  I.  46o. 

Comment  doit  être  redligë.  I.  4ôi. 

Pièces  doDt  il  doit  être  appuyé.  L  46i. 

Doit  accompagner  la  retraite.  I.  46i. 

De  quoi  se  compose  le  compte  de  retour.  I.  463. 

Ce  qa'il  doit  énoncer.  I.  46i2. 

Est  remboursé    d'endosseur  à  endosseur ,   et   en    dé* 

finitif  par  le  tireur  ^  sans  cumulation  de  rechange. 

I.  463. 

Voyez  Rechange  f  Retraite. 

Compte  courant. 

• 

Tout  ce  qui  y  est  porté  prend  qualité  d'acte  de  corn* 

merce.  I.  48. 
Sert  k  constater  les  avances  ou  crédits  que  se  font  lea 

commerçans  entre  eux.*  I.  494* 
Ce  qu'on  entend  par  compte  courant.  I.  '494* 
De  quoi  se  compose  le  compte  courant.  1. 4g5. 
n'opère  compensation  que  sauf  encaissement  lorsque  ce 

sont  des  effets  à  recouvrer  qui  entrent  dans  le  compte 

.  courant.  I.  496. 

Règles  pour  le  cas  ou  on  failli  étoit  en  compte  courant 

I.  497  ^  ^^' 

Voyez  Cautionnement^  Créances,  Vérificatàon^ 

Conciliation^ 

Contestations  commerciales  ne  doivent  pas  être  pré* 
cédées  de  la  tentative  de  conciliation.  IV.  44* 

Concordat. 

Intérêt  des  créanciers  qu'il  y  ait  un  concordat.  III.  36a. 
Nécessité  des  formes  prescrites,  ni.  Sfo. 
•Quand  peut  avoir  lieu  FassemU^^  des  créanciers.  HI 
363. 
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A  qui  appartient  la  présidence.  III.  364- 

Obligation  du  failli  de  comparoître  III.  364. 

Le  commissaire  peut  faire  recommencer  les  prélîmi<^ 

naires  irréguliers.  III.  365. 
Ce  qui  a  lieu  si  un  concordat  n'est  pas  propose.  III. 

•365. 
Quels  créanciers  sont  admis  à  délibérer.  III.  366. 
Pourquoi  les  créanciers  hypothécaires  sont-ils  exclus? 

III.  366. 
Quels  créanciers  hypothécaires  peuvent  être  admis.  III. 

367.  .       . 

Exclusion  des  créanciers  privilégiés  ou  munis  d'an  gage* 
III.  367. 

Quels  créanciers  sont  réputés  chirographaires.  III.  368* 

La  parenté  avec  le  failli  n'exclut  pas.  III.  368. 

Le^  prévenus  de  banqueroute  sont  privés  de  faire  con- 
cordat, m.  368. 

La  seule  existence  4'une  plainte  en  banqueroute  ne  sufilt 
pas.  III.  369. 

Quelle  majorité  est  nécessaire.  III.  36g. 

Le  concordat  doit  être  signé  séance  tenante.  III.  36g. 

Quelle  remise  peut  être  faite.  III.  370.  .    ^ 

Effet  des  ,  mesures  arrêtées   dan^  la  pre];aière  séance.; 

III.  370. 
On  n'exige  pas  de  formalités  particulières  st, quelques 

créanciers  sont  mineurs.  IIL  37 1  • 

Des  créanciers  qui  ne  signent  que  moyennant  un  prix. 

m  371.       .       . 

Qui  peut  former  opposition.  III.  372.  ,•  ^ 

Délai  pour  signifier  l'opposition.  III.  373. 

Nécessité  de  cette  signification.  IIL  373. 

Ell^  do^t  êtyç  motivée.  III.  373. 

Causes  d'opposition  tirées  de  la  forme.  III.  374». 

]jjes  formalités  ne  peuvent  ..itre  lemplies  aprèsf  coup, 

m.  374.  ^   . 
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Arec  qui  la  demande  sur  opposition  est  iosiruite  oa 
jugée.  III^  3*^5.  , 

L'opposition  admise  n'est  pas  toujonn  une  cause  qui 
exclue  le  concordat.  III.  SnS. 

L'homologatioa  peut  seule  rendre  le  concordat  obli- 
gatoire. IIL  376..  , 

Qui  peut  la  provoquer.  III.  876. 

Quel  tribunal  peut  la  prononcer.  III.  376.  .. 

Quand  Tappel  du  jugement  sur  opposition  retarde  Tobli* 
gation.  IIL  877. 

L'homologation  n'est  point  prononcée  contradictoire-» 
ment.  IIL  377'. 

Comment' on  y  procède.  III.  377.   . 

Quels  vices  du  cqncordat  peuvent  empêcher  de  la  pro  3 

noncer.  IIÏ.  378. 
Effets  du  refus  d'homologation.  IIL  378. 
On  peut  attaquer  par  voie  d'appel  le  jugement  qui  a 

rejeté  l'homologation.  III.  879. 
Le  créanciei:  dont  l'opposition  a   été  rejetée  ou   qui 

n'en  a  pas  £iit ,   n'est  pas  admissible  h,  in^rjeter 

l'appel.  III.  379. 
Quid  du  créancier  opposant  dont  l'opposition  n'est  pas 

jugée,  m.  38o. 
Homologation  du  concordat  met  fin  au  désaisissement. 

•îïï.  i8o. 
Ce  que  ^it  faiire  le  failli  pour  rentrer  dans  Fadminis-i 

tration  de  ses  biens.  III.  38i.  1. 

Quid  si  le  jugement  d'homologation  étoit  rétracté.  IIIv 

38i. 
Des  conditions  opposées  au  concordat.  III.  38 1. 
Le  concordat  opère  libération  de  la  portion  de  dette* 

remise.  IIL  382. 
De  l'effet  du  concordat  entre  le  failli ,  et  ses  cautions 
..DU  codébiteurs.  IIL  38 1.  .   , 

Quelles  hypothèques,  il  produit.^  IIL  382. 
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Iqtcriptions  que  ks  syndics  doivent  prendre.  IH.  Sftfir 
Le  concordat  n'est  point  annullë  par   une  nouvelle 

&iUite.  m.  384. 
Effet  d'un  concordat  k  l'égard  des  créanciers  inconnus, 

ra.  385, 
Le  failli  doit  l'exécuter  même  envers  ceux  qui  n'ont 

pas  fait  vërifler  leur  créance.  III.  385. 
Le  concordat  n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  fixer  de 

nouveau  la  date  de  la  faillite.  III.  386» 

GOHDITION. 

Dans  les  obligations  commerciales.  I.  174* 

Deux  espèces  de  conditions,  résolutoire  et  suspeilsive  j 

en  quoi  elles  diffèrent.  I.  175. 
Suspensive  dans  une  vente,  ses  effets.  I.  366, 367. 

GoHFUsi^ir. 

Principes  de  la  compensation  s'appliquent  à  la  >con« 

fusion.  I.  a35. 
La  confusion  n'a  pas  lieu  lorsque  l'endossement  a  îùt 

sortir  un  effet  de  commerce  des  noahis  de  celui  qui 

en  étoit  débiteur.  L  a35. 

Congé. 

Est  une  des  pièces  appelées  pîèçe^  de  bord.  II.  i3. 
Fait  preuve  que  le  navire  est  prêt  à  &ire  voile.  II.  xg. 
Quelles  pièces  U  faut  représenter  papr  l'obtenir.  IL  4^. 
Quand  il  faut  le  renouveler.  II.  43* 
Frais  da  çoiigé  sont  dus  jpar  lo  fréfeur.  II.  i3& 

COHGéDIEMENT. 

Son  effet  relativenient  aux  gens  de  mer.  II.  gS; 
Ne  peut  être  donné  en  pays  étranger.  II.  ii^S. 

GONNOISSEMEMT^ 

fl^l  ni^e  reconnoissançe  donnée  par  le  capitaii^ei  dea 
:fnarçliandisçs  qu'il  «  cbargées*  II.  i5o. 
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Ce  qa*il  doit  exprimer.  II.  i5o. 

Doit  ^tre  fait  quadruple.  II.  i5'i. 

Du  cas  oji  les  exemplaires  ne  sont  pas  semblables.  H* 

i5i. 
lïe  peut  être  supMë  par  d'autres  pièces.  IL  i53. . 
Fait  foi  entre  les  parties  qui  y  ont  concouru.  II.  i54. 
Les  tiers  peuvent  le  contester.  II.  i54« 
Peut  être  au  porteur  ou  à  ordre.  II.  i56. 
Prouve  le  cliargen^ent*  IL  ago. 

Conserve,  (votàgb  de) 

Ce  que  Foq  entend  par  ce.  mot.  IL  5o. 

GONSIGNATAIRE. 

Nom  que  l'on  donne  à  celui  qui  reçoit  des  marchan- 
dises pour  les  vendre ,  expédier  ou  conse^er.  L  Çi6, 
517. 

Doit  avoir  un  exemplaire  du  connaissement.  IL  i5i.     . 
—  Doit  donner  au  capitaine  décharge  des  marchan- 
dises que  celui-ci  lui  remet.  IL  i55. 
Voyez  Commission,  Commissionnaire. 

Consignation  de  Marchandises. 

On  appelle  ainsi  le  dépit  fait  par  l'envoyeur  d'une 
ville  k  un  correspondant  d'une  autre  ville.  I.  5i6. 
Yoyeis  Commission. 

Consignation  de  Deniers. 

Quand  y  a-t-A  lieu  de  consigner  les  sommes  que  le 
créancier  refuse  de  recevoir.  I.  207  et  suis^. 

Comment  se  fait  la  consignation  pour  effets  négociables. 
L  2109. 

_  * 

Quelle  consignation  doit  faire  eé\m  qui  veut  éviter 
l'exercice  d'une  contrainte  par  corps ,  ou  obtenir  sa 
liberté.  IV.  1X^Z. 
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Consuls. 

4  « 

Objet  de  rétablissement  des  cotisuh.  I.  g6.  ' 

Ce  que  sont  les  consuls.  IV.  i36. 

Principes  sur  leur  établissement.  IV.  137. 

Division  des  établissemens  en  consulats  généraul,  con- 
sulats et  vice-consuUts.  IV.  1 38. 

Elèves  vice-consuls.  IV.  i38.  *  ' 

Agens  de  commerce  délègues  par  lès  consuls.  IV.  i38. 

Placement  des  étjablissemens  consulaires  de  France.  IV. 
139. 

Défenses  aux  consuls  d'accepter  '  des  cdnimissions  des 
puissances  étrangères.  IV*  i4i* 

Prohibition  de  faire  le  commerce.  IV.  i4i' 

Remplacement  d'un  comiil  absent  ou  destitué.  iV.  142» 

Mesures  en  cas  de  mort.  FV.'  1 43. 

Nomination  des  consuls.  IV.  i43. 

Gomment  cette  nomination  est  noiifi^  au  souverain  chez 
qui  il  doit   résider.  IV.  ï44»     ' 

Comment  s'obtient  Vèxequatùr.  IV.  li^S, 

Notification  des  pouvoir»- au  corps  de  la  nation.  IV. 
146. 

Consuls  ne  jouissent  pas  des  privilèges  des  ambassadeurs. 

rv.  149. 

Leurs  droits  sont  déterminés  par  len  traités  ou  Tusage. 
IV.  i5o.  ^ 

Ne  peuvent  être  poursuivis  par  gens  de  leiy:  nation  que 
devant  leurs  juges  naturels.  IV.  i5i. 

De  la  juridiction  des  consuls.  IV.  i5|,.  1    *  ;   ,    .   *  . 

Droits  d'un  gouvernement  d'imposer  à  s^^  sujets  l'pbU- 
gation  de  se  faire  juger  eu  pays  étranger  par  les  con- 
suls qu'il  a  nommés.  IV.  iSa. 

Etat  de  la  législation  française  à  cet  égard*  IV.  j53.  .. 

Limites  naturelles  du  droit  de  punir  la  cootrâ^yention 
à  ces  règles.  IV.  i55.  ..;  .- 
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Les  jugemens  des  consuls  ne  sont  exécutoires  en  pays 
étrangers^  que  suivant  les  conventions  diplomatiques. 
IV.  i58. 

Quelques  notions  sur  les  rapports  des  souverains  à  cet 
égard.  IV.  i6i. 

Droit  commun  pour  ce   qui   concerne  les  équipages. 

IV.  1G2, 
Hègles  admises  en  France  IV.  ï63. 

Le'  jugement  d'un  consul  rendu  dans  un  pays  ou  l'exé- 
cution parée  ne  lui  est  pas  accordée,  n'en  a^as  moins 
cette  force  dans  les  états  du  souverain  qui  l'a  institué. 
IV.  164. 

Cotnposition  du  tribunal  consulaire.  IV.  166; 

Introduction  de  la  demande.  IV.  167. 

Comparution  et  défenses.  IV.  168. 
^Enquêtes,  IV.  169. 

Mesures  envers  les  étrangers  qu'il  est  nécessaire  d'en* 
tendre.  IV.  171. 

Obligation  des  Frànçaîs  dé  venir  déposer.  IV.  171. 

Les  sentences  des  consuls  out  les  mêmes  eifets  que  les 
jugemens  des  tribanajEi,x  dvi  roya^ume.  JV.  i'}2^ 

Execution  provisair,e.,iy.  172,  173.;. 

Attributions  administratives  des.çon^pls«  IV.  174* 

Légalisations.  IV..i75j.r    ,    . 

Actes  d«  l'état  civil.  IV,  .175,  176..  .  ; 

Mesures  pour  la  conservation  des  biens  des  décédés* 
IV.  j'jQetsuw» 

Reçoivent  les  rappojts  des  capitaines.  IV*  ng* 

Mesures  en  cas  de  naufrage.  IV.  180. 

Délivrance  des  certificats  d'origine.  IV.  181  • 

Droits  de  répression  et  haute  police  des  consuls.  IV.  182. 

N'en  jouissent  pas  en  général  dans  les  pays  de  chré« 
tienté.  IV.  i83  e<  5ii2V. 

Si  ce  n'est  sur  les  navites'de  feur  nation  et  pour  délits^ 
y  commis  entre  les  gens  de  l'équipage,  IV.  i85. 
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Principes  particuliers  aux  pays  musulmans.  IV.  i86. 
Droit  de  juger  les  contrarentions  et  délits^  IV.  187. 
Droit  d'informer  relativement  aux  crimes.  IV*  188. 
Instruction  qu'ils  doivent  faire.  IV.  189  e/  juù^. 
Ce  qu'ils  doivent  fiiire  après  l'instruction  achevée.  IV*. 

191. 
Droit  de  renvoyer  les  Français  scandaleux.  IV.  194* 
Obligation  des  capitaines  de  s'en  diarger  sur  kur  xé^ 
.quisitiou,  IV.  19$. 

Contestation. 

Entre  associes ,  doit  être  jugëe  par  arbitres.  III.  75. 
Pour  actes  dt  commerce,  sont  de  la  compétence  deft 

tribunaux  de  commerce*  IV.  17. 
Quelquefois  sont  portées  devant  les  prudlioiàmes.  IV. 

116. 

Sont  jugées  en  pays  étrangers  par  les  consok.  IV.  iSs^. 

CONTEAINTC  PUL  GqIMP». 

Peut  être  exercée  contre  radjudicataîre  d'un  navire  pour 

le  paiement  de  son  prix.  il.  731'^' 
Contre  l'adjudicataire  d'un  navire  en  cas  de  folle^ert- 

chère,  ne  p^eut  être  exercée  qile 'pour  le  déficit^  lés 

dommages-intérêts  et  les  frais.  II.  a3^ 
Quand  ne  peut  être  ekercée  contre  les  gens  de  mer.  li^ 

87. 

Quand  peut  être  exercée  contre  le  failli.  III.  3o6. 
N'a   pas   lieu   contre    quiconque  a  fait   un    acte  de 

commerce.  FV.  387. 
Dans  quels  cas  et  contre  quelles  personnes  peut  être 

prononcée.  IV.  si38. 
Les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  la  prononcer  daiis 

CCS  cas.  IV.  a4o. 
Des  causes  et  des  positions  quj  peuvent  en  exempter^ 

IV.  a48. 
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Ne  peut  être  exercée  si  elle  ii*a  été  prononcée*  IV.  254* 
Quels  jageinen&  s'exécutent  par  corps.  IV»  255« 
Peut  s'exécuter  sans  caution  nonobstant  appeL  IV.  ^54* 
Le  créancier  peut  faire  toutes  autres  poursuites.  IV^siSSé 
Quels  officiers  de  justice  peuvent  l'exercer.  IV.  255  et  267. 
Pendant  quels  temps  et  dans    quels   liieux  on  peut 

l'exercer.  IV.  266. 
Des  saufs-conduits  et  de  leur  effet.  IV.  257. 
Formes  du  procès -verbal.  IV.  260.  .  .. . 

Qualité  des  témoinsi.  IV.  259. 
Cas  de  la  résistance  du  débiteur*  TV.  259. 
Cas  où  il  demande  à  paroître  devant  le  président.  IV.  2&v 
£n  quel  )ieu  le  débiteur  doit  être  conduit.  IV.  263. 
Formes  de  l'écrou.  IV.  264* 
Consignation  des  alimens.  IV.  264. 
Recommandation  2  ce  qi^e  c'est  ^  ses  formes.  IV.  265  et 

sidv. 
Diverses  causes  qui  font  cesser  la  contrainte  par  corps.  IV. 

267  ei  suw. 
Liberté  que  le  détenu  peut  obtenir  en  consignant.  IV« 

273. 
Ce  que  doit  faire  le  gardien  des  fonds  consignés.  TV.  273. 
Nullité  de  l'emprisonnement.  IV.  274. 
Quels  juges  doivent  en  connoitre.  IV.  274. 
Droit  de  faire  arrêter  de  nouveau  celui  dont  l'emprî* 

sonneQient  est  annùUé.  IV.  276. 
Contrainte  par  corps  contre  les  étrangers.  IV.  278. 

Yojez  Étrangers, 

Contrat  a  la  Grosse. 

Est  acte  de  coBimerce.  1. 43*  * 

Associe  le  prêteur  aux  chances  de  la  navigation.  II.  61. 
Sa  définition.  II.  2o3. 

Nécessité  d'une  chose  prêtée^  d'objets  affectés  au  prêt/ 
dp  risques  et  d'un  profit  maritime.  IL  2o4t     • 
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On  peut  prêter  de  l'argent  ou  des  marchandises»  IL  3o4« 
On  peut  même  ne  prêter  que  l'usage ,  ce  qui  forme  un 

louage  à  la  grosse»  II»  ao5» 
Ce  {^êt  ne  doit  pas  être  confondu  atec  je  contrat  de 

pacotille  ou  de  société»  II.  3o5.  m.  7. 
Nécessite  que  les  choses  affectées  au  prêt  soient  de  nature 

à  être  exposées  k  des  risques^  IL  ao6.  . 
Ces  choses  doivent  exister  présentement.  IL  207. 
Du  fret  à  faire  et  du  fret  acquis.  II.  ao8. 
Prêt  dû  n'est  pas  susceptible  d'être  affecté.  IL  2108. 
Fret  exigible  sans  chance  n'en  est  pas  également  suscep- 
^  tible.  II.  aog. 

Fret  exigible  avec  chance  est  susceptible»  IL  aog« 
Profit  espéré  n'en  est  pas  susceptible.  IL  aïo.  • 

Il  en  est  de  même  des  loyers  des  gens  de  mer.  II.  a  1 1 . 

Navire  peut  être  affecté»  II'.  ^06^  i\i. 

On  peut  emprunter  séparément  sur  les  agrès.  II.  aia« 

On  peut  emprunter  sur  tout  ou  partie  du  chargement. 

IL  ai3. 
On  peut  emprunter  sur  le  navire  et  le  chargement. 

IL  ai 3. 

r 

On  peut  emprunter  sur  telle  chose  ou  telle  pacotille»  IL 

.214. 
On  peut  emprunter  sur  ce  ^u'on  chargera.  II.  3e4*. 
Règles  sur  retendue  de  cette  clause.  IL  2i5. 
On  peut  emprunter  sur  navire  en  voyage.  II.  21 5. 

On  peut  emprunter  pour  acheter  des  marchandises.  II. 

ai5. 
Règles  sur  les  emprunts  distincts  ou  conjoints.  IL  216. 
Emprunts  alternatifs.  IL  217. 
On  ne  peut  emprunter  au-delà  de  la  véritable  TaJettr» 

n.  2i8. 
Qu'est-ce  que  la  valeur  ?  IL  218. 
Cours  des  valeurs»  IL  îliQ^- 
Yaleur  d'un  navire.  IL  219. 
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Le  fret  en  fait  parlie.  IL  220. 

Evaluation  lors  da  départ.  I1 110,  . 

Les  choses  affectées  doivent  être  évaluée»  leur  prit  lors 
du  chargement  IL  "^î^o. 

On  peut  ajouter  au  prix  dés  choses  les  frais  de  trans- 
port, droits  et  autres  déboursés.  IL  !22!2. 

Des  choses  achetées  par  voie  d'échange.  IL  123. 

I9écessité  de  risques.  IL  ia3. 

Jamais  ils  ne  peuvent  dépendre  de  l'emprunteur.  IL 

224. 
Classement  des  accidens.  II.  224,  225. 
Dans  la  règle,  s'ils  proviennent  du  capitaine  ,  le  préteur 

ne  les  supporte  pas.  IL  225,  226. 
Les  déchets  et  vices  propres  de  la  chose  ne  sont  pas  à 

la  charge  du  préteur.  IL  227. 
Mais  des  cas  fortuits  peuvent  les  occasionner.  IL  22g. 
Le  préteur  peut  s*en  charger.  IL  23o. 
Il  en  est  de  même  des  fautes  du  capitaine.  II.  229. 

Ou  des  pertes  causées  par  le  fait  de  l'emprunteur.  IL 

23l. 

Gomment  on  détermine  la  durée  des  risques*  IL  281. 

Dans  le  prêt  pour  un  temps  indéfini  ^  saps  ajucun  terme 
fixe ,  le  juge  décide.  IL  282. 

Du  prêt  pour  la  durée  d'un  voyage.  IL  .232,     .  ; .  . 

yD}[age  que  fait  le  navire  n'est  pas  toujours  la  méiqe 
chose  que  le  voyage  convenu  pour  le  prêt.  IL  233. 

Voyage  d'aller  et  retour.^  IL  233).  /^     ^, 

Quand  fait  un  voyage  unique  ou  deux  voyages.  IL  233. 
Temps  limité.  II.  284.  .  { 

N'est  pas  suspendu  pour  la  starie.  IL  234- 
Limité  avec  désignation  de  voyage.  II.  235. 
D'entrée  et*  sortie.  IL  235. 

Epoque  dii  commencement  et  de  la  fin  des  risques, 
dépead  de  la  nature  des  choses  affectées.  IL  236. 
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^écemti  d'au  pirofit  maritime  qui  «oit  Pëqoivalent  dei 

risques  du  préteur.  II.  237. 
De  sa  fixation.  II.  937. 
Ou  peut  en  stipuler  Taugmentalion  oti  la  diminution  en 

cas  de  guerre  ou  de  paix.  II.  ^37. 
En  quoi  peut,  consister.  II.  238. 
Rëdaction  du  contrat*  IL  3384 
Peut  être  à  ordre.  II.  !X^o. 

Application  à  ce  cas  des  règles  sur  le  protêt.  IL  2^0. 
La  garantie  des  endosseurs  iie  porte  pas  sur  le  profit.  Hè 

Enregistrement.  IL  ^4'- 

La  nullité  ne  s'applique  pas  à  iVmpruntenr.  II.  a4^* 

Enonciations  qu'il  doit  contenir.  IL  a43. 

Enonciation  du  capital  ou  de  la  valeur  des  choses  prêtées. 

IL  242. 
Nëcessitë  de  ces  enonciations.  IL  ^^3. 
Comment  est  désigné  le  navire*  IL  ^4^' 
Enonciations  accidentelles.  IL  34^^ 
Nombre  d'hommes  ou  de  canons.  II.  ^^6. 
On  doit  indiquer  si  le  navire  voyage  ou  non  sons  escorte* 

IL  a46. 
Enonciation  des  marchandises.  II.  d4&i 

Elle  doit  être  faite  de  manière  que  le  prêteur  conHôisse 
les  choses  qui  lui  sont  affectées.  IL  34^< 

Règles  pour  expliquer  les  enonciations  Vftgues.  II.  34^. 

< 

Affecter  ce  qu'on  possède  sur  tel  nàvircf,  c'est  faire 
une  enonciation  suffisante.  IL  347* 

On  ne  peut  affêctet  des  marchandises.  |lr6hibées  en 
France.  II.  249. 

Mais  on  peut  prêter  sur  des  choses  app^irt^ant  à  des 
sujets  des  puissances  belligérantes.  II»  a49« 

l^ourvu  que  l'emprunteur  en  fasse  connoître  la  qualité. 
II.  25o. 
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On  peut  évalaer  les  choses  à  Tayance  y  et  déclarer  qu'on 

s'en  tiendra  à  l'estimation.  II.  iSo. 
Quand  le  préteur  peut  revenir  contre  renonciation  qu'il 

a  consentie.  IL  aSi.» 
L'emprunteur  ne  le  peut  jamais.  II.  iSt. 
Désignation  du  navire  considéré  comme  lieu  des  risques. 

IL  252. 

On  peut  emprunter  sur  des  marchandises  chargées  dans 

plusieurs  navires,  conjointement  ou  séparément.  II. 

253i 
Kom  du  navire.  IL  253< 
Nom  du  capitaine.  IL  sS^é 

Désignation  du  préteur  et  de  femprunteur*  II.  2i54* 
Contrat  au  porteur.  IL  aSS. 
Si  c'est  un  commissionn^dre  ^oi  emprunte ,  il  doit  faire 

connoître  les  risques  du  pour  compte ^  IL  255. 
Désignation  du  voyage  et  du  terme  du  remboursement. 

IL  256. 
Dans  le  silence  des  parties  ^  comment  se  détermine  le 

voyage.  IL  257. 
Qui  peut  emprunter  à  la  grosse  sur  un  navire.  IL  258. 
Comment  la  majorité  des  copropriétaires  le  peut.  IL 

258. 
Ceux  qui  ont  fourni  des  deniers  d'équipement  ont  a<!tion 

contre  ceux  qui  sont  en  retard.  IL  258. 
Emprunt  fait  par  un  capitaine.  IL  43  >  t>59>  1260. 
Quand  oblige  les  armateurs.  IL  26;. 
À  lieu  souvei^t  par  lettres  jpayables  eu  cas  d'heureuse 

arrivée.  II.  261* 
Formalités  qu'il  doit  remplir.  ÎI.  262.  . 
La  régularité  des  pièces  nVmpéche  pas  de  poursuivre  le 

capitaine.  IL  S162» 
Exigibilité  delà  somme  eispruntée.  U..263* 
Dépend  de  la  cotiventioD.  IL  a64* 
Exigibilité  occasionnée  par  l'emprunteur.  II.  266. 

Tome  IF.  ^^ 
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Changement  de  navire.  IL  266. 

Changement  de  route.  IL  26<7« 

Peu  importe  que  la  route  ^oit  reprise*  II»  dSR. 

La  faculté  de  faire  échelle  ne  peut  .permettre  un  voyagé 

intermédiaire.  II  iGè. 
Excuse  de  la  force  majeure*  IL  26g. 
Effets  de  la  faculté  de  faire  échelle.  IL  270. 
De  la  faculté  de  changer  le  vojage.  II.  270. 
De  la  faculté  de  voyager  partout.  II.  371. 
L'emprunteur  doit  rembourser  au  terme  convenu.  II.  37^4 
Comment  se  fait  le  remboursement.  IL  373e 
Pent  quelquefois  obtenir  un  délai.  IL  378. 
Où  le  remboursement  doit  être  fait.  U.  373. 

Point  d'exceptions  déduites  des  pertes  de  terre  oud'évé^ 
nemens  de  commerce.  IL  373. 

Le  retard  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  maritimes.  H* 

373. 
Prescription.  II.  374* 
Privilège.  IL  374* 
Divers  cas  de  concours.  IL  375. 
Le  dernier  prêt  sur  le  navire  est  préféré.  H.  376. 

Dans  k  règle ,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  chargement. 

IL  377. 
Quand  le  dernier  prêt  est  préféré.  IL  377. 
N'est  obligé  de  payer  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée.  IL 

178. 

U  peut  y  avoir  lien  k  cette  exception  en  deux  cas  :  le 

sinistre  et  l'avarie.  IL  378 ,  383. 
En  cas  de  sinistre,  cé~ qui  r^te  ou  provient  des  reste» 

sauvés,  doit  être  rendu  au.. préteur.  IL  378. 
IMlême  le  fret.  IL  379. 

Quid  du  fret  acquis  à  tout  événement.  IL  380. 
L'innavigabilité  du  navire  ouvre  l'action  en  rembonr* 

sèment;  si  les  marchandises  périssent  sur  terre ^  c'est 

aux  risques  du  prêteur.  IIi  380.  •   . 
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jfcftrsqu'on  à  eu  droit  de  décharger  en  rpute,  ce  qui  l'sK 

été  effectivement  cesse  d'être  affecté.  II.  281. 
L'emprunteur,  ne  pfeul  Hen  jrfeetvet  avant  d'avoir  jpayéi 

il.  a83. 

.^ .  .      -    '      '■  '     '  ' 

Lie  prlêteûr  contribue  aui  avaries.  IL  a83; 

CoiKTRÂVENtlONS; 

Aux  lo!s  bbmiiierciales:  L  i53^ 
Différent  des  délits  et  des  crilhes:  IV.  187I 
Quand  lel consuls  connoissent  de  délies  que  les  Fràti^aii 
^jon&metteut  en  pays  étranger:  lY.  188; 

Contrebande. 

Sa  définition,  t.  iS5; 

Si  elle  est  défeiidue  aux  jf rançais  édi  pays  Iftrïinger;  t: 
\5f.  IL  249: 

CoNTRBii'AÇOi^l. 

Ce  qu'ôii  entend  par  be  niôt.  I;  iSg.  . 

Droits  d'uh  àuteiir  oti  iuvebteat  côntire  leâ  contrefacteiàrâl 

Vojf èz  Bres^et  d^mi^ehtîon'^  FlagLot. 

ContribÙtioic  aux  Avaries. 

péfinftioii  des  avaries  et  leur  classement,  IL  tSg^ 
Quelles  avaried  donnent  lieu  à  la  contribution.  IL  160^ 

t6ti        ,  . 

Des  choses  données  par  composition.  IL  162^^ 
Il  faut  que  lÂ  com.position  sauve  1^  navirè.  II.  162; 
Définition  du  jet.  IL  i63. 
Délibération  sur  la  nécessité  4u  jet. 
Droit  suprême  du  capitaine.  IL  i64; 
Ordre  à  suivre  dans  le  jet.  IL  i65; 
On  né  consulte  point  les  chargénrsi  IL  1.65. 
iïécessité  de  jeter  les  cboses  noa  déclarées.  IL  i66. 

26* 


4o4  Table  générale  Ses  Matières* 

Distinction  entre  le  jet  régulier  et  le  jet  irréjgtilier.  II. 

167. 
Rédaction  des  dflîb^rations  et  procès-vcrfanx.  H.  167. 

Affirmation  au  premier  port.  II.  167. 

Dommages  que  le  jet  a  causés  au  navire.  H.  167. 

Dans  la  règle ,  les  dommages,  qu'éprouve  un  navire  sont 
avaries  simples.  II.  i68. 

Même  dans  un  combat.  IL  i68é 

Jet  du  ^màt  fracturé.  II.  16^. 

Echouement  pour  échapper  aii  danger.  II.  i6g« 

Maladie  et  autres  frais  de  l'homme  qui  a  été  blessé  com- 
battant pour  le  navire.  II.  171. 

Loyers  de  l'homme  blessé  au  service  du  navire.  IL  173. 

Loyers  des  matelots  en  cas  de  retard  dans  le  Toyage. 
.  IL  174» 

Quelles  dépenses  sont  réputées  extraordinaires.  IL  174* 
Frais  d'allégement.  IL  174* 
Frais  de  conserve.  IL  175. 
Réclamation  contre  la  prise.  IL  175. 
ObU^tîon  de  contribuer  aux  avaries.  IL  176. 
Si  on  peut  l'exclure  par  convention.  IL  176,  i8o. 
On  peut  stipuler  que  toute  ararie  sera  coftimune;  II.  1 77^ 
L'événement  qu'on  vonloit  éviter  arrivant^  il  n'y  a  plus 
lieu  à  indemnité.  II.  178» 

Mais  si  on  Pévite ,  quelque  voisin  que  soit  Un  autte  danger 
qai  survient,  l'indemnité  est  due.  IL  178. 

Les  choses  qui  étoient  hors  de  danger  ne  contribuent 
pas.  IL  170* 

Distinction  dans  les  objets  mis  sur  d'es  allèges.  H.  17g. 

Choses  recouvrées  ou  mises  k  terre  ^  ne  contribuent  pas 
aux  avaries  postérieures.  II.  i8o. 

Base  d'esUmation.  H.  180. 

Exemption  pour  les  munitions ,  etc.  H.  187. 

Choses  non  déclat-ées  contribuent.  IL  l8i. 

Navire  et  fret  par  moitié.  IL  iSin    - 


./ 
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Prix  des  choses  jetées,  contribue.  II.  i8t. 

Mais  non  les  choses  vendues  pour  besoin ,  encore  q^ue 

le  prix  en  ^oit  du.  IL  i8a. 
Oîi  se  fait  la  contribution,  IL  i83« 
I^omination  d'experts.  IL  i33. 
Comment  évaluer  les  avaries  d'un  navire.  IL  i84- 
Marchandises  sont  évaluées  sur  leur  prix  au  lieu  où  l'on 

procède.  IL  184  • 
On  n*est  point  admis  à   les  prétendre  de  plus  haute 

qualité  qu'elles  ne  sont  déclarées.  li.  184  • 
Quid  des  marchandises  dépéries  par  vice ,  accident ,  etc. 

IL  i85. 
Confusion  de  diverses  choses.  IL  i85. 
Estimation  des  marchandises  contribuantes.  IL  186. 
Peines  des  fausses  indications.  IL  i86. 
Estimation  du  navire.  IL  i86. 
Fixation  du  fret.  IL  187. 
Répartition.  IL  187. 

Modèle  qui  comprend  tous  les  cas.  II.  187. 
Droit  de  tous  les  chargeurs  contre  le  capitaine.  H.  197. 
Privilège.  IL  i'97. 
Prescription.  IL  igS^ 
Recouvreniént  des  objets  dont  le  prix  a  été  contribué. 

II.  198. 

Voyez  Assureur,  Avarie  j  Contrai  à  la  grosse- 

CONVEUTIONS. 

••  * 

Quelles  conventiovis  «oat  actes  de  commerce.  1. 1  e^  $id\^. 
. —  m^rimpoiaks  entr^  commerçant  9  doivent  être 
rendues  publiques.  I*  73,  8o.  ' 

—  entre  commerçans ,  prouvées  par  \enrs  livres.  I* 
75 ,  76. 

—  Forment  les  engagemens  et  sont  la  source  des  obli- 
gations. L  1^0, 124.  . 

-*  expresse»^  leur  définition.  L  islo^.  i24« 
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-— tacites  ;  leur  définition.  I.  lao,  ia4« 

—  Ont  lieu  entre  présens  et  entre  absens.  I.  i3q. 

—  £ntre  absens  son^  celles  qui  se  font  par  corres- 
pondance, ir  i3o. 

Deux  points  sont  essentiels ,  la  chose  et  le  prix.  I.  i3o. 

•«-  £îe  peuvent  avoir  pour  objet  d^  choses  qui  son^ 

hors  du  commerce.  I.  i53. 
x—  Ne  peuvent  nnirç  aux  ^iers.  I.  172. 

—  douteuses  y  s'interprètent  toujours  en  faveur  àxf^ 
débiteur  contre  le  créancier.  II.  3^6. 

Convocation. 

Des  créanciers  dans  une  faillite  j  par  qui  est  faite^  coinment 
est  faite.  III.  291 ,  363. 

Çq-obx.ig]^&. 

Droits  d'un  ciféancier  contre  ]e  co-obligé  d'un  failli.  IIL 
335, 


Uincapaçité  des  co-obligés  ne  change  ^leip  à  roblij^atiçi^ 

d,c  ceux  qui  sont  capables.  III.  33Q» 
Le  créancier  peut  demander  le  paiement  intégral  aux 

non  faillis.  III.  336. 
Peut  se  présenter  dans  les  faillites  des  co-obligés.  111.^ 

336. 
Figure  pour  sa  créance  sans  déduçj^on  d'à-compte.  IIL 

337.  •  ■■   ' 
Droits  du  codébiteur  qui  a  payé  le  créancier.  IIL  337. 

Se  peut  exiger  que  la  part  du  £adlli  quand  la  dette  éCoit 

commune.  II.  338. 
Exemple  de  ce  cas.  tïl.  33& 
j^eut  exiger  la  totalité  quand  le  failli  lui  devroit  garantie. 

III.   339. 

%%  codébiteur,  non  failli ,  ne  peut  se  prçsentei?  si  le 
créancier  a  pris  son  dividende  en  entier.  IIL  33o, 
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Peut  se  faire  compléter  le  dividende,  IIL  34o« 
Exemple  des  deux  hypothèses.  III.  34o,  > 
Voyez  ExiffhiUté,  Faillite. 

Copie  de  Lettres. 

Livre  que  doit  avoir  un  commerçant.  I.  76  ^  78.  ' 

Ce  qu'il  doit  conteuir.  I.  76,  78, 
Est  dispensé  dd  visa*  L  76^  78* 
Voyez  Livres. 

Copropriétaire, 

THe  peut  prescrire  contre  les  autres  que  par  une  pos-* 
/session  exclusive  à  la  sienne.  IL  28. 

«^  d'un  navire  y  ne  peut,  s'il  n'a  la  moitié  d'intérêt, 

en  exiger  licitation.  IL  29  ^t  suiv. 
«-  Peut  emprunter  à  la  grosse  sur  les  parts  des  co* 

propriétaires  en  retard ,  de  fournir  leur  contingent 

dans  les  réparations  et  armement  du  navire.  II. 

a58. 
Voyez  Navire. 

Copropriété. 

P'un  navire  9  est  une  société  régie  par  la  convention  ou 
par  la  loi.  IL  ag, 
»—  d'une  chose ,  ne  doit  pas  être   confondue  avec  le 

contrat  de  société.  IIL  3^»  • 

Voyez  Société^ 

Corps» 

Du  navire,  est  compris  sous  l'ei^pression  générique  navire. 

11.212. 

Voyez  Navire. 
Peut  être  seul  l'objet  d'un  prêt  à  la  grosse.  II.  212; 
{lorsqu'on  le  désigne  sans  exception  |  comprend  les  àgrèi» 

et  rarmement*  U.  2i}« 
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GORltESPONDAKCE. 

Tenae  de  la  correspondance  imposée  à  tout  commerçant* 

I.  73. 

«-  Prouve  les  engagjcmens  0,  la  ^bëration.  I.  a4^ ,  a5o 
et  suiv. 
Comment  la  remise  de  la  dette  peut  être  faîte  p«r  cor- 
respondance. I.  255. 
Le  sileÀce  garde  snr  une  lettre  jfquiiraut  sourent  à  une 

approbation.  I.  a56. 
Des  lettres  de  recommandation.  1. 357. 

-—  entre  conmierçaûs,  sert  à  prouver  la  provision.  L 

.459. 

—  Est  la  seule  manière  de  traiter  presque  toutes  les 
affaires  enivre  comnierçans.  I.  %5^ ,  582, 

Des  marchandises  liquides ,  est  vice  propre.  II.  229. 
Voyez  Fice, 

CotTRS, 

Ce  qu'on  entend  par  cours  de  marchandises  ou  de  change. 

L  25.  IL  219. 
Celui  du  change  ne  peut  être  constaté  que  par  les  seuls 

agens  de  change.  L  ï*4  >  '  i5. 
Celui  des  marchandises  se  constate  par  les  seuls  courtiers 

de  Gommeree.  I.  1 16^  ' 
Le  cours  sert  a  déterminer  la  valeur  des  choses  vendues 

sans  prix  fixé.  I.  106.  IL  219. 
Ou  des  chosejs  sur  ]a  yajeur  fJesquelles  on  est  divisa, 

telles  que  les  marchandises  affecte'es  à  un  prêt  à  la 

grosse. IL 219/220.'   .    - 

Course. 

Est  nne  sortç.  de  guerre  maritime  régie  par  les  loi$  mi- 

Klaires.  IL  4* 
Diffère  de  la  Piraterie  qui  est  interdite.  IL  4. 
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Courtage. 

Sa  définition.  I.  4o* 

Diffère  de  la  commission  en  deax  points.  I.  ^o,  log. 

Diffère  de  h  vente  à  l'encan.  1. 4a. 

Lorsqu'il  se  fait  par  les  agens  de  change  et  les  courtiers, 

est  soumis  aux  principes  généraux  et  aux  réglemens 

particuliers,  I,  ii3. 

Courtiers. 

Différence  entre  eux  et  les  préposés  d'an  commerçant. 

1.38. 
Différence  entre  ei^x  et  les  commissiounaires*  I.^. 
Ke  peuvent  faire  le  commerce.  I.  64* 
Sont  chargés  de  constater  le  cours  des  mardji^odises^  etc. 

I.  io6. 
Sont  des  intermiédi^ires  établis  peur  les  act^  de  corn- 

merce.  I.  io6. 
Far  qui  nommés  et  quels  individus  ne  peuvent  l'être.  I. 

107. 
Rétributions  qui  leur  sont  dues.  I.  m. 

—  qui  font  failUte,  sont  présumés  btui^routiers  frau- 
duleux/ I.  i.ia,  / 

Diverses  espècseç  de  courtiers.  I.  <  16. 

—  de  marchandises.  Leurs  fpnctioas»  I>  1 169  117. 

—  d'assurances.  Leurs  fonctions.  1. 1 1&  II.  347* 

-p- laterprètes  et  çojaducteurs  de  navires.  J^eursfonc* 
lions.  L  1 17 ,  y  iS. 
Ces  fonctions  peuvent  être  cmwWcs.  I.  1 18. 

—  de  transports.  Lfeurs^fonctioiais;  eUes  ne  peuvent  être 
cumulées  avec  aocuii  autre  <:ourtage.  I.  118. 

Leurs  bordereaux  signés  par  les  parties ,  font  preuve 
des  engagement  et  libérations.  I.  ^4?* 
*«-Sont  assimilés  aux  notaires  par  rapport  aux  arrêtés 

ou  bordereaux  qu'ils  délivrent.  I.  248. 
-—  Constatent  la  qualité  des  choses  venânes.  L  ag6. 
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Cbargà  de  la  vente  àeê  marchaBdises  après  faillîte,  peu* 

yent  seiib  recevoir  les  enchères  y  relatives.  III.  a85. 

<  • 

Créances. 

L'achat  de  créances  snr  l'état  est  acte  de  commerce.  1. 9, 
Achat  de  créances  sur   particuliers  n'est  pas  acte  de 
commerce.  I.  §• 

—  Sont  choses  incorporelles  et  peuvent  êtres  vendues 

I.  320, 

Pe  quelles  manières  peuvent  être  transportées  en  droit 
commercial.  !•  32 1  et  suiv. 

Peuvent  être  données  en  gage;  mais  le  créancier  n'ac- 
quiert ,  sur  cet  ohjet ,  de  droits  vis-à-^vis  dés  tiers , 
qu'autant  que  l'acte  4^  nantissement  a  une  date  cer« 
taine.  i.  6i5. 

Créances  sur  navire.  II.  4^7  et  suiif^ 

Créances  contre  un  failli ,  sont  de  diverses  espèces.  IQ. 
3i8. 
Voyez  Endossement,  FaÙlite,  PrMtègs^ 

Gréaucieb, 

Ce  mot  «igni^  en  général  celui  .qui  a  droit  d'exîgeç 
q\i'une  obligation  soit  accomplie^  I.-  lao. 

—  Peut  exercer  les  droits  de  son  dé^teur.  1. 172; 

— ^Peut  être  contraint  ps^r  son  débiteur,  s'il^n'y  a 
clause  contraire ,  de  recevoir  avant  le  te^me  ;  mais 
ne  doit  pas  souffrir  déduction  d'escompte.  1.  178^ 

-~-  d'un  effet ,  et  surtout  d'une  lettre  de  change ,  ne 
peut  être  contraint  de  recevoir  son  parement  avant 
Féchéance ,  ni  à  donner  du  terme.  I.  fyià. 

-—  Peut  former  opposition  aii  paiement  de  ce  qui  est 
dà  à  son  débiteur;  cette  r^gle  reçoit  exception  pour 
les  lettres  de  change.  1. 4^7.  n  . 

r-  auquel  on  donne,  en  nantissement  une  créance^ 
doit  le  constater  par  un  acte  ayant  date  certaine^  ^ 
ppur  acquérir  des  droits  vis*à-yis  des  liers^  I.  §i5u. 
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\gr  qui  a  reçu  un  gage,  acquiert  un  privilège  su^ 
cet  objet  tant  qu'il  en  est  détenteur.  1. 618. 
JIl  défaut  de  paiement ,  peut  demander  que  le  gage  s^i^ 

vendu  ou  lui  demeure  en  paiement.'  I.  620. 
Doit  veiller ,  en  bon  père  de  jEe^mille^  à  la  conservation  4^ 

gage.  I.  621. 
Doit  compte  des  fruits  du  gage.  I.  621. 
Doit  restituer  le  gage  après  l'acquittement  de  ^a  créance* 

~  Peut  faire  saisiv  un  navire  et  le  faire  vendre  par 

autorité  de  justice.' II.  17. 
-:-  Sur  un  navire  ou  sui:  des  marcl\andisie8,peut  l^s  faîr^ 

^suirer.^l^I.  36i. 
—  Sur  un  navire ,  a  droit ,  en  ça^  de  vente  volontaire , 
de.  former  opposition  entre  les  mains  de  Tacbetçur, 
-et  d'exiger  le  rapport  du  prix  dç  son  acquisition.  II. 

470- 
•^poursuivant,  peut  former  la  demande  en  ^stribu- 

^^on  io^rsqu'il  y  a  eu  vente  fercée.  II.  47** 
^  privUëgié,  doit  ^tre  colloque'  avant  les  non  priyi-: 
"  légiés,et  s'il  y  a  plusieurs  prijvaégiés,  d'après  l'ordre 

des  créances.  IL  471* 
-rr^u  pr^)udicç  duquel  les,  gens  de  mer  ont  été  payé^ 

sur  les  déJ>Tis  du  navire,  peut ,  à  leur  place ,  exercer 

leurs  droits  sur  le  fret.  II.  480. 
-r  d'un  associé,  ne  peut  faire  saisir  l'actif  de  la  société, 

sous  le  prétexté  qu'une  portion  indivise  appartient 

k  son  débiteur.  IJI*  17^ 
-r-  qui  n'a  que  la  signature  d'un  associa ,  peut  prouver. 

que  l'affaf  I  e  conçernoit  la  société.  III.  96. 

—  de  la  société,  peut  attaquer  cehii  des  associéB  qui^ 
lui  plaît,  m.  97. 

—  d'un  associé,  peut  former  opposiliou  au  partage. 

-  '     m.  192. 

—  de  la  société,  vient  sur  les  bi^uB  dfua  associé,  en, 
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concarrenee  avec  les  créanciers  personnéb  de  la 

société.  III.  193. 
^  Perd  son  action  contre  les  associés  nonliquidaleurs^ 

par  le  laps  de  dnq  ans.  III.  igS. 
^^Pent  former  Apposition  au  jugement  qai  déclare  soa 

débiteur  en  faillite.  Dans  quel  délai.  III.  aa6. 
-*•  Qui  a  reçu  son  paiement  anticipé  en  lettres  do 

dbange  ou  effets  de  commerce^  doit  rapporter  à  Ift 

masse  de  la  faillite.  III.  a6o. 

Crédit. 

Emploi  de  ce  mot  dans  les  livres  et  les  comptes  conrans. 

I-  î^9>  79>  495. 
Lettres  de  crédit;  ce  que  l'on  entend  par-lli.  I.  a57« 

•^  que  se  font  respectivement  les  commerçans,  est 

constaté  par  des   comptes  courans,  mandats  ou 

billets.  I.  494* 

Crédit  ouvEur* 

On  peut  donner  hypothèque  pour  un  crédit  ouvert. 

I.  i53.III.a54. 
Est  une  véritable  provision.  I.  388. 
Cautionnement  d'un  crédit  ouvert.  En  quoi  diffère  de 

celai  d^une  somme  déterminée.  III.  344* 

yoyez  Compte  courant* 

CllÉDITC:UR« 

Mot  particulier  an  commerce^  «mployé  dans  les  comptes 
courans.  I.  80 ,  49$* 

Quand  le  créditeur,  dans  un  covipte  c^ur^nt ^  peut  re- 
vendiquer les  effets  qui  y  sont  entrés.  III.  44^* 

Crié|:s. 

Combien  de  criées  doivent  précéder  l'adjudication  du 
navire*  II*  ao^  2i«      . 
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Ce  qu'elles  doivent  coalenir  à  peine  de  nuUi^«  H,  %2. 
'  Voyez  Navire. 

GftOXTPIER. 

Ce  qu'on  entend  par-là.  III.  i a. 
Voyez  Pardcipant* 

Cueillette. 

Ce  qu'on  entend  par-là.  II.  i3f. 

GmvRE. 

91  onnoie  de  cuivre  peut  être  donnée  en  appoint.  L  igS. 

Cultivateur. 

Ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  en  vendant  les  fruits 

de  son  fonds.  Pourquoi  ?  I.  6. 

—  qui  revend  desjchoses  qu'il  a  achetées  comme  acces- 
soires des  produits  de  son  fonds ,  ne  fait  point  un  acte 
de  commerce.  I.  I2. 

—-  qui  acheté  des  animaux  maigres  pour  les  revendre 
engraissés^  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce.  1. 14* 

Cutter. 

Espèce  de  navire.  II.  a45. 
.    YoyezNai^ire. 

D. 

Danger. 

N'autorise  l'abandon  du  navire  par  le  capitaine ,  qu« 
s'il  est  reconnu  des  principaux  de  l'équipage.  II.  55. 
Voyez  Naufrage, 

Date. 

Ce  qu'on  entend  par  date  des  acteS.  I.  Ii47>  ^48. 
Est  requise  dans  une  lettre  de  change.  L  ^9^^ 


\ 
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Est  reqdise  dàhs  rehaussement.  I.  365. 

he  défaut  de  date  ne  peut  être  su{^plëé  par  un  aval  bià 

un  protêt*  I.  365. 
£il  <}uéls  cas  la  daté  çst  exigée  dans  ukle  fttcepta^. 

tion.  L  3û3« 
Est  requise  dans  un  billet  k  ordre.  I.  5b8; 
Dans  un  contrat  à  la  grosse.  II.  aSg. 
Dans  une  police  d'assurance.  II.  35o; 

Débit. 

Ge  qu'on  entend  par  ce  m<it  dans  la  tenue  des  livreîl 

I-  79- 
Xmploi  de  té  inot  dans  les  coniptès  bourans;  I.  405; 

DéBITEUÀ; 

i  « 

En  termes  de  commerce,  c'est  belui  que  Voà  déBitë 
sur  son  liVrë.  I.  79,  49^* 

En  matière  d'obligation,  signifié  celui  qui  est  ténii  daè* 
complir  une  obligation.  I.  lao. 

Peut  fôrcieir  %6tk  ctéâhcîei^ ,  d'il  n'jr  a  convéïitibil  con- 
traire, de  recevoir  avant  le  terme.  I.  178. 

S'il  s'agit  d'obligation  <ie  ^aire ,  le  dëbitèuir  àeul  petit 
1  acquitter,  et  non  un  tiers.  I.  l83. 
— ^  Né  peut  en  général  se  libérer  par  pqrtidbs  ^  excep- 
tion à  cfette  règle,  t.  201 ,  ^bii 

'^dyet  Créancier,  Palemenh 

Décès; 

Comment  et  par  qui  se  constatent  sûr  mer.  îi.  $7. 
VoycÈ  Capitaine. 

—  D'un  Êominetçântyn'èm^êcbê  pas  de  déelai'ersà 
faillite.  III.  aaij 

Voyez  FndUU^i 
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Décharge. 

Quand  celle  (fan  tiavire  est  censée  opérée»  II.  SaS; 
Voyefc  iVav^iVe; 

DÉGHÉANCtk 

Quand  le  portentr  d'une  lettre  de  change,  qui  n'a  pas  fait 
le  pr#tét  en  temps  utile ,  est  déchu  contre  les  endos- 
seurs, quoique  la  provision  431'ait  pas  été  faite  par  le 
tireur.  I.  4^« 

Cette  déchéance  cessé ,  l<>rsque  le  tireur ,  eu  cas  de  dé- 
kié([ationy  tle  prouve  pas  que  la  provision  ait  été 
faite,  et  lorsque  le  tireur  ou  endosseur  a  reçu,  par 
ordre  ou  autrement,  les  fonds  destinés  à  la  lettre  de 
change.  I.  45B ,  4^9* 

Voyez  Dénonciation  j  Dili^nc&s,  Lettres  de  chmngs. 
Protêts 

DècHEt. 
Voye*  Détérioration  f  Perte. 

DÊGtitlATION. 

f 

Nécessaire  pour  ch&ngèr  le  nom  ou  le  numéro  d'un 
navire.  II.  i3« 
-—de  chargement,  d.oit  être  représentée  pour  obtenir 

un  congé.  II.  4^* 
«—du  capitaine,  sur  le  livre  de  bord  ^  suait  lorsqu'il 
s'agit  d'objets  modiques.  IL  i45*    .  . 

—  du  capitaine,  quand  prouve  le  chargement,  tl.  390. 

—  de  la  faillite.  III.  ao5. 

Déglinatoirb.  ; 

Dans  quels  cas  peut  être  invoqué.  lY.  5?. 

Déconfiture.  j 

Diffère  de  la  faillite.  IIL  199. 


1 
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DÉC0I7TEaT. 

Ce  qa'on  entend  par-là.  II.  379. 
Tojes  assurance.  Contrat  à  la  pvsse. 

DÉcomns&TEs. 

De  rindustriei  font  partie  des  productions  de  Tesprit.  I. 
143. 
Toyec  Brevet  d'invention. 

Déc&ouie, 

Ce  qae  c*eit.  1.  585. 
«-  A  pOilr  eiFet  qne  le  commissionnaire  réponde  des 

débiteurs.  1. 585. 
—  IPempéche  pas  que  le  conmiissionnaire  ne  retienne 

l'escompte  d'usage.  I.  594* 
Voyez  Commission. 

Dédit. 

Ce  qu'on  entend  par-là.  I.  3o5. 

Défectuosité» 
Voyez  f7ce. 

Défeksés. 

lies  cours  d'appel  ne  peuvent  en  accorder  contre  les 
jugemens  des  tribunaux  de  commerce*  IV.  79. 
Voyez  Procédure. 

Déficit; 

Ce  qu'on  entend  par  déficit  dans  la  livraison  de  choses 

dues.  L  ^àç/6. 
Adjudicataire  contraignable  par  corps  au  paiement  du 

déficit  de  son  prix  en  caa  de  folle-enchire«  II.  23. 

Voyez  Navire» 
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Dégradation.  > 

,1 

Da  navire ,  par  l'usage ,  est  un  vice  propre  qui  n'esl 
pas  fortune  de  mer.  II.  128.  <  . 

— -  par  coup  de  vent  ou  de  mer  est  à  la  charge  du 
préteur  à  la  grosse.  II.  a'29. 

DÉauSTATION. 

Tente  faite  à  condition  de  dégustation.  I.  3oa ,  3o3. 

Délai. 

Dans  lequel  doit  être  fait  le  protêt  £siute  d'acceptation , 
n'est  détermine  par  la  loi  que  lorsqu'il  y  a  obligation 
de  requérir  l'acceptation  de  lettres  à  vue.  L  4o5. 

—  dans  lequel  le  porteur  doit  agir  contre  le  tireur 
ou  l'un  des  endosseurs  qu'il  veut  poursuivre  in- 
dividuellement. I.  4S4* 

,  «—  de  dénonciation  et  de  poursuite  pour  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  ,  court  même  lorsque  le 
porteur  fait  retraite.  1. 463. 

—  de  poursuite  du  paiement  d'une  lettre  de  change, 
ne  courte  à  régard.des  endosseurs,  que  du  len^ 
demain  de  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée,  h 
468. 

—  accordé  à  l'emprunteur  à  la  grosse  pour  rem* 
bourser  le  prêt.  II.  273, 

—  pour  délaisser ,  varie  suivant  le  lieu  où  est  arrivée 
la  prise ,  la  perte ,  l'innavigabilité  y  ou  la  signification 
de  l'arrêt  ou  embargo ,  ou  l'eipiration  de  l'année 
où  l'on  n'a  pas  reçu  de  nouvelles.  II.  4o& 

Délaissement. 

Ce  qu^on  nomme  délaissement.  II.  386. 

Eaisons  qui  ont  introduit  le  délaissement.  IL  386. 

Dénomination  des  csuî  dans  lesquels  il  a  lieu.  II.  387. 

Tome  IV,  27 
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Pourquoi  le  choix  appartient  à  l'assure.  II.  388. 

Ce  que  doit  Cure  l'assuré.  li.  Sgo. 

Cas  du  naufrage.  H.  Sq^i. 

I^il  a  le  même  effet  pour  l'assuraDce  du  chargement  qut 
pour  celle  du  navire.  II.  SgSf. 

Cas  d'innavigabilité.  II.  894. 

Comment  en  constater  la  cause.  II.  SgS. 

n  n'en  est  pas  de  nxépie  de  l'assurance  sur  le  charge- 
ment que  de  celle  sur  le  navire.  II.  SgS. 

Ce  que  doit  faire  le  capitaine.  II.  agS. 

L'innavigabilité  doit  avoir  ét^  prononcée.  II.  3g6* 

Cas  d*arrét  de  Prince.  II.  897. 

Distinction  entre  l'arrêt  du  gouvernement  dont  le  capi- 
taine.est  sujet,  çt  celai  d'un  gouvernement  étranger. 
II.  397. 

Jja  confiscation  n'esi^  pas  arrêt  de  Prince.  II;  397. 

Mesures  que. doit  prendra  l'assureur.  IL  898. 

Cas  de  défaut  de  nouvelles.  IL  398. 

Présomption  sur  laquelle  on  se  fonde  pour  croire  le 
navire  perdu.  II.  899. 

£ffet  de  la  présomption  de  perto.  IL  4oo. 

Cas  de  détérioration  considérable.  II.  4^i. 

Comment  se  reconnoft.  li.  ^01 , 

Formes,  et  délait  du  délaissement.  II.  4o^- 

Signification  des  nouvelles  reçues.  II.  4o^* 

Hr&'est  pas  nécessaire  de  manifester  son  choisit.  II.  4o3. 

Mais  il  faut  veiller  à  la  conservation  des  choses  assurées. 

H.  4o3 
Séclaratton  des  assurances  ou  des  emprunts  à  la  grosse. 

II.  404. 
Effets  du  défiaut  de  cette  déclaration.  IL  4o5. 

La  dissimulation  frauduleusç  priye  de  l'assurance.  IL 

4o5; 

Il  n'y  a  pas  de  terme  fatal  pour  signifier  les  pièces.  IL 
406. 
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Le  délai,  dansleqael  on  peut  demander  le  délaissement , 

^varie.  IL  407* 
](/assurë  doit  prouver  que  les  choses  assurées  exûtoient 

au  moment  de  l'assurance.  II.  4og.  . 
Comment  peut  le  prouve^,  IL  4  •  i- 
Preuve  contraire  est  permise  à  l'assureur.  IL  4i3.  • 
Effet  du  délaissementi  IL  4i^- 
I9e  doit  pas  être  partieL  IL  4î3^. 

Cas  où  les  objets  atssutés  ne  sont  pa9  compris  dans  la 
-  même  police.  IL  4i4 

Comment  se  fait  lorsque  le  navite  a  eu  faculté  de  faire 

échelle.  IL  4i6. 
Exemples.  IL  417. 
Comprend  le  fret.  IL  418* 
On  peut  convenir  que  le  fret  n'en  fera  pas  partie.  IL  419* 

Le  délaissement  ne  peut  nuire  au  préteur  'k  la  grosse 

et  aux  gens  de  mer.  II.  419* 
Doit  être  pur  et  simple.  IL  4^0. 
Est  irrévocable.  II.  4^0. 

Peu  importe  que  la  validité  en  soit  contestée.  IL  4^^« 
Comment  l'assureur  se  trouve  aux  droits  de  l'assuré. 

n.4a2. 

BiLÉGATIOH. 
Yoyes  Mandat  y  Novafioru  < 

Délibération. 

r 

Prise  pendant  le  voyage ,  doit  être  consignée  sur  le  livre 
de  bord.  II.  4^*  . 
—  sociale^  doit  être  prise  à  la  majorité  absolue.  III. 

27.  .  .       - 

-^  A  laquelle  concourt  un  associé  commanditaire. 

lU.  io5. 

Voyez  Associé^  Navire. 

27  * 


4^0  Tablé  générale  des  Matières. 

Délibéré. 

Les  tribonaux  de  commerce  peavent  mettre  la  canse  es 
dëlibërë.  lY.  68. 

Délit. 

Commis  par  un  commerçant  envers  un  autre  commère 
çant ,  ne  rend  pas  commerciales  les  condamnationi 
prononcées  contre  loi  pour  cette  cause.  I.  49* 

Besponsabilité  des  commerçans  pour  délits  de  leurs  pré- 
posés. I.  i35. 
y  oyez  Armateur,  Capitaine,  Gens  de  Mer^  Responsa- 

bîlité. 

Déliyeance. 

lilëcessaire  pour,  transmettre  la  propriété  des  choses  dé- 
signées seulement  par  leur  espèce.  I.  279. 
-^  de  la  lettre  de  change  ^  assure  au  porteur  la  pro* 
priété  de  la  somme  portée, dans  cette  lettre.  I.  3^2. 

Demande. 

Voyez  Prescription  ,  Procédure, 

Dénomination. 

De  l'établissement  commercial ,  diffère  de  la  raison 
commerciale.  III.  a. 

—  Fait  partie  de  la  vente  d'un  établissement  commer- 
cial. III.  32. 

Dénonciation. 

Du  protêt,  peut  précéder  l'assignation,  pourvu  que  celle- 
ci  soit  donnée  dans  le  délai  fixé  pour  les  diligences. 
1.456. 

Doit  contenir  copie  du  protêt  et  de  toutes  les  pièces  ; 
el  n«  suffit  pas  sans  a^ignation  dans  les  délais.  I.  ^5G. 
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Quand  une  communication  amiable  de  protêt  peut  suf- 
fire. I.  457*. 
.  Voyez  Diligences,  Garantie. 

Denrées. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot ,  et  en  quoi  il  diffère  de  mar^ 

chandises.  I.  8. 
Achat  de  denrées  pour  les  revendre  ^  est  acte  de  com* 
•   merce.  I.  8. 
Exception  à  ce  principe  quand  elles  ne  sont  revendues 

que  comme  accessoires,  I.  i3. 

Voyez  Acte  de  Commerce,  Vente, 

fl 

Dépenses. 

ï*aites  en  voyage,  sur  un  navire,  doivent  être  inscrites 
sur  le  livre  de  bord.  II.  4S. 
-—  faites  par  force  majeure  on  cas  fortuit ,  pour  les 

choses  a£fectëes  au  prêt  à  la  grosse,  sont  avaries. 

11.283.  . 

—  Par  la  société  pour  les  choses  dont  elle  n'a  que 

l'usufruit,  sont  à  la  charge   de   la  société.   lU. 

49- 

Déposant. 

Dent  on  a  vendu,  loué  ou  prêté  le  dépôt,  n'a  aucouf 
action  contre  l'acheteur^  s'il  n'y  a  collusipa.  I.  Ss&S. 
—»  ppit  prendre  les  soins  nécessaires  pour  l'enlèvement 
de  la  chose;  mais  le  dépositaire,  doit  y  concourir^  I. 

Sag.  ".-.•■■> 

-—  Est  obligé  de  payer  au  dépositaire  la  rétribution 
fixée  par  la  convention  ou  par  l'usage,  de, luirent* 
bourser  sesayances,  et  de  Tindismniser  de  la  perte 
qu'a  pu  lui  causer  la  chose  déposée.  I.  53a.^    ,  , 
Droits  de  revendication  du  déposant  dans  la. faillite  4i| 
. ..  ^^positaire.  III.  l^i\  et  jmV. 
Voyez  Commission,  Roifcndicatfonf 
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Dépositaire. 

Doit  conserver  la  /chose  qai  lui  a  été  déposée  comme  la 

sienne  propre.  !..  5i8. 
Doit  garder,  sur  le  contenu  du  dépôt,  lorsqu'il  en  a  con- 

noissance ,  un  secret  inviolable.  I.  5^0. 
Ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée.  I.  523» 
Doit  rendre  les  choses  déposées  dans  l'état  ou  elles  sont. 

I.  5a8, 
!Ne  peut,  sous  aucun  prétexta ,  refuser  de  rendre  la  chose 

à  lui  déposée.  I.  53 1. 
S'il  apprend  que  la  chose  déposée  lui  appartient,  peut  la 

retenir.  I.  532. 
A  privilège  pour  ses  avances  sur  les  marchandises  à  lui 

déposées.  1. 617. 

Dépôt. 

Banque  de  dépôt ,  ce  que  c'est.  I.  3o. 

Yoyes  Banque. 
Un  dëpôt  étranger  au  commerce  reçu  par  un  négociant 

n'est  pas  acte  de  commerce.  I.  4B. 
Du  dépôt  dans  ses  rapports  avec  le  commerce.  I.  5t3. 
Comment  diffère  du  dépôt  civil.  I.  5i3. 
Est  de  deux 'sortes  :  volontaire  ou  nécessaire. 
Le  dépôt  vblbntaife  est  régulier  on  irrégulier.  I.  5x5; 
l/argent  est  pltks  généralement  l'objet  du  dépôt  irré- 

gûlier.  1.  5r5.    . 
Le  dépôt  régulier  a  pour  objet  des  marchandises  (ilutôt 

que  dés  sommes  de  inônnbie.  L  5i5. 
Dépôt  de  marchandises  expédiées  poui:  une  destination 

à  laquelle  elles  tie  peuvent  parvenir  sans  séjourner 

en  routt^,  se  nomme  entrepôt.  I.  5 16; 
Dépôt  fait  par  l'envoyeur  d'une  ville  dans  une  ville,  se 

nomme  consignation,  et  celui  qui  reçoit  ce  dépôt'  se 

uomnae  çonsignataité.  L  5i6; 
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Débouter. 

Signification  de  c^é  ïnot.  ïl.  ^7*0. 

Désignation. 

Des  choses  sur  lesquelles  on  emprunte  à  la  grosse  ^  doit 
être  faite  dans  l'acte  même.  II.  244  ?  ^52. 

—  du  navire,  doit  être  faite,  même  lorsgue  le  prêt 
à  la  grosse  a  lieu  sur  les  marchandises.  II.  25^. 

—  du  voyage,  de  sa  nature  et  du  terme   de  rem- 
boursement des  sommes  prêtées,  sont  essentielles 

f      dans  le  contrat  à  la  grosse.  II.  256. 
Voyez  assurance,  Contrat  à  la  grosse. 

Dessaisissement. 

Du  failli  par  rapport  à  ses  Biens,  s'opère  par  le  fait  seul 

de  la  faillite.  III.  222, 

iens  du  failli.  III.  222.  . 
Même  à  ceux  acquis  depuis  là  faillite.  III.  283* 
Fixe  la  validité  des  actes  du  failli.  III.  234* 
Fixe  la  position  des  créanciers  entre  eux.  III.  338. 

Voyez  Faillite, 

Destinataiiq* 

Ce  'qu'on  appelle  destinataire  en  droit  commercial.  I. 
53i. 

Détention,     ^ 

Du  failli,  peut  cesser  après  l'apposition  deèfèéUés,  sut 
le  Fapt»6irt  dû  jià^é  ciolnntitôairfe.  III;  269^ 

Détérioration. 

Dans  l^s  choses  a£Fectées  au  prêt  k  la  grosse,  est  avarie. 
11.283. 
—  dés  triis  l^àfts  dès  choses  aS^ùj^ëfei,  dbnûë  liéii  au 

délaissement.  II.  4^1  • 
Yoy&iDéiaisseni^nt 
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Dettes. 

Privilégiées  sur  le  navire.  II.  4^1  et  suivi 

—  privilégiées  et  hypothécaires ,  rendues  exigibles  par 
la  faillite.  III.  ^^o. 

Diligences. 

Délai  dans  lequel  le  porteur  doit  recourir  contre  le 

tireur  et  les  endosseurs.  I.  4^3. 
Ce  délai  court  dès  le  lendemain  du  protêt.  I.  453* 
11  est  étendu  d'un  jour  à  raison  de  cinqxnyriamètreSy  et 

ce  qui  excède  cinq  myriamètres,  doit  compter  comme 

une  distance  entière.  I.  4^4  ^t  suiv. 
Délai  dans  lequel  les  endosseurs  peuvent  exercer  leur 

garantie.  I.  365^ 
S'il  n'y  a  point   eu  d'assignation  à  l'endosseur  qui  a 

remboursé  volontairement^  le  délai  doit   courir  du 

jour  du  remboursement,  pourvu  qu'il  ait  eu  lieu  dans 

le  temps  fixé  pour  les  diligences.  I.  467. 
Si  elles  doivent  avoir  lieu  pour  les  lettres  de  change 

'fausses  comme  pour  les  véritables.  I.  5o6. 
Diligences  pour  les  lettres  de  change  Itirées  de  pays 

étranger  ou  qui  y  sont  payables.  lY.  nid  et  Suiv. 

Toyec  Déchéance ,  Garantie ,' Lettre  de  Change* 

DlSTILIiATBUtt. 

Qai  achète  des  tonneaux  et  les. revend  ensuite  avec  le 
produit  de  ses  distillations ,  fait  acte  de  commerce. 

■  I.  la  et  suiv. 

Fait  acte  de  commerce  en  achetant  le  bois  et  le  charbon 
dont  il  se  sert  pour  faire  ses  distillations.  I.  14^  i5. 
Voyez  Acte  de  Commerce, 

iblSTlUBUTlDN. 

Des  deniers  provenant  de  la  vente  d'an  navire.  It  4^ 

etsidv. 
De  ceux  provenant  d'une  faillite.  IIL  }g^et  smv* 
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Dividende. 

On  nomme  ainsi  l'intérêt  produit  par  des  fonds  places 
dans  une  banque  ou  une  société.  I.  32. 
Yoyçz  Banque,  Société. 

Domestique. 

D'un  commerçant,  contracte  quelquefois  valablement 

pour  ce  commerçant»  L  iSs; 
Dans  quels. cas  oblige  son  maître.  I.  137.    . 

Voyez  Commis  j  Préposés. 

Domicile. 

Voyez  Acceptation ,  Assignation  y  BUkt  à  domicile , 
Paiement,  Procédure  y  Saisie* 

Dommages. 

Eprouvés  par  le  navire ,  ne  donnent  lieu  i  contribution 
qu'autant  qu'ils  arrivent  dans  une  tânpéte^  et  que 
les  sacrifices  faits  ont  eu  pour  but  de  sauver  le  navire. 
IL  168. 

**  venant  du  vice  propre  des  choses  affectées  au  prêt 
,}k  la  grosse,  ne  sont  pas  à  la  charge  du  préteun 
IL  027. 

Dommages-intérêts  . 

Dus  pour  inexécution  d'engagémens  4é  commerce.  I. 

Donation, 

Revente  par  le  donataire  de  la  chose  donnée  ^  ii'attri- 
bueroit  point  à  la  donation  le  caractère  d^acte  de 
commerce;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  achat  primitif.  L  5. 

— -  d'uA  navire,  doit  être  faite  par  écrit.  II.  14. 

—  d'une  quotité  d'intérêts  dans  une  société ,  n'est  pas 
donation  de  biens  à  venir.  IIL  3o. 
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Commeat  est  conférée ,  et  quand  peut  être  retirée.  I.  53  , 
54,55. 

Emballage. 

Frais  d'enoiballage  peuvent  être  ajoutés  par  l'emprunlear 
k  la  grosse  au  prix  d'achat  des  marchandises,  pour  en 
fixer  la  valeur.  IL  ana. 

•   Voyez  Contrat  à  la  grosse. 

Embargo. 

Voyez  Arrêt  de  Prince, 

Emprunteuiu 

Voyez  Prêt. 

Encaissemeitt. 

Ce  qu'on  entend  par  recevoir  des  effets  de  commerce , 
sauf  encaissement,  I.  a  18. 

Encaisser. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  I.  ^g. 

Encan. 

établissement  de  vente  à  Tencan,  diffère  du  courtage. 

1. 4a. 
Est  soumise  k  des  règles  spéciales.  1. 697. 

Voyez  Commission,  Vente. 

Enchères. 

Voyez  Fente. 

Endossement. 

» 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot,  I.  ^3,  33o. 

Tout  endossement  doit  être  inscrit-  sur  le  livre-journal. 

1.75. 
Rend  l'obligation  payable  k  celui  qu'il  désigne.  I.  121. 
Doit  contenir  une  cause  k  peine  de  nullité.  I.  t65. 
Fait  foi  de  «a  daile.  I.  .a47. 
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S'il  peut  être  employé  pour  opérer  le  transport  de  toute 

sorte  de  créance.  I.  3a5. 
Dans  quels  cas  la  cession  qu'il  opère  n'est  pas  régie  par 

le  droit  civil.  I.  34^. 
Diverses  sortes  d'endossement.  I.  363. 
De  l'endossement  régulier.  I.  364* 
Forme  de  l'endossement  régulier.  1. 364* 
l)oit  être  écrit  sur  la  letttre  même.  I.  364* 
Des  allonges.  I.  365. 
Nécessité  de  la  date.  I.  365. 
Les  antidates  sont  réputées  des  faux.  I.  366. 
Nécessité  d'exprimer  la  valeur  fournie  comme  dans  la 

lettre  de  change.  I.  366. 
Nom  de  celui  au  profit  de  qui  est  l'ordre.  I.  366. 
Signature  en  hlanc  peut  être  remplie  de  toute  sorte  de 

main.  I.  367. 
Quand  ce  droit  de  remplir  le  blanc  cesse'  de  pouvoir  être 

exercé.  I.  368. 
Dh  temps  pendant  lequel  une  lettre  de  change  peut  être 

revêtue  d'endossemens  réguliers.  I.  368. 
Lettre  échue ,  ne  peut  plus  être  transmise  par  endossement 

qui  ait  les  privilèges  de  l'ordre.  I.  368 ,  370.. 
Ne  vaut  plus  que  comme  transport  civil.  I.  36q. 
Endossement  régulier  peut  avoir  lieu  jusqu'à  l'échéance. 

L  370. 

L'endossement  régulier  transmet  la  propriété  à  celui  au 
profit  duquel  il  est  fait.  I.  371* 

Emporte  garantie  de  fournir  et  faire  valoir.  I«  371 ,  372. 
Dessaisit  le  cédant  sans  signification  au  cédé.  I.  372. 
L'endossement  une  fois  écrit  ne  peut  plus  être  rayé.  L 

373. 

Un  endossement  régulier  peut  quelquefois ,  dans  l'inten-^ 
^  tion  des  parties ,  n'être  qu'un  mandat.  L  373. 
De  l'endossement  irrégulier.  I.  375. 
Endossement  irrégulier;  n'est  pas  une  négociation.  L3r?l. 
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Est  une  procuration  pour  le  porteur,  de  céder  la  lettre 
par  endossement  régulier.  I.  375. 

Ji  moins  que  les  termes  de  L'endossement  ne  soient  res- 
treints. I.  376. 

Quels  droits  a  Taoteiir  d'un  endossement  îrrégniier  contre 
le  porteur.  I.  376. 

Quelles  exceptions  ce  porteur  peut  lui  opposer.  I.  377. 

Ces  exceptions  ne  peuvent  être  opposées  k  des  tiers.  I. 

378, 
Ne  doit  pas  être  confondu  avec  VavaL  I.  4^o,  4^i, 
L'endossement  ir régulier  ^  n'étant  qu'une  procuration  , 

celui  qui  veut  le  révoquer  doit  former  opposition  au 

paiement  de  la  lettre.  I.  4^7* 
.  -*  d'un  mandat.  Ses  effets.  I.  5o6. 

—  d'un  billet  à  ordre ,  a  les  mêmes  effets  que  celui 
d'une  lettre  de  change,  I.  5oq, 

— •  par  un  commettant  au  profit  de  son  correspon- 
dant. I.  610. 
On  peut  transmettre  par  endossement  un  connoissement. 

II.  i56. 
Il  en  est  de  même  d'un  contrat  à  la  grosse.  IL  240* 
D'une  police  d'assurance.  IL  353. 

Endosseuh. 

Qu'est-ce  que  l'endosseur  d^une  lettre  de  change  ?  L  a3. 

Est  solidairement  responsable  avec  le  tireur,  envers  le 
porteur  y  du  dé&ut  d'acceptation;  L  ^oS^. 

Est  libéré  si  le  porteur  n'en  a  pas  requis  l'acceptation  ou. 
le  paiement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  I.  424* 

Est  libéré  par  le  paiement  fait  par  le  tiré.  L  436. 

Est  garant  du  paiement  de  la  lettre  de  change.  L  44'  9 
6o4* 

N'est  point  garant  vis-a-vis  du  tireur.  L  4^5. 
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—  appelé  en  garanUe^  exerce  coiiJ;re  raccqp^nr,  le 
tirear  et  ceux  ({ai  le<  {précèdent ,  tpm  Lçs  d]f9iU  du 
porteur.  I.  4^« 

Quand  et  contre  qui  les  eqdpsseui^s  FÇu<ye^^  (ajLre  yaloir 
les  imperfections  des  lettres  de  chai^^  !•  43@k 
Voyez  Diligences,  Endossement,  Lettre  d^  qhqngs. 

Engagemeks  gomweilçuux^ 

Quand  les  obligations  de  livrer  sont-elles  actes  de  com- 
merce 1  \.  S  et  suh. 

—  réciproques  des  commerçans  et  de  leurs  commis , 
facteurs  et  serviteurs.,  ou  Qi^tre  les  c^ç£|  de  manufao* 
tures,  fabriques  et  ateliers ,  sont-ils  actes  de  com* 
merce?  I.  36,  37. 

—  qui  ne  sont  pas  par  euiL-içémes  actes  de  commerce, 
sont  présumés  commerciaux  jusqu'à  preuve  con- 
traire y  lorsqu'ils  sont  souscrits  pai;  d«s^  commerçans. 

1:44,45. 

—-  des  receveurs,  payeurs ,  percepteurs  et  autres  comp* 
tables  de  deniers  publics,  sont  assimilés  à  ceux  des 
.  «  commerçans.  I.  4^. 

—  sont  acte  de  commerce ,  lorsque  le  créancier  .et  le 
débiteur  sont  commerçans.  1,  ^6* 

'—  entre  commerçans,  ne  sont  pas  acte  de  commerce 
lorsqu'ils  ont  été  souscrits  pour  paiement  de  denrées 
et  marchandises  achetées  pour  l'usage  particulier  de 
Fun  d'eux.  I.  46,  47* 

—  de  la  part  de  ceux  auxquels  il  est  défendu  défaire 
le  commerce,  ne  spnt  point  nuls  et  doivent  ex^a||éS| 
sauf  les  peines  pour  la  violation  des  lois.  I.  66. 

—  entre  commerçans ,  sont  prouvés  par  leurs  livres. 
I.  75,  76. 

Sont  la  source  des  obligations.  I.  120. 
Se  forment  par  des  conventions*  1.  uo. 
Comment  se  divisent.  I.  ^%2,  1^3* 
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—  qui  se  forment  sans  convention.  I.  laS. 
Sont  vicies  par  Ferreur  sur  la  substance  de  la  conventioD» 

I.  127. 
Leur  objet  et  leur  matière.  1. 138, 
Doivent  avoir  une  cause  valable.  L  i64. 
Leur  effet.  I.  166. 
Dans  le  silence  du  droit  commercial  ^  sont  régis  par  les 

règles  du  droit  civil.  I.  173,  174* 

— >  conditionnels ,  diffèrent  des  contrats  aléatoires.  I. 
174. 

Voyez  Acie  de  commerce,  Conventions» 

Engagemens  des  Geiïs  de  mer. 

Voyez  Capitaine  y  Gens  de  mer.  Gens  de  f  équipage, 

Engagiste. 

Ne  peut  jamais  acquérir  la  propriété  du  gage,  par  pres- 
cription. I.  6ao. 

Enquêtes. 

Forme  des  enquêtes  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

IV.  64  et  suiv. 
Devant  les  prud'hommes.  IV.  i3i.  ' 

Devant  les  consuk.  IV.  169. 

Entrepôt. 

Ne  peut  être  établi  à  moins  de  deux  lieues  des  frontières. 

I.  87. 
Ce  qu'on  nomme  entrepôt.  I.  5 16. 

Voyez  Dépôt. 

Époux. 

Dont  l'époux  est  failli.  III.  349* 
Modifications  apportées  aux  règles  du  droit  civil  reIatiYe;s 
aux  femmes  mariées.  III.  349. 
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Droits  des  créanciers  particuliers  de  la  femme.  lH-  353. 
Différence  ponr  les  faillites  ^  entre  les  cas  où  la  femme  est 
commersanle  et  ceUx  où  elle  ne  l'est  pas.  III.  353. 

l)'agences,  I.  4i. 

Voyez  agence. 
De  bureaux  d'affaires*  L  4i* 

Voyez  Bureaux^ 
De  coipmission.  1. 4o» 

Voyca  Commission^ 
De  constructions  de  navires.  I,  43.  II.  12. 

Voyez  Navires. 
De  fournitures.  L  17. 

Voyez  Fournitures. 
De  manufacture.  I.  35^ 

Yoytz  Mantifaçture. 
D'ouvrages.  I«  36. 

Voyez  Ouvrages.  , 

De  transport.  I.  38,  , 

Voyez  Transport. 

EqmPiOÈ» 
Voyez  Gens  de  téquipage^ 

EqûipOUei^ce. 

De  termes ,  cUfficiiement  admiie  dans  \sa  actes  de  dtasgêt 
L3a8. 

ERKEVa. 

Sur  la  substance  de  la  convention  ^  vicie  des  engagemens 
commerciaux.  I.  127. 

—  sur  la  qualité  du  navire ,  est  fort  importante.  II, 
245. 

—  de  l'emprunteur,  pci;t  causer  TinsuISsance  de  la  mise 
en  risques.  II.  390. 

Tome  ir,  î8 
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—  de  rempranteur^  n'annulle  pas  le  contrat  de  prêt  à 
la  grosse;  mais  en  restreint  la  validité  à  la  yalear 
réelle  des  objet»  affectés  an  prêt.  II.  agS. 
Ces  règles  s'appliquent  aux  assurances.  II.  444  ^^  suiv. 

Esclaves  noirs. 

Dont  la  traite  est  autorisée,  sont  marchandises,  et  par 
conséquent  l'achat  d'iceux  pour  les  revendre^  est  acte 
de  commerce.  I.  lo. 

Ne  peut  s'entendre  des  hommes  que  les  barbaresques  ré- 
duisent en  esclavage.  I.  lo. 

Esclave. 

Su  vie  peut  être  assurée,  en  tant  que  marchandise.  II.  3o8. 

Escompte. 

Ce  qu'on  entend  par  escompte.  I.  !i8.  ' 

Est  synonyme  d'intérêt.  I.  3i. 

Débiteur  qui  vent  se  libérer  avant  le  terme ,  ne  peut 

exiger  un  escompte.  I.  177,  178. 

-^  payé  à  l'acheteur,  doit  être  retenu  par  le  com- 
missionnaire,  qui  reçoit  un  décroirc^  I.  594* 

Escorte. 

Obligations  d*un  capitaine  qui  marche  sous  escorte.  IL  . 

5o. 
On  doit  dédarer  au  prêteur  ii  la  grosse  si'  le  navire 

voyage  sous  escorte.  II.  246. 

Espèces. 

Synonyme  de  monnoie.  L  20. 
Vo/ez  Monnoie* 

Essai. 

Vente  à  l'essai  I.  3o3. 

Deux  sorteji  d'essais  en  droit  cottimercU.  h  3o3,  3o4. 
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Ester  en  jugement. 

Mineur  autorise  à  commercer,  peut  ester  seul  en  juge" 

meut.  L  58. 
Femme  mariée  ne  le  peut  si  elle  n'est  autorisée.  1. 60, 
Le  tribunal  de  commerce  peut  i'autoris^.  lY.  2^. 

Etablissement. 

De  comm^ce,  constitue  le  commerçant.  T»  68. 

— -  de  conmierce  en  pays  étranger,  défendu  aux  Fran- 
çais qui  n*ont  pas  rempli  certaines  conditions  et 
obtenu  l'autorisation  du  Gouvernemenl.  I.  89. 

—  de  théâtres.  Me  peut  être  formé  qu'à  des  conditions 
par|iculières.  I.  90. 

—  de  vente  k  l'encan ,  sont  sonmis  k  la  police  et  à  del 
réglemens  particuliers.  I.  4^  »  ^97. 

Voyez  Actes  de  Commerce,  Entreprises,  Théâtres. 

Etat  civii.. 

VoycE  Actes  de  Vétat  civil. 

Etrangers. 

Peuvent  en  général  commercer  en  France  ;  mais  cette 
faculté  peut  être  restreinte  et  même  tout  à  fait  in- 
terdite par  le  Gouvernement.  I.  5i.  IL  8. 

Compétence  des  tribunaux  français  kjear  égard.  IV.  190. 

Principes  sur  le  dr«it  que  peut  avoir  un  étranger  d'en 
traduire  un  autre  devant  un  tribunal  français.  IV.  197* 

Etranger  peut,  dans  tous  les  cas,  être  traduit  par  un 
Français  devant  les  tribunaux  français.  IV.  200» 

De  la  contrainte  par  corps  qu'on  peut  exercer  contrt 
eux.  rV.  278» 

Etrennes* 

Ce  qu'on  entend  par-la.  II.  1x0. 

a8* 
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-— STe  peitveat  être' rëdamëes  par  le  capitaine,  sVi 

n'a  été  ainsi  convenu.  It.  i56. 
Voyex  Capkaine. 

Eyaluàtioit. 

Des  marchandise»  d'an  navire ,  a  lieu  d'après  les  livres 
et  factures.  II.  aao. 

-«  des  marchandises  échangées,  se  fait  d'après  le  prix 
de  celles  d'entrée.  IL  aaa. 

Exceptions. 

Gomment  on  doit  les  faire  valoir  devant  les  tribunaux 

de  commerce*  IV.  53. 
Sont  de  diverses  espèces.  lY.  54* 

y  oyez  Procédure» 

ExÉCtJTIOH  DES   JXJGEMENS. 

Effets  d'un  jugement.  lY.  78. 
Hypothèque  qu'il  produit.  lY.  74* 
Exécution  en  donnant  caution.  lY.  74» 
Tierce  opposition  est  admissible.  lY.  75. 

ExEMPI/AIRES. 

D'une  lettre  de  change;  le  nombre  doit  en  être  désigné* 

1.346. 
Pourquoi  on  en  délivre  plusieurs.  I.  36 1. 
Nombre  des  exemplaires,  n'a  pas  besoin  d'être  d^ésigné 

quand  il  n'y  en  a  qu'un.  I.  36 1. 
Tous  doivent  être  conformes.  L  362. 

— du  connoissem/ent  ^  doivent  être  signés  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  II.  i5a. 

Exigibilité» 

De  dettes,  produite  par  la  faillite,  n'a  pas  les  mêmes 
effets  que  rexigibilité  {produite  par  la  convention, 
m.  23g* 


Tahie  générale  des  Matières,  437 

T^e  produit  pas  compensation  avec  des  dettes  exigibles 

par  elles-mêmes.  I.  228. 
Produite  par  la  faillite  du  débiteur  principal  ne  rend  pat 

la  dette  exigible  k  Tégard  des  cautions.  III.  246. 

Expéditeur. 

Nom  de  celui  qui  envoie  des  marchandises  à  une  des- 
tination quelconque.  I.  5 18. 

Contrat  entre  Texpèaiteur  et  le  voiturier ,  est  constaté 
par  la  lettre  de  voiture.  I.  56o. 

Ses  droits  contre  le  voiturier,  le  commissionnaire  et  l'in-^ 
termédiaire  qu'il  emploie.  I.  56a ,  672 ,  575. 

Comment  se  prescrit  son  action  en  remise  des  objets 
confiés.  I.  566. 

Sa  commission  doit  être  ajoutée  aux  prix  d'achat  des 
'^narchandises  pour  en  connoitre  la  valeur.  IL  222» 
Voyez  Tfansport  de  Marchandises^  f^oUuriêré 

Expert.. 

Sert  à  constater  la  qualité  ou  valeur  des  marchandise^. 

I.  290,  296. 
Doit  y  pour  parvenir  k  une  contribution ,  procéder  à 

l'estimation  et  k  la  répartîtibx^  dira  Certes  sur  les  objets 

contribuables.  Q.  i83. 
£xperts»arbitres  dans  les  tribunaux  de  commerce»  lY. 

62. 
Différence  entre  eux  et  Us  juges  arbitres  nommés.  IV. 

62. 

Expertise. 

Qui  peut  avoir  lieu  en  matière  d'effets  de  commerce.  IV  ». 
61. 
Voyez  Expert. 

Exploits.  ' 

D'a^ssignation  en  matière  de  commerce,  comment  sou% 
donnés.  IV.  44  ^'  ^^i^* 
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Demande  ea  nullité  d'exploits.  IV.  53. 
Voyez  Procédure» 

Expropriation. 

« 

Forcée,  synonyme  de  saisie  immobilière.  III.  3o6» 
Voyez  ce  mot. 

ExTIIfCTIOH. 

Des  obligations  commerciales,  a  Ii|^  par  Clause  résolu- 
toire, Compensation,  Confusion,  Novadon ^  NuUilé ^ 
Paiement,  Perte ,'  Prescription j  Remise,  Rescision. 
I.  182, 
Voyez  ces  mots. 

F, 

Fabricahs. 

Quand  leur  travail  est  acte  de  commerce.  I.  7  >  8.  IV. 

21. 
Les   engagemens  entre  les  fabricans  et  leurs  ouvriers 

sont  actes  de  commerce.  I.  87. 
Entreprise  de  fabrication  est  une  sorte  de  louage.  I. 

539. 

Voyex  Entreprise  y  Louage. 

Fabriques. 

Ke  peuvent  être  établies  dans  la  distaince  de  deux  lieues 
des  frontières  de  terre.  I.  87*  ; 

Facteur, 

Ses  opérations.  I.  18,  19. 

La  connoissance  des  actions  des  commerçans  contre  les 

facteurs, ^t  de  celles  des  facteurs  contre  les  çommer- 

çans,  appartient  au  tribunal  de  commerce.  I.  87. 

— ^  Contracte  valablemeiit  pour  son  commerçant  et 
l'engage.  I.  i3îi.  ^ 

-t:**  ]gst  un  tocs^teur  de  services.  I.  554- 


/ 
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Poarquoi  ne  peut  être  associé  commaaditaire  de  soa 
commettant.  III.  io4« 
Voyez  Commis^ 

Factures. 

Acceptëef ,  sont  admises  pour  faire  preuve  des  eikgag«- 

mens'  et  libérations  en  fait  de  commerce.  I.  94^  9  349* 
Qu'appelle-tfon  factures  acceptées  ?  I.  !>49' 

— de  marcboiàdises ,  peuvent  éti^s-  transpoitées-par  vô^ 

d'ordre.  )•  3a5.  -../.. 

Servent  à  fixer  la -valeur  des  •marclipn4ises  en  cas  de 

contribution  au;^  avaries  ^^  de  pré^  à  la  grosse  el^  d'aar 

surance.  II.  aao. 

Facultés. 

...  ^ 

•  ,     i  4  -    •  ...... 

Ou  chargement^  ce  .q^e  signifient  ces  mots.  IL  9ii3.< 
— '  !Ne  sont  pas  copuprises  soua  la  dés^oiiiiaation  nwAre^» 
II.ai3.  ^1. 

Ce  mot  comprend  les  pacotilles.  II.  %\^ 
Voyez  Assurance^  Chargement ^  ^Contrat  à  la  grosse* 

■  •      I      ■  t 

Failli. 


I  «  ■ .  i 


Peut  forater  i^pposkion  au  jugement  qui  le  déclate  eu 

faillite^  dans  quel  délai?  ni.  aaS. 
Quels  actes  il  Àe  peuC  faire  dans  les  dix  jours  qui  précèdeât 
.    la  fciUitfe  m.*  aSo.  / 

De  l'arrestation  du  Csûlli.  III.  264.  . 

.  —  qui  a  réd^ë  son  Mlan  avant  la  nomination  des  ageiâ , 
<doit  le  remettre  aux  agens  dans  les  vingt  -  quatre 
•     heures  ^de  leur,  enetrëe  en  fonctions.  III.  a^S. 
Opérations  auxquelles  il  deit  être  appelé.  III.  ^qg ,  396. 
OpéN^tions  qui  peuvetft  lai  être  confiées,  ill.  3oo. 
Quels  faillis  ne  sont  point  admis  au  concordat,  lll.  969* 
Quels  iailUfi  peuveul  ét^e  réhabilités.  UL  46a. 
Voyez  Faillite. 


; 


"N 
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Faillite. 

Ce  qu'on  ejntend  par  ce  mot.  UL  igg. 
Pourquoi  Osiut-U  qu'elle  soit  déclarée.  III.  ftoi. 
Peut  FéCre  d'après  l'aveu  du  débiteur.. III.  ao4- 
J>'après  la  demande  des  créanciers.  JHé'^O'i, 
.Jlègles  que  le  tribunal  doit  suivre  dans  ce  cas*  III.  ao9< 
La  cessation  de  paiemens  est  essentielle.  III.  aôg. 
Ce.qui  constitue  cessation  de  paiemens;  IH.  109.  ' 
Peut  être  déclarée  sur  Ja  notoriété.  III.  aii^% 
Fixation  de  l'époqùede  la  faillite.  III.  %i4 , û3o ,  386. 

-De  la  déclaration  de  fti^lito  4*un  cpmmer^ànt  décédé^ 

m.  aaa. 
Gomment  le  jugement  est  rendu  notoire.  III.  ad4*. 
Comment  le  jugement  peut  être  réformé.  III.  2iïS,»^ 
Effets  immédiats  de  Fétat  de  ffiilHte.  III.  a3o^ 
Du  dessaisissement  du  faitti  in.  2[3i. 
Comment  s'opère  le  d•^isaisissement.  Ht.  a3i^ 
A  quoi  s^étend  lie  dessaisissenfent.  III.  a32. 
£ffeti  du  dessaisissement.  III.  a34» 
De  l'exigibilité  des  créances.  III.  a^Q* 
Effets  de  l'exigibilité  à  l'égard  du  failli.  HI.  aSg. 

Effielfi  deJ'èxigibilicé^à  IVgard  des  cod^àiteof s  on' cau- 
tions non  faillis.  III.  943.   .        '  '  • 

«P^  rannuUatÎQn  «d'actes  faits  on  de  droits  act[uis^  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  £ûllite. 
III.  a47- 

.nullité  des  privilèges  ou  hypotlièqaes  acquis. 4aLBS  Us 

dix  jours.,  m.  248.  '  :> 

Des  privilèges,  sur  lès  immeubles  iicqiiîs  dans  lesrdix  jours, 
m.  a49.  !      > 

Des  privilège  acquis  sur  des  immeubles  dans  les  diji^ 
.  j^HW  antérieurs  à  la  faillite.  III.  aSi,  <    .  ? 

Pes  hypothèques  acquises  dans:  les  dix  jours  de  rou- 
Vfirttire  de  la  faillite,  ip.  aSa. 
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Des  alî^ûalîons  à  titre  gratuité  IIL  256. 

Des  paiemens  par  anticipation.  III.  îi58. 

Des  premières  mesures  poteir  la  conservation  des  droits 
des  créanciers.  If I.^Qu 

De  la  nomination  d'un  juçe-commissaire.  IIL  ^'^. 

De  la  nomination  d^âgens  provisoire  et  de  leurs  fonc- 
tions. III.  2B3 ,  264. 

Dé  ràrrestatioti  du  failli.  ÎII.  264 ,  269.   ' 

De  l'apposition  des  scellés.  IIL  266. 

Du  bilan.  IIL  272. 

/  Des  syndics  provisoires  et  de  leur  adihinistration.  IIL 
289. 

De  la  levée  des  scellés  ej  de  l'inventaire.  IIL  296. 
De  la  vente  du  n^obilier  et  des  recouvremcns.  IIL  298. 
De  la  continuation  du  commçrçe  du  failli.  IIL  3oo. 
Des  actions  et  pouisuil<^s  qui  int^resseQt  la  faillite.  III. 

3oi. 
De  la  vérification  des  créances.  IIL  3io. 
Des  actes  faits  en  fraûdç^  III.  355. 
Du  concordat.  III.  363. 
Dér«inion.in.38îi,   '  ' 

■      *  .   . 

Faux. 


•».. 


Ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  supposition.  Différence 
"  *   entre  ces  deux  termes.  I.  469. 

Antidate  est  une  espèce  de  faux.  I.  470. 

f^eat  être  conimis ,  dans  le  change,  de  trois  manières; 
,    i.<>  par  confection  d'une  fausse  lettre  de  chaixge;  2.<>  par 
,  .fausse  ^c^ptaiion;  3.|^par  négociation  à  l'aide  d'un 
faux  endossement.  I.  470. 

—-  commis  dans  la  lettre  même ,  ne  dispense  pas  celui 
qui  l'a  acceptée  dé  payer;  c'est  à  lui  de  s'assurer 
<k  la  vérité  de  l^r'sigiiature  du  pointeur.  L.-47i* 

•r-  commis  dans  Fénonclation  de  la  somme;  peut  l'être 


44^  Tabk  générale  des  Matières. 

avant  6n  après  racc^plation  ;  ce  qui  arrive  da&t 
^  ces  deux  cas.  I.  47^* 

—  comiuM  par  rimitation  de  la  sigoalore  au  tiré  ^  ne 
peut  forcer  celui-ci  de  payer  lorsqu'on  lui  présente 
la  lettre.  I^  47S. 

-^  commis  par  celui  qui ,  se  trouvant  possesseur  dSine 
lettre  de  change  perdue  ou.volëe^  s'en  fait,  k,  Të- 
chéance  ,  passer  pour  le  véritable  propriétaire.  1. 477* 

Felouque. 

Espèce  de  navire.  II.  245.; 

Femhe. 

Mariée^  quand  peiit  faire  des  actes  de  commerce.  I.  45* 
-—  jNe  peut  devenir  marchande  publique  sans  Fauto- 
risation  de  son  mari.  I.  56. 

Cette  autorisation  peut  être  retirée  à  la  femme  par  la 
seule  volonté  du  mari,  a  moins  qu'elle  ne  soit  séparée 
judiciairement  d'avec  lui.  I.  $7. 

—  N'est  pas  marchande  publique  quand  elle  détaille 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari;  il  faut 
qu'elle  fasse  un  commerce  séparé.  I.  67. 

Peut  aliéner  ses  biens  lorsqu'elle  est  commerçante.  I.  Sg» 

—  Comment  oblige  son  mari  par  ses  engagemens.  L 
59,60,  1:36. 

—  commerçante ,  ne  peut  paroitre  en  justice  sous  l'au- 
torisation de  son  mari  ;  mais  peut  faire  des  actes 
extrajudiciaires ,  et  même  donner  des  assignations  p 
pourvu  que  son  mari  l'assiste  devant  le  juge.  I.60y  6x. 

L'engagement  de  change  contracté  par  une  femme  non- 
commerçante,  n'a  à  son  égn'd  que  Teffet  dNine  dmple 
promesse.  I.  328. 

Fermiers. 

THe  font  pas  actes  de  commerce  en  vendant  léS  fruits 
produits  par.  les  terres  doni;  ik^ont  locataires.  1. 6. 
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Fêtes. 

Tje  paiement  indiqué  à  une  fête  est  exigible  la  veille* 

I.  189,  354» 
Un  protêt  ne  peut  être  fait  un  jour  de  fête.  I.  ^6. 
Ki  un  exploiU  lY*  44* 
Modification  k  cette  règle.  IV.  4^- 

Fille. 

I^on-commerçante^  ne'  contracte  qu'une  obligation  or** 
dinaire  en  signant  des  lettres-de  change.  I.  3^8. 

Fins  de  non-receyoir» 

Voyez  Déchéance,  Diligences ,  Prescription. 

Foire. 

•  •  ^ 

Places  et  champs  dé  foires  Agens  commisMoaiiib  ont 
seuls  droit  d'y  exercer  le  droit  de  pesage ,  mesurage 
et  jaugeage.  I.  101/ 

Ce  que  c'est ^  qui  peut  en  établir;  qui  en  a  la  police.  L 

-—  En  quoi  diffère  du  marche.  Son  objet»  L  io3. 
Desiettres.de  change  payables  ea  foire*  L  3SaJ      / 

Folle-enchère.         . 

D'un  tfaviroy  peut  être  poursuivie  si  l'adjudicataire  ne 

paie,  pas  son  prix.  IL  23. 

♦     « 

FONGIBLES. 

•     ■  •  k-      .  •  <     . 

Choses  qoi  portent  ce  nom»  I.  i4'^- 

Force  màjetjjeiê. 

Est  une  cause  légitime  d'ii2e<xéciiUoa  des  engagemens.  I» 

a36. 
Application  k  la  vente.  I.  290. 

— -  au  protêt  dans  les  effets  de  commerce.  I.  4^^-' 


.   •■»      r. 
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•—  au  dëp6t.  I.  529. 

—  aux  louages.  I.  548,  558 ,  S64« 
Est  une  cause  valable  pour  le  capitaine  du  navire  qpii 

ne  s'est  point  rendu  à  sa  destination.  II.  ifi^ 
Peut  éire  la  cause  d'avarie.  II.  i5g. 
Est  l'un  des  risques  que  CQurent  le  préteur  à  la  grosse  et 

l'assureur.  II.  aa4« 

Forfait. 

Entreprise  à  forfait.  I.  i4i* 
Affrètement  à  forfait.  II.  i3o. 

Fortune  de  mer. 

Evënemens  dont  se  charge  le  préteur  a  la  grosse  et  l'assu- 
reur. 11.  2^4  9  225,  a84* 

y  oyez  Abordage  j  Arrêt,  Changcmens,  Contribution, 
Échouement,  Engagement ,  Feu ,  Jet,  Misis ,  iVofi-* 
fittgey.PiUage,  Prise,  Représailles ,  Tempête. 

Fournisseurs. 


'  •  I 


Sont  pritilëgiës  sur  le  navire  pour  les  fournitures 
lui  6nt  faites.  II.  4  '  • 
— -  de  subsistaokies  poUr  le  del>itettr  et  sa  famille^  ont  im 

privilège  du  cinquième  rang.  III*  324« 
Voyez  Privilège.' 

FauRNiruRE»  (entreprise  be). 

Sont  une  espèce  de  vente.  L  18,  S172,  3io. 

Ont  toujours  quelque  chose  d'aléatoire.  L  3i  i. 

Dans  quelles  circonstances  peuvent  être*  résiliées  avec  oti 

sans  dommages-intérêts.  I.  3 1 1 .  \ 

\a  faculté  de  résilier  est  presque  toujours  sous-entenda^ 

dans  le  marché  que  fait  le  Gouyemement.  I.  3 12. 

Frais.  ^ 

y  ojeu  Dépens,  Prii^ilège. 
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Franc  b'atarie. 

Effets  de  cette  clause.  II.  4^7, 
Y-oy^^Action  d'avarie* 

Français. 

Ne  peavent  faire  d'ëtablissement  en  pays  ëtrangen,  sani 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  de 
France,  et  avoir  rempli  certaines  formalités.  I.  89, 

Ne  peuvent  prêter  leur  nom  à  des  étrangers ,  pour  être 
propriétaires  de  navires  francisés.  II.  i3. 

De  leurs  contestations  pour  conventions  en  pays  étranger. 
rV.  2ooef  5iaV. 
Toyes  Consub,  Lois  étrangères. 

FRANaSATION. 

Acte  de  francisation.  Ce  que  Ton  entend  par  ce  mot,  et 
par  qui  il  doit  être  dressé*  II.  i3. 

Doit  être  énoncé  dans  l'acte  de  transmission  de  propriété. 

ILi3. 
Doit  être  à  bord  du  navire.  II.  44* 

Fraude. 

Ge  qu*on  nomme  fraude.  L  i55.  ^ 
Est  quelquefois  un  crime.  I.  i56» 

—  de  l'emprunteur,  peut  causer  le  ristourne,  ir  agô. 

—  Est  toujours  présumée  de  la  part  de  celui  qui  em- 
prunte à  la  grosse  sur  des  objets  déjà  en  risque  sans 
l'avoir  déclaré.  II.  ago. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  assurances.  II.  449  ^^ 

5ttlV. 

Actes  en  fraude  des  créanciers ,  faits  par  le  failli  dix  jours 
avant  l'ouverture  de  la  faillite,  sont  frappés  de  nullité. 

III.  233. 
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Obligation  des  syndics  de  Caire  annuller  les  actes^  faits  en 

fraude.  III.  355. 
Différence  dans  les  cas  ou  les  actes  sont  attaqués  par  suite 

des  présomptions  légales,  et  ceux  dans  lesquels  on  fait 

valoir  des  moyens  de  fraude.  III.  356. 
Définition -de  la  fraude.  III.  357* 
Divers  indices  de  fraude.  III.  357* 
Distinetion  k  faire ,  lorsque  l'acte  est  intéressé  de  part  et 

d'autre  y  ou  d'une  seule  part.  III.  358. 
L'acte  intéressé  des  deux  parts  n'est  annuité  que  lorsqu'il 

y  a  fraude  de  la  part  de  celui  qui  a  traité  avec  le  failli. 

III.  358. 
Si  on  ne  peut  attaquer  pour  fraude  un  jugement  lors 

duquel  le  failli  ne  s'est  pas  défendu.  III.  359. 
Divers  indices  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  admis. 

IIL  359. 
Les  nullités  ne  sont  qu'en  faveur  des  créanciers.  III.  36o , 

36i. 

Effets  de  la  preuve  de  la  fraude.  III.  36 1. 

Fret. 

Le  prix  en  est  constaté  par  les  courtiers-interprètes.  I. 
117. 

Est  affecté  au  paiement  des  loyers  des  gens  de  mer.  II.  gi . 

L'excédent  du  fret  du  navire  loué  pendant  la  durée-  du 
voyage  à  cause  d'innavigabilité ,  survenue  depuis  l'affrè- 
tement, est  à  la  charge  du  capitaine.  IL  i43. 

Le  fret  n'^st  dû  qu'à  l'instant  on  les  marchandises  sont 
débarquées.  II.  i46. 

Doit  contribuer  aux  avaries.  II.  18  r. 

—  à  faire.  II.  ao8. 

—  acquis.  II.  207 ,  a 09. 
S'il  doit  être  délaissé.  II.  4^9* 

— £st  dû  par  celui  qui  a  stipulé  la  cbarte^partie^  même 
comme  conwnissionnaire.  JI.  4^* 
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Fréteur. 

Est  celui  qai  loae  son  navire.  IL  1117. 

Qàand  doit  les  frais  de  retard  appelés  surestarie.  IL 

•—    Doit  tons  les  droits  cpie  la  navigation  entraîne.  II. 

187. 
Quand  doit  payer  le  service  de  Féquipage  pendant  la 
starie.  II.  14^. 

— ^  Est  responsable  de  tous  les  évënemens ,  lorsque  le 
mauvais  état  du  navire  existoit  lors  du  dëpart.  II. 
143. 
Ne  peut,  à  défaut  de  paiement  du  fret ,  retenir  les  mar-    , 
chandises  ;  il  peut  seulement  en  demander  le  dépôt  en 
mâin-tierce.  IL  i47* 

—Peut,  par  une  convention,  être  chargé  de  la  nourri- 
ture du  passager.  II.  aoi. 
Voyez  Affrètement,  Charte-parUe,  Fret. 

Frontières. 

MftgsisinSy  fabriques,  entrepôts,  manufactures  on  mou- 
lins ,  ne  peuvent  être  établis  dans  la  distance  de  deux 
lieues  de  terre*  L  87. 

Frtjits. 

Vente  de  fruits  récoltés ,  n'est  pas  acte  de  commerce.  1. 4« 

G. 

GkQE. 
Voyez  Faillite,  NanHssemenL 

Gàges« 

Des  matelots,  sont  insaisissables  de  la  part  des  kabitans 

des  villes  maritimes.  IL  i»3. 
Leur  privilège.  II.  462* 
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Gages  des  domestiques  et  serviteurs  d'ua  £ûlli^  comment 
sont  privilégiés,  III.  àaa. 

Gageure* 

iËn  quoi  diffère  de  Tassurance.  II.  3o6< 
L'assurance  par  gageure  n'est  pas;  permise,  tl.  ^97* 

GARiJfTIE. 

Le  protêt  est  la  base  de  ton^  recours  en  garantie.  I*  4^2* 

Recours  individuel  exercé  par  le  porteur,  t.  453. 

Il  ne  peut  cumuler  les  délais  des  endosseur^  intermé- 

diaires.  I.  ^S. 
Double  objet  des  formalités.  I.  4^6.  ^ 
Effets  d'une  prière  de  ne  pas  dénoncer.  1. 4S7* 
Déchéance ,  comment  a  lieu.  I.  ^S^, 
■  De  celui  qui  se  contente  d'une  simple  communication. 

L458- 
Premier  cas  où  cesse  la  déchéance.  I.  458. 
Deuxième  cas  ou  cesse  la  déchéance.  I.  ^g. 
Des  demandes  en  garantie  formées  par  des  endosseurs 

contre  ceux  qui  les  précèdent.  I.  ^65, 

Voyez  Société; 

Gardes-Ports. 

Lears  fonctions;  par  qui  choisis.  I.  io3|  .io4' 

Gatiteaux. 
D'an  navire,  servent  à  en  faire  connoitre  la  place.  II.  67. 

.   Gens  de  Mer. 

Location  de  leurs  services,  est  acte  de  commerce.  IL  & 
Qui  nomme-t-on  gens  de  mer?  II.  84. 
Diverses  sortes  d'engagemi&ns.  U.  85. 
Obligations  qu'ils  contractent.  II.  86.^ 
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Exemption  de  la  contrainte  par  corps,  qui  a  lieu  eii  leur 

faveur.  II.  87! 
Ne  pettvent  rien  charger  sûr  lé  navire.  II.  8g. 
Me  peuvent  quitter  le  navire  sans  causel  II.  90; 
Ce  qu'on  entend  par  voyage.  II.  90, 
Diverses  sortes  de  voyages.  IL  90. 
Privilèges  de  leurs  loyers.  II.  91 ,  4^- 
Prescription.  II.  91. 
Modifications  qii'e  subis^eilt  leurà  droits  et  ëngàgemèbs. 

IL  ga ,  93. 
Biffërence  entre  la  rupture  du  voyage  et  le  congédieme&t. 

n.  93. 

Rupture  volontaire,  rupture  forcée.  H.  94. 
Rupture  avant  le  départ  du  navire.  IL  96» 
Rupture  après  lé  départ.  IL  96. 
Interdiction  avant  le  départ.  IL  1^7. 
Après  le  voyage  commencé.  IL  97. 
L'armateur  est  seul  juge  de  la  rupture.  IL  98. 

En  cas  de  perte  du  navire,  sont  payés  sur  les  débris. 

IL  99. 
Déduction  pour  les  frais  (te  sauvetage.  IL  99. 
Leurs  droits  sur  le  fret  gagné.  IL  loo. 
L'incendie  du  navire  a  les  mêmes  effets  que  le  naufrage. 

II.  100. 

Prise,  rompt  le  voyage.  IL  101. 
En  quoi  diJflTère  de  la  confiscation.  IL  loi. 
lunavigabilité ,  par  accident ,  est  la  seule  qui  rompe  le 
voyage.  IL  loa. 

En  cas  de  retardement  forcé ,  on  distingue  entre  les  loca- 
tions au  voyage  et  au  mois.  II.  io3. 

Ce  que  c'est  que  la  prolongation.  IL  io4.. 
Quand  a  lieu.  IL  104. 

Ses  divers  e£Fets  selon  le  genre  de  location.  II.  io5. 
Quelle  captivité  doQue  droit  à  la  continuation  des  loyers. 
II.  io6. 

Tome  If^.  29 
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Traitement  gratuit  du  malade.  II.  107. 

Est  payé  jusqu'au  jour  du  décès.  II.  108. 

La  mort  d'un  homme  de  mer  donne  à  ses  héritiers  le 

droit  de  réclamer  la  totalité  du  Yoyage,  lorsqu'il  esC 

tué  en  défendant  le  navire.  II.  io8. 
Dans  toute  autre  circonstance  elle  ne  donne  à  ses  hé- 
ritiers que  le  droit  de  réclamer  ,les  loyers  jusqu'au 

jour  du  décès.  II.  109. 
L'engagement  au  fret  modifie  les  règles  snr  les  eoga- 

gemens  à  prix  déterminé.  II.  iio. 
Les  gens  de;  mer ,  loués  au  fret ,  n'ont  pas  de  droit  snr  les' 

débris^;  11^1. 19* 
Ceux  loués  au  profit  n'ont  point  de  droit  snr  le  fret  et 

les  débris.  II.  112. 
A  compter  du  moment  011  ils  reçoivent  leur  ration  à 

bord ,  les  gens  de  mer  ne  peuvent  plus  quitter  le  navire. 

IL  116. 

Ils  doivent  obéir  au  capitaine.  IL  ii6. 

Quoiqu'ils  aient  un  privilège  spécial  sur  le  fret,  les  gens 
de  mer  n'onl  de  recours  que  sur  le  capitaine ,  si  le  fret 
a  été  payé ,  par  les  chargeurs  ou  affréteurs  ,  sans  op- 
position. IL  434* 

Gens  de  l'équipage. 

Règles  snr  le  choix  des  gens  de  l'équipage.  IL  ii3. 

Forme  des  engagemens.  IL  114. 

Intervention  des  agens  publics.  IL  11 5. 

Obligation  de  rester  sur  le  navire.  IL  1 16. 

Des  excuses  légitimes.  IL  11^. 

Changement  d'emploi,  de  voyage,  de  capitaine.  JI.  118. 

Le  ca^itaiae  n'est  pas  tenu  de  donner  de  moti&*  mais 

on  peut  prouver  contre  lui  qu'il  n'en  a  pas  en  un 

lé.;itime.  IL  11  g. 

Indemnité  qnand  le  Congé  n'est  pas  juste.  IL  ^so. 
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Renvoi  de  Thomme  congédié  dans  le  lieu  de  son  clas- 
sement. II.  120. 

Obligaiti^n  des  gens  de  mer  à  l'arrivée.  H.  i2i. 

Mode  de  paiement.  IL  laa. 

Insaisissabilité  des  gages  des  gens  de  l'équipage.  II.  laS* 
Voyez  Gens  de  mer. 

Gérant. 

Si  les  gérans  d'une  société  peuvent  admettre  de  non* 
veaux  associés.  III.  9, 176. 

N'a  que  les  pouvoirs  d'un  mandataire.  III.  60» 

—  l!9'apas  le  droit  défaire  de  ^«nation.  III. 81* 

—  Peut  faire  des  gratifications  à  ceux  qui  est  rendu 
service  ài  la  société.  III.  81. 

•^  Me  peut  faire  sa  condition  meilleure  que  celle  d'un 
autre.  IIL  83. 

—  INe  peut  se  substituer  personne  sans  y  dtre  autorisé. 
m.  85. 

.-*  Est  surveillé  par  les  autres  associés.  III.  86. 

Les  pouvoirs  d'un  gérant  choisi  par  l'acte  de  société ,  s^ 

révoquent   par  délibération  à  lui  signifiée ,  et  sur 

laquelle  prononcent  les  arbitrés.  III.  88. 
Le  pouvoir  donné  postérieurement  à  l'acte  de  société,-  se 

révoque  comme  un  mandat.  III.  Q8. 
La  nomination  d'un  ou  plusieurs  gérans  rendue  publia 

que,  interdit,  par  le  fait,  aux  autres  associés,  le  drpit 

de  signer.  HT.  gS. 

Voyez  Société. 

Gestion. 

Une  simple  {gestion  d'affaires  ne  constitue  pas  Tagcnt 
d'affaires  dont  parle  le  code  de  commerce.  1. 4i* 

Gouvernement. 

Son  action  sur  le  commerce.  L  21. 

Etablissemens  qu'il  a  crées  en  sa  faveur.  1. 98  et  suis^. 

29* 
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Grâce. 

Il  n'y  a  poiot  de  délai  de  grâce  poar  payer  des  léllrci 
de  change  et  des  billets  k  ordre.  L  i8g. 

Gràyeurs. 

Soumis  à  des  obligations  particulières.  I.  go« 

Greffiers. 

Des  tribunaux  de  commerce,  leur  nomination  et  leurs 

obligations/ IV»  i6. 
Des  prud'hommes  ;  qiû  en  fait  fonctions.  IV.  i  ig^ 
Des  constds;  qui  en  fait  fonctions.  lY.  i46. 

GilOSSB. 
Voyez  Cçntrat  h  la  grosse* 

H. 

HiltiES. 

Agens  commissionnés ,  ont  seuls  droit  d'exercer  le  pe- 
sage, mesurage  et  jaugeage  dans  les  halles.  I.  loi. 

Hakdes. 

Des  gens  de  mer,  ne  contribuent  pas  aux  pertes.  IL 
i8i. 
Voyez  Contributionm 

Héritier. 

Bénéficiaire  qui  veut  vendre  un  navire  dépendant  de  la 

succession,  est  obligé  de  &e  conformer  aux  règles  sur 

les  navires  saisis.  II.  a5.  ' 

—  d'un  associé  dans  une  entreprise  commerciale,  est  tenu 

de  continuer  l'arbitrage,  quoique  mineur.  III.  ^6. 
— d'un  commerçant ,  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal 

de  commerce.  IV.  a6. 
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Ce  qa'oQ  entend  jpar  déls^i  de  vingt-cjuatre  heures.  L  382* 

HoMaiOGATIQN. 
Voyez  Ajhitu^fy  Concordat,     , 

HÔTELIERS^. 

Sont  dépositaires  nécessaires.  I.  53Qr 

—  Répondent  des  vols  fkits  non-lenlement  par  leurs 
gens  9  mais  méme^par  des  étrangers.  I*  537. 

Huissier.  ' 

Qui  çnfait  foiictions  devant  le  consul.  ly.  ngi 

HYPOTHÈQUE. 

Prise  sur  les  biens  du  (ailli ,  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent )a  faillite ,  est  nulle.  III.  ^48. 
Diverses  sortes  d'hypothèque.  III.  252. 

—  légale  de  la  femme ,  est  nulle  si  le  mari  fait  faillite  , 
dans  les  dix  jours  de  son  mariage.  III.  aSa. 

-r- judiciaire  ou  conventionnelle,  est  généralement  nulle 
lorsqu'elle  est  obtenue  dans  les  dix  jours.  III.  253 
et  suiv. 
Voyez  Concordat,  Créanciers,  Union. 

I. 

Ihhettbles. 

Achat  d'immciib,les  pour  1^  revendre  par  portions,  Ae 
constitue  pas  une  opération  commerciale.  I.  8. 

—  ISe  sont  pas  considérés  comme  marchandises.  I.  9  y 
48. 

T-de  la  société.  Quand  doivent  être  licites  da^.  |es 
formes  ordipaiçes.III.  187., 


^ 
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•—d'an failli. Gomment  régis  pendant  la  faillite.  III.  187. 
Comment  vendus.  III.  4<>^* 

Imperfections  d'une  lettre  de  change. 

Voyez  Lettre  de  change  imparfaite. 

Importation,  (brevet  d') 

Voyez  Brevet  d'invention. 

f  Imprimeurs. 

Soumis  à  des  oUigations  particulières.  1. 90. 

Imputation. 

De  paiemenSy  quand  il  y  a  plusieurs  dettes,  comment 

doit  se  faire.  I.  211,  31  a. 
De  ce  qu'un  associé  reçoit  d*un  débiteur  de  la  société  qui 

étoit  également  le  sien.  III.  84*  ^ 

Incapacité. 

Voyez  Capacité, 

Incident. 

Voyez  Procédure. 

Incompétï^nge. 

Diverses  espècies  d'incompétence.  IV.  17. 
Voyez  Compétence,  Procédure, 

Inconduite. 

De  l'apprenti,  donne  lieu  à  la  résiliation  du  contrat 

d'apprentissage.  I.  S42. 
Inconduite  d'un  homme  de  mer  ^  le  fait  renvoyer.  II.  1 19. 

Industrie. 

Procédés  de  l'industrie ,  sont  objet  des  actes  de  commerce. 

I.  9,  143. 
Peut  former  l'apport  d'un. des  associés.  III.  33  y  58. 
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lïïNAVXGABILlTÉ. 

Ce  (Ju'on  entend  par  ce  mot.  IL  56. 
Ce  que. doit  faire  k  capitainA  dans  ce  cas.  IL  57,  loa. 
Son  influence  sur  le  contrat  de  charte-parti c.nIL 
Ne  rompt  le  voyage  que  lorsqu'elle  arrive  après  le  dé- 
part. II.  102. 
L'un  des  cas  de  sinistre  majeur.  H.  ^78. 
Donne  lieu  au  délaissement.  IL  394* 

Inscriptions. 

Voyez  Hypothèque, 

Instituteur. 

Achat  de  denrées  qu'il  fait  n'est  point  acte  de  commerce. 

L  i3. 

Voyez  Acte  de  commerce. 

Interdiction. 

De  voyage.  Ce  que  c'est  j  ce  que  doit  faire  le  capita'nc 
dans  ce  cas.  ^.  52.  ' 
Voyez  Capitaine. 

—  de  commerce.  IL  97  ,  387. 

Interdit. 

Voyez  Mineur. 

Intérêts. 

Produits  par  des  fonds  placés  dans  une  banque ,  se  nom- 
ment revenus  ou  dividende.  L  32. 

—  des  avances ,  eourttit  lé  plus  souvent  dans  Icf  com- 
merce ,  de  plein  droit  et  sansr  demande.  L  17. 

Ne  peuvent  excéder  six  pour  cent  par  an.  L  1 7  î  . 
^  d'une  lettre  de  change  sont  dus ,  de  piein  droit  du 
jour  du  protêt.  I.  4^* 
Ceux  du  rechange  ne  courent  que  du  jour  de  la  d^- 

.    mande.  L  4^4* 
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*-des  avances  faites  par  le  commissioiinaire)  Inî  son^ 
dus  k  compter  du  jour  de  l'envoi  de  son  compta. 
1.585. 

»—  des  sommes  données  k  un  commissionnaire  pour 
acheter,  et  par  Hii  gardées  trop  long-temps  y  sont 
dus  ou  non  selon  les  circonstances ,  règles  et  usages. 
1.599. 

Interlope. 

Bom  qu'on  donne  à  la  contrebande  en  pays  étranger. 
I.  157. 

Inteiupellatiok. 

Judiciaire,  empêche  la  prescription.  IL  iSg. 
Voyez  Prescription. 

•    Interprètes. 

Interprètes  et  conducteurs  de  navires.  I.  117. 
Voyez  Courtiers. 

Interhogatoire. 

Sur  fJEdu  el  articles.  IV.  63. 

"       »        •       .     .      ... 

Interruption. 

Pe  la  prescription;  comment  elle  a  lieu.  I.  i4o,  2,4i. 
Voyez  Prescription. 

Intervenant. 

Doit  signer  son  intervention.  \.  4o8L 

Soit  notifier  son  acceptation ^  sans  délai,  à  celui  pou^ 

qui  il  est  intervenu.  L  409. 

•—  qui  paie  uqe  lettre  de  çliangey  acquiert  les  droits 
du  porteui;.  I.  438* 

EiSets  d'un  paiement  par  intei:vention.  I.  4^9* 

••       *       ..1.».''  ^ 

Il  faut  que  la  lettre  soit  protestée.  I.  43o.  v 

Cçlui  qui  opère  le  plus  de  libérations  t%\  jfréiéTé.  L  43^. 
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Ce  qui  Ao\%  arriver  qaand  Qlqsieurs  se  présentent  ppu^ 
la  méjnç  personne.  L  43i.  ^ 

Voyez  Acceptation  >  Lettre  de  change ,  Paiement* 

Intervent^  Dq. 

yoyez  Ifiteruenant. 

I^YENTÀIKE. 

Annuel,  est  imposé  à  toat  commerçant*  1. 78. 

Doit  être  fait  chaque  année  ^  par  tout  commerçant.  I^^ 

80. 
Doit  précéder  l'entrée  en  fonctions  du  liquidateur  d'anc 

société.  III.  172. 
Apr^ès  faillite,  comment  doit  être  fait.  III.  296*. 

Ihvenhon.  (brevet  d') 

Voyez  Bres^et  d^mvendon. 

j. 

Certificat  de  jauge  doit  être  représenté  pour  o^tei^ir  u^ 
congé.  |L  43. 
Voyez  Congés 

Jaugeage. 

Bureaux  de  jaugeage  public.  1. 100. 

—  d'un  navire ,  est  la  manière  de  le  mesurer.  II.  8» 
Voyez  BUkt  de  Jauge. 

J«T. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  IL  i63. 

Comment  doit  |!t:ffectuer  le  jet.  p.  i65. 

Est  régulier  ou  irrégulier.  II.  167. 

Est  une  fortune  de  mer  dont  répondent  le  préteur  \ 

la  grosse  et  Tassureur.  II..22^5.     • 

y^yez  Contribution. 


/ 
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Jour. 

Ce  qa'on  entend  par  ce  mot  loi-sqm'on  parle  de  délai. 

1.382. 
Jours  de  planches;  ce  qn*on  entend  par-là.  II.  i35. 

Journal,  (feuille  périodique) 

On  doit  y  insérer  les  séparations  de  biens  et  de  corps 
des  commerçans.  IL  85.         <> 

L'annonce  de  la  vente  d'un  navire  de  plus  de  lo  ton- 
neaux. II«  31.         ' 

Les  extraits  des  actes  de  société.  III.  65 ,  i^5. 

Les  jugemens  de  déclaration  de  faillite.  III.  124*. 

Les  convocations  des  créanciers  d'an  failli.  III.  Sii. 

Les  jugemens  qui  accordent  aux  créanciers  d'un  failli 
un  nonvean  délai  pour  se  présenter.  III.  Si 6. 

Journal,  (livre-) 

Ce  qu'il  doit  offrir,  jour  par  jour.  I.  77. 

Journaliste. 

Achat  de  papier,  par  un  journaliste,  pour  l'impression 
de  son  journal,  est  acte  de  commerce.  I.  i3. 
Voyez  Auteur. 

Juge  -  commissaire. 

Voyez  Comndssaire  de  la  faillite. 

Juge  de  faix. 

Ses  obligations  lorsqu'il  apprend  une  faillite.  III.  21 3. 
Voyez  Scellés. 

Juges  de  commerce. 

Voyez  Tribunal  de  commercé. 

Jugement. 

Voyez  Procédure. 
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Juifs. 

Ne  peuvent  se  livrer  au  commerce  et  contracter  des  obll* 
gâtions  que  sous  certaines  modifications.  I.  624* 

L. 

Lettre  de  Change. 

i 

Définition  de  la  lettre  de  change.  J.  22 ,  33o,  344* 
Si  elle  pcftat  être  rédigée  par  acte  devant  notaire.  I.  345. 
Preuve  testimoniale  de  la  confection  d'une  lettre'  de 
change  ne  seroit  pas  admise.  L  345. 

Nécessité  de  la  remise  d'un  lieu  sur  un  autre.  I.  346. 

Divers  exemples  k  ce  sujet.  I.  347* 

Date  de  la  lettre  de  change.  I.  348. 

Antidate  défendue.  I.  348. 

Il  n'est  pas  indispensable  d'indiquer  le  lieu.  I.  349* 

Aucun  acte  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  date.  I.  349* 

Ënonciation  de  la  sonmie  à  payer.  I.  35o. 

Quand  faut'il  indiquer  la  monnoie  ?  I.  35o. 

L'énonciation  n'a  pas  besoin  d'être  faite  en  toutes  lettr^f. 

L  35o. 
Des  indications  au  besoin.  I.  35i. 
Le  tireur  ne  peut  se  désigner  lui-même.  I.  35 1» 

Indication  de  l'époque  du  paiement.  I.  352. 

Par  jour  ou  mois.  I.  353. 

iPar  époque.  I.  353. 

Par  usances.  I.  353. 

On  pent  indiquer  un  événement  incertain.  L  354* 

Ënonciation  du  lieu  de  paiement.  I.  354* 

19' est  quelquefois  indiqué  que  par  l'acceptation.  I.  355. 

Diverses  manières  d'indiquer  la  valeur.  I.  356. 

Des  mots  valeur  en  moi-même,  valeur  entendue.  1. 356 ^ 

357. 
Toute  valeur  appréciable  est  admise.  I.  357. 
Nom  de  celui  à  qui  la  lettre  est  payable.  L  358; 
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Ne  se  sapplëe  pas  par  le  nom  de  celui  à  qai  la  lettre  esf 

payable.  I.  358* 
Point  de  lettre  au  porteur.  I.  358. 
De  l\)rdre  de  la  lettre  de  change.  I.  358.  • 

Peut  être  à  l'ordre  du  prene^ir  ou  d'un  tiers.  I.  359. 
Lettre  à  Tordre  du  tireur  n*est  pas  encore  parfaite.  I, 

359. 
Si  des  équivalens  pei^vent  être  admis  pour  exprime^. 

l'ordre.  I.  36o. 
D^s  diyers  exemplaires  d'une  lettre  de  change,  t.  36i. 
hi  mention  qu'il  y  a  plusieurs  exemplaires  est  utile,  mais 
.    Bou  indispensable.  I.  36i. 
Qui  est  le  débiteur  d'une  lettre  de  change,  h  ^^5: 
Le  porteur  ne  peut  s'adresser  qu'au  tire.  I.  4^5. 
Mais  le  tiré  n'est  pa%  pour  cela  obligé  de  payer  ^  s'il  n'a . 

pas  accep^.  I.  3iÇ. 
Qui  a  drpit  de  former  opppsition  au  paiement.  I.  4^7. 
C^Mi  qui  n'a  pas  accepté  n'est  pas  débiteur.  I.  4^9- 
IVlais  il  existe  contre  lui  l'action  indirecte.  I.  4^9* 
Effets  du  paiement  d'une  lettre  de  change.  I.  436. 
Effbts  du  paiement  par  celui  qui  est  indiqué  au  besoin.  L 

437. 

Effets  du  paiement  par  intervention.  I.  438. 

Actions  que  produit  le  non  paiement  de  la  lettre  de 
change.  I.  439* 

Actions  principales  résultant  du  non  paiement  delà  lettre 
de  change.  I.  44<>* 

Droits  du  porteur  de  poursuivre  subsidiairement  les  signa- 
taires. 1 44o* 

Exceptions  fondées  sur  l'incapacité  des  signataires ,  oc^ 
sur  quelquç  convention  particulière.  I.  44^* 

Ces  droite  peuvent  être  exercés  collectivement.  I.  44  ^ 

Action  du  porteur  contre  l'accepteur.  I.  44i« 

Se  prescrit  par  cinq  ans.  I.  44*- 

proit  de  sa^ir  [es  effets  mobiliers.  I.  442. 


.  .-r 
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broits  contre  le  tiré  qui  n'a  pas  accepte,  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  s'il  y  avoit  une  acceptation.  I.  443» 

Des  actions  du  porteur  contre  les  tireurs  ^  endosseurs"" et 
autres  garans.  I^  44^* 
Voyez  DiRgehceSy  Endossement,  Garantie,  Protêt. 

Lettre  de  Chaîïge  FAtJssE. 

Du  faux  commis  dans  la  confection  d'une  lettre  de  change. 

I.  470- 
Voyez  Faux. 

Lettre  de  Change  imparfaite. 

Qaand  une  lettre  est  imparfaite.  I.  4^1* 

—  Oblige  celui  qui  l'a  créée,  si  elle  contient  les  con- 
'     ditiôtts  nécessaires^  à  un  engagement  quelconque. 

/  Voyez  Mandata, 

LettI^e  de  C1[ANGE  perdve. 

Du  cas  où  la  lettre  est'perdue.  I.  43a. 

Distinction  s'ily  a  ou  noil  acceptation.  1. 43a* 

Ce  que  peut  faire  celui  qui  l'a  perdue»  1. 433* 

Chaque  endosseur  doit  prêter  son  nom  et  ses  sdins^  avec 

celui  au  profit  de. qui  il  a  passé  Tordre.  ï*  434*  .  -   - 
Règles  d'usage  dans  ce  cas.  I.  434* 
Dans  l'impossibilité  absolue  d'avoir  un  nouvel  exemplaire , 

ou  peut  recourir  aux  livres.  I.  435. 
Dans  tous  ces  cas,  une  ordonnapce  de  justice  est  néces« 

saire.'I.  435. 
Il  faut  aussi  donner  caution.  I.  436. 
Objet  de  cette  caution  et  durée  de  son  engagement.  L 

436. 

Lettre  missive. 

^ oyez  Correspondance. 
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Lettre  de  VoiTtjRE. 

Constate  le  contrat  formé  entre  l'expéditeur  et  le  vof- 

turier.  I.  56i. 
ITest  pas  indispensable  pour. obliger  le  voitarier  k  re« 

mettre  les  marchandises  qu'on  lui  a  confiées.  I.  562. 

Voyez  VoUurier. 

Liberté* 

Des  mers,  est  une  question  du  droit  maritime  pditique. 
IL  I. 

mm,  d'un  homme  y  en  cas  de  prise  par  un  corsaire^  peut 
être  assurée.  II.  3o2. 

Libraire. 

Achat  de  papier  par  un  libraire ,  pour  faire  imprimer  un 
ouvrage  dont  l'auteur  lui  a  vendu  le  manuscrit,  est  un 
acte  de  comme^rce.  I.  i3. 

Est  soumis ,  pour  sa  profession ,  à  des  obligations  parti- 
culières. I.  QO. 

LzCITATION. 

De  navire,  est  réputée  vente  volontaire.  II.  i5. 

Est  nécessaire  lorsque  les  copropriétaires  ne  s'accordent 

pas  sur  les  opérations.  I.  3i. 

—  Ne  doit  pas  avoir  lieu  sur  la  demande  d'un  seul  inté- 
ressé. IL  3d. 

Voyez  flavire, 

LiEXJ, 
Voyez  Lettre  de  Change. 

LlQUIDATETJR.  * 

Peut  être  nommé  par  l'acte  de  société  ou  par  celui  de 

dissolution,  ou  par  décision  d'arbitres.  III.  170. 
Peut  être  tenu  de  donner  caution.  III.  170. 
Est  tenu  des  obligations  d'un  mandataire»  III.  17^ 
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Doit  dresser  de  temps  à  autre  des  ëtats  de  ûtnation. 

III.  173. 
A  le  droit  de  compromettre,  de  transiger,  de  nommer 

les  arbitres.  III.  174- 

Voyez  Sociëjté. 

Liquidation. 

D*ane  société ,  ce  que  Ton  entend  par-l&.  III.  170. 

—  Se  fait  aux  frais  de  la  société.  III.  173. 

Livraison. 

t)e  la  cbose  vendue,  doit  être  faite  par  le  vendeur  a« 
temps  convenu.  I.  ^83. 

Défaut  de  livraison,  peut  donner  lieu  à  demander  Tan- 
nul  ation  de  la  vente.  I.  289. 

De  l'apport  promis,  peut  être  demandée  k  la  justice, 
lorsque  l'associé  ne  la  fait  pas.  III.  43. 
Voyez  Sçciélép  Fente. 

Livres. 

Obligation  d'en  tenir,  imposée  &  tout  commerçant.  1. 73. 
Entre  commerçans,  servent  à  prouver  leurs  conventions 

et  engagemens  réciproques.  I.  75 ,  76. 
Doivent  être  réguliers.  1.  76. 
Combien  de  séries  de  livres  doit  tenir  uù  commerçant. 

1.  76. 

—  Journal ,  ce  qu'il  doit  contenir.  I.  77. 

—  Copies  de  lettres ,  ce  qu'il  doit  contenir.  I.  78. 
Tenue  des  livres,  en  parties  simples  et  en  parties  doubles. 

I.  79. 
Livre  d'inventaires,  doit  contenir  le  relevé  des  inventaires 
annuels.  1.  80, 

—  Prouvent  les  engagemens  et  les  libérations,  en  ma- 
tière  de  commerce.  I.  242. 

—  Font  prouve  entre  commerçans  de  faits  de  cooh 
merce.  1. 258. 
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.   —  Font  même  quelquefois  preave  contre  des  xIôd- 

çommerçàns.  I.  i^Sg. 
Toas  livret  réguliers  peuvent  servir  de  preuves.  I.  a6ô. 
On  peut  être  tenu  de  les  repré^ntèr^  même  en  ayant  un 

titre.  I.  a6o. 
Communication  des  livres  ;  quand  elle  peut  être   or-* 

donnée.  I.  a6i. 
Reprëâéntation  des  livrés;  quand  peut  être  deiâandëé; 

même  par  des  tiers.  I.  261 ,  262. 
Livre  de  bord;  ce  que  c'est ^  et  ce  qu'on  y  doit  inscrire. 

u.  45,61. 

Livré  de  couttiei*,  fait  predV^e  d'une  èônvèntiôn  d^âssa- 

rance.  II.  347* 
D^une  société,  restent  entire  lès  toiàint  du  liquidateur.  IIL 

186. 

—  du  failli ,  joiveiit  être  i*èmis  pat  le  juge  de  paix  aat 
agens.  III.  278. 
Peuvent  lui  être  communiqués  pour  dreilser  son  bilan; 

III.  276. 

L0GMAK81 
Toye»  PiMe. 

Lois  éruANGÈàÉs. 

Pe  i'efiet  des  lois ,  actes  et  jugemèns  étrangers  devant 
les  tribunaux  français.  IV.  196. 

Dans  quels  cas  les  tribunaux  fratiçais  ont  k  statuer  d'après 
des  IdiS)  actes  ou  jugemens  étrangers»  lY.  197. 

Contestations  entre  deux  étrangers.  lY.  197. 

Contestations  entre  un  Français  et  un  étranger.  lY.  197. 

Contestations  entré  Français  qui  ont  contracté  sous  l'em- 
pire des  lois  étrangères.  lY.  2o3. 

Par  quels  principes  les  tribunaux  français  peuvent  juger 
les  actes  faits  en  pays  étrangers.  lY.  ao4^ 

De  l'application  des  lois  étrangères  relatives  à  la  capa- 

/  cité  des  contractans.  lY.  ii5. 
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X>e  Papplication  des  lois  étrangères  relatives  à  la  forme 
des  actes.  lY.  aeS. 

Be  Tapplication  des, lois  étrangères  relatives  aux  dispo- 
sitions des  actes.  iV.  1 16. 

De  Tinterprétation  des  actes  faits  en  pays  étrangers.  IV» 

De  l'exécution  des  actes  faits  en  pays  étrangers.  tV»  32 1. 

LoUG-GouAS. 

Voyage  de  long-cours ,  ce  qu'on  entend  par-là.  IL  91. . , 
Voyez  Voyagsm 

Louage. 

Est  de  deux  sortes ,  celui  des  choses  et  celui  du  travail  ott 
de  l'industrie  des  personnes.  L  538. 

—  de  l'industrie ,  quand  est  acte  de  comnaerce.  I;  538* 

—  de  navire,  est  réglé  par  des  dispositions  particu« 
Hères.  I.  536. 

De  services  et  d'industrie ,  est  presque  toujours  mêlé  avec 

le  mandat»  I.  556 ,  589. 
Les  principales  sortes  de  louage ,  sont  leài  conventions 

d'apprentissofp  ^  entreprises  de  fabrications  ^  louage 

du'  travail  des  i^uvriers,  commis  et  auirçs  serviteurs , 

entreprises  de  transports.  I.  556. 

-  Voyez  ces  mots* 

LOTERS. 

Des  gens  de  mer  ^  ne  peut  être  l'objet  do  prêt  à  lagrosse* 

II.  211. 
Ne  peuvent  être  assurés  que  lorsqu'ils  sont  acquis.  II.  3i6« 

Voyez  Gens  de  mer, 

M. 

Magasins^ 

Hé  peuvent  être  établis  dans  la  diftaace  de  deux  lieues 
des  frontières  de  terre*  I*  87. 

Tome  IF.  3o 
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Magistrats* 

Qui  ne  peuvent  fkire  le  commerce.  1. 64* 

Maître. 

Nom  donné  à  celui  qui  commande  un  navire  de  com- 
merce. U.  23. 
Voyez  Capitaine. 

9 

Maître  de  poste. 

Fait  acte  de  commerce  en  achetant  des  voitures ,  des 
chevaux  et  des  denrées  pour  les  nourrir.  I.   \^^  i6. 

Mandats. 

Servent  k  constater  les  avances  ou  crédit  que  se  font  det 

commerçans«.L  494* 
A  quels  actes  on  donne  ce  noua.  I.Soi. 
Sont  des  lettres  de  change  imparfaites.  1. 5oi. 
Sont  aussi  appelés  assigfuUiùns ,  délégations ,  rescriptions^ 

•ï.  5oa. 
rfont  point  de  conditions  particulières  de  validité*  !• 

Soa. 
Lorsque  celui  qui  acquitte,  un  mandat' ne  doit  rien  à 

celui  qui  le  tire,  il  s'opère  un  contrat  de  prêt*  I. 

Soa. 
S^il  lui  devoit,  il  s'opère  une  libération.  I.  5oa. 
Celui  à  qui  un  mandat  est  adressé,  n'est  pas  obligé  de 

le  payer*  1. 5oa« 
A  moins  qu'il  n'accepte  ou  qu'il  ne  doive  au  mandant. 

I.  Soa. 
Différence  d'un  mandat  avec  une  lettre  de  change.  !• 

5o3. 
Celai  qui  leçoit  un  mandat  doit,  agir  pour  s'en  Eadre 

payer.  I.  5o4*  * 

Le  défaut  de  pQursu{^tes  n'entraine  pas  de  déchétace; 

L  5o4. 
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Il  jpèïil  le  Fendre  avant  dVn  avoir  touche  le  montant  ^ 
quand  il  Fa  re^  comme  fondé  de  pouvoir ,  ou  bien 
à  titre  de  prêt.  I.  5o5. 

Quand  celui  qui  a  délivré  un  mandat  peut  le  révoquer. 
1. 5o4» 

Négociations  dont  un  mandat  est  susceptible.  I.  SoS.^ 

La  forme  d'endossement  est  admise.  1. 5o6. 

Manifeste. 

Ce  qu'on  entepd  par-lL  IL  6d. 
Voyez  Capiiaincm 

Manufactures* 

Ce  mot  a  deiit  acceptions.  I.  35. 

Engageraens  entre  chefs  de  manufactures  et  leurs  oti- 

vriers  sont  actes  de  commerce.  I.  87. 

•i—  ne  peuvent  être  établies  dans  la  distance  de  deux 
lieues  des  frontières  de  terre.  I.  87. 

Marchand. 

Synonyme  de  commer^nt.  I.^o. 
Voyez  Commerçant. 

Marchande» 

La  feoune  marchande  peut  s'obliger  et  obliger  son  mari. 

I.  S5 ,  5Ô. 
Pour  être  réputée  marchande  publique ,  il  faut  qu'elle 

fasse  un  commerce  9eparé  de  celui  du  mari.  I.  57. 

YoyecFcfmme. 

Marchandises. 

Qu'entend*oB  par  manihandisea?  I.  8,^10. 
Voyez  Actes  de  Commerce. 

Mahi. 

Boit  aaloriéer  «xpressétoenfr  ott  uottement  sa  femme  à 
faire  le  commerce.  I.  55. 

3o  * 
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-— d'anc  femme  commerçante ,  responsable  en  certains 
cas  du  défaut  d'affiche  du  conirat  de  mariage.  I* 
83; 

Voycï  Femme» 

Marmite  A  BORD. 

\ 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  IL  88. 

Marques. 

Nul  ne  peut  prendre  les  marques  d'un  autre.  L  ifo* 
Marques  de  la  société  ;  à  qui  appartient  le  droit  d'en  faire 
usage,  m.  187. 

Masse. 

Voyez  FailUte,  ^ndics,  Union. 

Mat. 

r 

Fait  partie  des  agrès  d'un  navire.  II.  iS.^ 
Voyez  Agrès. 

Matelot. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  II.  ia3» 
Voyez  Gens  de  mer,  Gens  de  Véquipagie. 

Médailles. 

L3ur  fabrication  assujettie  à  des  obligations  particulières. 
I.8g. 

Mesurage. 

Lieux  dans  lesquels  il  doit  nécessairement  être  fait  par 
les  préposes  publics.  I.  leo,  loi. 

Condition  de  mesurage  peut  avoir  lieu  dans  une  vente. 
I.  ag6;  3oo. 

Mesures. 

Leur  uniformité  est  un  moyen  pour  faciliter  lc9  transac* . 
tions  Commerciales.  1.^7  ^g8. 
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Peîoe6  contre  ceux  qui  feroîent  usage  de  mesures  non 
autorisées.  I.  gg. 

Mesureurs. 

V07CZ  Mesurage, 

Métier. 
y.oyet  artisan. 

Meubles. 
Sont  seuls  objets  de  commerce.  1. 8. 

Mineurs. 

Quels  mineurs  sont  capables  de  faire  des  actes  de  com- 
merce. I.  52. 

A  quelles  conditions  un  mineur  est  commerçant.  I.  5a. 

Sa  déclaration  qu'il  est  majeur  on  qu'il  a  rempli  les  far« 
malités  imposées  pour  être  commerçant  y  ne  sufiU.  1. 61 . 

Effets  des  lettres  de  change  souscrites  par  les  mineurs 
non-commerçans.  I.  829. 

Les  prescriptions  et  fins  de  non-recevofr  commerciales 
courent  contre  eu^.  I.  aSig. 

Mise  (^ocule*) 
Voyez  Apport  des  associés. 

Mois. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  I.  353. . 

Calendrier  grégorien  suivi  dans  leur  computation.  1. 353. 

MONNOIE. 

Est  marchandises.  1. 8. 

Son  invention  et  son  objet.  L  20. 

—  de  cuivre'  ou  de  billon  peut  être  donnée  en  appoint 
dans  un  paiement.  I.  193.  . 
Peut  seule  être  la  matière  d'un  contrat  de  change.  I* 

33i.  ^ 

y  oyez  Paiement. 
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\  BIoiroPOLjB. 

Défenda  et  puni*  I.  i58. 

Mont  de  piété. 

Sorte  de  banqae  publique.  I.  3a. 

Mort. 

Quand  dissout  le  louage.  I.  544* 
—"d'un  des  associés ,  dissout  4a  société ,  &  moins  que 
dam  Kntérét  d'un  tiers  elle  ne  doive  continuer.  IIL 
144. 
Ne  dissout  pas  les  sociétés  anonymes.  IH.  1491. 

MtTKITIONS. 

Saisies  avec  un  navire  ^  doivent  être  énoncées  par  Thuis* 

sier  dans  son  procès- verbal.  II.  19. 
Ne  sont  pas  comprises  dans  la  contribution.  II.  181  • 
Quand  font  partie  de  la  valeur  du  navire.  IL  ai  g. 

N. 

Naissance. 

Comment  et  par  qui  est  constatée  en  mer.  H*  57. 

Nantissement. 

Péfinition  de  ce  contrat.  I.  61 3. 
De  la  promesse  de  donner  un  gage.  1. 61 3. 
Principes  généraux  sur  le  nantissement.  6i4^ 
Nécessité  d'un  acte  à  l'égard  des  tiers,  t  6i4« 
Pes  créances  donnée^  en  gage.  I.  61 5. 
Convention  de  gage  ne  sç  pré$um«  pus.  I.  616, 
Exception  \  la  règle  qu'un  écrit  est  nécessaire.  I.  61 7. 
Effets  du  Nantissement  entre  çeliy  qui  a  doni^é  e^  ^eiui 
^ui  a  reçu  le  cage.  I.  §18^ 
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P^  celui  qai  ts%  àonxsté  4ilii5  les  dix  J0iir&  qui  précèdent 
lataillite.  ULaSo. 

Naufrage. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot*  IL  55. 

Devoirs  dû  capitaine  et  des  autorités  locales.  II.  55 ,  443» 

Est  une  fortune  de  mer  dont  répond  le  préteur  à  In 

grosse.  II.  !225. 
Est  un  des  cas  de  sinistre  majeur.  I.  378. 
Donne  lieu  au  délaissement  en  abandonnant  à  Tassureux 

tout  ce  qui  peut  être  recouvré.  II.  893. 

Navigation. 

Tout  ce  qui  y  a  rapport  est  classé  parmi  les  actes  com- 
merciaux. I.  43. 

Natire. 

TRojn  générique  de  tout  bâtiment  de  commuée»  II.  7.    • 
Toutes  opérations  relatives  à  la  construction ,  acbat^ 

vente  ou  louage  de  navires ,  sont  actes  de  commerce. 

1.43.   , 
Comment  on  en  mesure  la  grandeur.  II.  8. 
Des  constructions  de  navires.  II.  10, 
Est  toujours  meuble.  II.  8^  25, 
Navire  qui  n'appartient  pas  entièrement  à  dea  Français, 

n'a  pas  droit  aux  privilèges  des  bâtimei^  français. 

n.8,a5. 
Reçoit,  par  l'acte  de  francisation ,  un  nom  et  un  numéro 

qui  ne  peuvent  plus  être  cbangés.,  II.  i3«       * 
Un  écrit  est  nécessaire  pour  en  assurer  la  propriété.  II. 

14. 

—  Peut  être  acquis  par  acte'volontaire ,  par  adjudica- 
tion. IL  10,  i4*      ' 
Comment  peut  être  acquis  par  prescription  ou  par 

prise.  II.  14. 
Peut  être  vendu  par  suite  de  saisie  faite  par  un  créancier» 

11.17. 
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Ou  par.  anioritë  de  jnslice  ^  en  cas  de  nnidritë,  dk 
faillite,  ou  de  bëoëfice  d'inventaire.  II.  171^ 

Qaand  est  censé  prêt  à  faire  voile.  II.  19. 

Peut  appartenir  à  plusieurs  copropriétaires.  IL  28* 

Dans  ce  cas,  eenninent  sont  prises  les^délibérations.  IL 

'   ag. 

Comment  la  vente  en  est  faite.  II.  3i. 

Secours  dus  par  le  capitaine  d'an  navire  à  un  antre. 
II.  70. 

Navire  directeur  ^  ce  qu'on  entend  par-là  dans  un  voyage 
de  conserve.  II.  70. 

L'expression  générique  navire^  comprend  corps,  agrès^ 

:  victaailles,  armement.  II.  iS,  au. 

Privilèges  sur  les  navires.  II.  4^8. 

Négociant, 

Synonyme  de  commeriçant.  I.  7  o ,  7 1 . 
Voyez  CommerçanU 

Négociations. 

Doivent  être  inscrites  sur  le  livre-journal;  I.  77. 
—  relatives  aax  marchandises  prohibées ,  sont  nulles. 
L  i55. 
r  .—  des  effets  de  commerce ,  produisant  une  solidarité 
particulière.  L  ï8ï  ,  i8a. 

<—  avec  le  CeûIU  depuis  l'affiche  du  jugement.  III.  33P« 

V  ... 

Nous. 

YoyezFret 

Nom. 

De. celui  qui  doit  payer,  doit  être  daigné  .dans la  lettre 
•     de  change.  I.  25 1 ,  346. 
.  .^  de  celui  à  qui  doit  être  payée  nue  Ij^ttre  de  change, 

doit  y  être  exprimé.  I.  358.  ... 

Des  suppositions  de  nom  dans  les  lettres  de  change,  h 
358. 
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Le  navire  en  reçoit  un  par  Tacte  de  francisation.  II.  i3. 
Les  noms  du  saisissant,  du  propriétaire  du  navire  et  da 

navire  saisi ,  doivent  être  indiques  par  l'huissier  dans 

son  procès- verbal ,  affiches ,  criëea  et  publications...I|* 

19 ,  aa. 
Ceux  du  navire  y  du  capitaine,  du  préteur  et  de  Tem- 

prunteur  à  la  grosse,  doivent  éti^e  énoncés  dans  le 

contrat  à  la  grosse.  IL  a4a. 

^  NON^OMMERÇANS. 

y  oyez  Commerçans  y  Compétence^  Contrainte  par  corps. 

NoTiIRC. 

,  Qui  a  reçu  le  contrat  d'un  commerçant ,  est  responsable 
du  défaut  d'affiche  d'un  extrait  de  ce  contrat ,  or» 
donnée  par  la  loi.  I.  8a. 

—  Peut  faire  un  protêt  faute  de  paiement.  I.  444* 

—  .Reçoit  les  contrats  à  la  grosse  et  les  polices  d'as- 
surance. U.  iSq  ,  347* 

Notoriété. 

Publique;  ce  qu'on  entend  par-là.  m.  ai  a. 

Suffit  pour  que  le  tribunal  déclare  la  faillite.  III.  ai 3.    . 

Nourriture. 

# 

Bu  passager,  doit  être  fournie  par  lui-même.  IL  aoi. 
'.  Voyez  Passager.      _ 

NOVATION. 

Moyen  d'éteindre  les  obligations.  1. 18a. 
Ne  se  présume  p^s.  I.  a  16. 

Est  opérée  par  l'entrée  d'une  valeur  dans  un  compte 
courant.  I.  608. 

Nullité. 

Est  le  huitième  moyen  d'éteindre  les ^obligaltons.  L  i8a. 
"Voyez  Extinction  iks  Obligations. 
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Obugatiohs. 
Obj^t. 

Xtes  engagemeni  commercUiis»  I.  i38. 

Voyez  Choses  ' 

Offres  réelles. 

Offres  rëelles  pour  effets  de  commerce^  comment  peaveiit 

être  faites.  I.  ^09, 
Offircs  rëelles  de  corps  cerUina,  autres  que  de  la  monnoie* 

L  210. 

Offres  de  remplir  une  obligation  de  faire.  l«  210. 
Toyez  Consignation* 

OppoaiTiOH. 

Empêche  le  paiement  ^  et  le  rend  nul  dans  Tintérét  de 

Topposant.  I.  igo. 
Quant  peut  être  formée  an  paiement  d'une  obligation  au 

porteur  on  à  ordre.  I.  igi ,  4^7. 
Opposition  à  un  jugement  par  défaut, 

\  oyez  Arbitrage,  Consuls  ^  Procédure,  Prud'hommes. 

Ordre. 

Voyez  Billet  à  ordre ^  Cession-Transport,  Endossement, 
Lettre  de  Change, 

Ouverture  de  la  Faillite* 

Voyez  Faillite. 

Ouvrage. 

Entreprises  d'ouvrages,  ce  qu'on  entend  par-là.  1. 545. 
11  est  essentiel  que  le  mattre  fournisse  la  matière.  I.  545« 
Ventreprenenr  n'est  pas  obligé  de  fiiire^'oiiTrage  pan  lui* 
même.  I.  546.  ' 
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A  moins  de  circonsta»^cs  qui  le  prouvent.  I.  546. 
Doit  être  livré  au  terme  convenu.  I.  546. 
Ne  doit  être  payé  qu'après  la  perfection  y  k  moins  ^e 
convention  contraire  ou  de  livraisop  parU^Ue.  I.  547, 

Doit  être  exécute  suivant  les  imtractloDs  données  à  l'en- 
trepreneur ou  suivant  les  règles  de  l'art.  I.  $4?* 
Effet  de  la  perte  de  la  matière.  1. 547* 

Entreprise  d*ouvrage,  diffère  du  louage  de  travail  d'ou- 
vrier, I.  55o. 

* 

Ouvrier. 

Ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  achetant  les  outils  né- 
cessaires à  son  ëtaty  pourquoi?  I.  i6j  17. 
Ses  obligations  envers  celui  qui  remploie.  {•  36, 

Engagemens  entre  les  ouvriers'  fil  les  fabricans  ou  manu- 
facturiers y  soiït  actes  de  commerce.  I^^Sg. 

Son  travail  est  l'objet  d'un  louage.  I.  589. 

Différence  entre  l'entrepreneur  d'ouvrages  et  l'ouvrière  I. 
55o,  i553. 

Est  subordonné  au  maître  qui  remploie. 

Doit  suivre  les  règles  de  l'art  ^  mais  aussi  doit  obéir  au 

maître.  I.  55o.  v 

Ne  doit  point  se  livrer  à  des  réunions  illicites.  I.  55 1* 
Képond  de  ses  fautes  dans  son  travail.  I.  55i. 

Ne  pçnt  quitter  son  maître  sans  un  copgé  d'acquit  de  ses 

eQgagemens.  I.  55a. 
Doit  faire  juger  les  causes  du  refus  de  sqq  matlro  de  I4 

laisser  sortir.  1. 55a. 
Durée  des  engageinens  verbaux.  I.  553. 

Ouvriers  eçiplojés  par  un  constructeur  pour  la  cons« 
traction  ou  radoub  d'un  navire ,  n'ont  pas  d'jEtcUon 
contre  le  propriétaire.  IL  la. 

Sont  privilégiés  sur  le  navire  pour  lepfs  trs^yauXr  II* 

4i, 
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P. 

Pacotille. 

*  Ce  qu'on  entend  par  contrat  de  pacotille.  II.  85. 
Bègles  de  ce  contrat.  II.  86. 

Geni^de  mer ,  peuvent  en  charger  sur  le  navire  sans  pâ  jer  , 
pourvu  qu'elles  soient  renfermées  dans  leur  coffre.  II. 

89- 
Les  pacotilles  sont  comprises  sons  les  mots  génériques 

chargement  on  faculté  y  dans  le  contrat  k  la  grosse  ou 

d'assurance.  IL  ai4. 

Pain. 

Ne  peut  être  vendu  plus  cher  que  le  prix  fixé  par  Fadmi* 
nistration.  1.275. 

Papiers. 

Domestiques  y  font  preuve  des  engagemêns  et  de  la  lih^ 

ration  en  fait  de  comimerçe.  I.  ^4^ 

—  de  la  société ,  à  qui  restent  après  sa  dissolntibn. 
ra.  186.       ^ 
,   Voyeï  Preuve. 

Paraphe. 

Des  livres  d'un  commerçant.  I.  79. 
Mis  sous  le  âiot  accepté ,  peut  quelquefois  et  suivant 
'^  Tusagedes  lieux ,  être  regardé  coinme  une  acceptation. 
I.  39a. 
.  Defli'titr^  produits  dans  la  vérification  des  ck*éànces.  IS. 

3l3. 

Partage. 

Peut  seul' mettre  fin  a  la  communauté  d'intérêts,  qai 
'  cohtinae  après  4a  dissolution  de  la  société.  III.  168. 
Est  régi  par  les  mêmes  principes  que  celui  qui  intervient 
-  entre  cohéritiers.  lil.  186.  ' 
Voyez  »SbciVftC 

V 
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PâHENTÉ. 
ITempéche  pas  de  voter  dans  le  concordat.  III.  368. 

Participant. 

Ce  qu'on,  entend  par-là.  III.  la. 

Est  tenu  des  obligations  de  l'association ,  lorsqu'il  a  opërë 

avec  les  coparticipans ,  tant  que  l'association  n'est  pas 

dissoute.  III.  i35. 

Voyez  Association. 

Passager. 

JNom  qu'on  donne  à  celui  qui  voyage  sur  un  navire.  II. 

!200. 

Doit  justifier  de  ses  passeports.  II.  200. 

Doit  entrer  à  bord  aussitôt  que  le  capitaine  l'en  requiert. 

IL  !200. 

Doit  pourvoir  à  sa  nourriture  y  à  moins  que  par  conven- 
tion formelle ,  elle  ne  soit  à  la  charge  du  fréteur.  IL 
201. 

Peut,  si  les  vivres  viennent  à  lui  manquer^  en  réclamer 
de  l'équipage  en  les  payant.  IL  201. 
—  atteint  d'une  maladie  contagieuse ,  doit  sort'r  du 

navire  au  premier  lieu  possible.  IL  2<»2. 
— -  qui  a  confie  la  garde  d'effets  au  capitaine ,  est  a  son 
égard' chargeur.  II.  202. 

Jusqu'à  ^uel  point  doit  obéir  au  capitaincll.  2o5. 

Passe  de  Sags. 

Sorte  de  retenue  qu'un  débiteur  est  autorisé  à  faire  au 
créancier.  I.  igS. 

Passif. 

Voyez  Bilan. 

Patente. 

Contribution  imposée  à  tout  commerçant.  L  72  et  74*  . 


/ 


\ 


4?d  nMé  igdnétak  dés  Mai^hts. 

Le  défaut  de  patenle  n'aonuUe  poiat  les  actèft  de  com- 
merce^ mais  douie  lieu  à  des  peines  péctuiiaires.  I» 

,5.  • 

Patron. 

Kom  donné  k  celui  qui  commande  on  petit  navire.  H. 
33. 
Yoyea  CapiUnne* 

Paiement. 

Est  le  premier  moyen  d'éteindre  une  obligation.  L  183* 
Quand  une  obligation  peut  être  acquittée  par  un  antre 

que  le  débiteur.  I.  1 83. 
Comment  cela  s'applique  aux  obligations  de  faire.  I.  i83é 
Quand  le  paiement  à  des  commis  est  valable.  I.  i85. 
Du  paiement  qui  est  fait  à  des  agens  de  change  ou  coor^ 

tiers.  I.  i85. 
Du  paiement  au  simple  porteur  du  titre.  I.  i86. 
Du  paiement  au  porteur  par  endossement;  I.  187. 
Celui  qui  paie  peut  demander  un  acquit  et  la  remise  du 
.  titre.  Lj88.     . 
Paiement  doit  être  fait  à  Finstant  ou  au  terme  convenu. 

J.  189. 
Qui  a  droit  de  faire  des  opposition^.  I.  jqq. 
Comment  ce  droit  est  limité  par  la  nature  des  titres.  L 

igi. 
On  ne  peut  payer  antre  chose  que  ce  qui  a  été  promis* 

I.  ÏQI. 

On  doit  payer  en  la  monnoie  convenue.  I.  19^. 

Quelles  conventions  peuvent  être  faites  à  ce  sujet.  I.  iqS, 

Dans  quelle  proportion  doit  être  reçue  la»  monnoie  de 

billon.  I.  193* 
Les  frais  de  paiement  sont  à  la  charge  du  dëbileuT.  T.  igS. 
Ces  règles  ne  s'appliquent  pas  à  ce  qui  doit  être  payé  en 

monnoie  étrangère.  I.  194. 
Des  variations  monétaires.  I.  19$  et  suiw 
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En  cas  d'effets  négociables,  la  diminution  est  au  compte 

ducrëancier.  L  197* 
A  moins  d'une  présomption  qu'il  n'avoit  ses  fonds.  !# 

197- 
n  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  titrés  directs*  I.  197, 

Application  de  ces  règles  aux  paîemens  des  sommes  %\x* 
pulées  en  monnoie  étrangère.  L  19&        ^ 

Les  paiemens  partiels  peuvent  être  refusés.  I.  licfi. 

Des  paiemens  faits  arec  la  chose  d'âutnii»  L  303. 

Où  faut-il  qu'un  corps  certain  soit  payé?  1. 10Z. 

Choses  indéterminées  et  argent,  sont  dus  au  domicile  du 
débiteur  y  sauf  convention  contraire.  T.  2o3. 

Moyens  de  reconnoitre  ce  domicile,  L  a«4  cisuiy. 

Paiement  fait  au  failli  ou  par  le  failli  avant  que  le  juge- 
ment de  déclaration  ne  soit  public,  est  valable.  III. 
236. 

—  des  dettes  commerciales  non  échues  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  faillite ,  est  nul.  III.  a4B* 

Payeurs. 

De  deniers  publics,  sont  assimilés  aux  commerçàm.  I* 

Feiktre. 

De  tableaux ,  ne  fait  point  acte  de  commerce  en  achetant 
les  papiers,  couleurs,  èadres,  etc.,  qu'il  revend  avec 
ses  tableaux.  I.  i3. 

En  bâtimens,  fait  acte  de  commerce  en  achetant  le% 
matières  qu'il  emploie.  I.  i3. 

Percepteurs. 

De  dealers  publics ,  sont  assimilés  aux  coinmerçans.  I.  Ifii 

Perquisition. 

Acte  de  perquisition ,  comment  et  dans  quels  cas  doit  être 
fait  par  l'oi&cier  chargé,  de  protester*  %  449- 
Yoy^  ProléL 
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Perte, 

De  la  chose  dtt6,«âi  le«ixième  mojen  d'éteindre  les  obl{« 

galions.  I.  i8a* 
Quand  «Me  libère  celai  qui  deToit  livret  une  chose.  t< 

Perle  de  la  4eUre  de  change.  ï*  4^7* 

Des  objets  chargés  sur  le  navire  par  naufrage,  échoue- 
ment  y  prise  ou  pillage ,  décharse  Taffiréteur  de  tout  fret. 

H.  i44* 

i—  Des  cho'ses  affectées  au  prêt  à  la  grosse.  II.  ^83* 

—  Des  choses  assurées.  II.  l^oi. 

—  De  la  chose  mise  en  société  ^(jaand  dissout  la  ^société. 
IH.  i4a. 

Pertes. 

De  la  société  y  ce  qu'on  doit  y  comprendre.  III.^« 

Pesage. 

Public.  L  lOOy  lor. 

Tente;  peut  être  faite  à  condition  de  pesage.  1. 3ao« 

Peseurs. 

Chargés  deconsta,ter  la  quantitédeschoses  vendues.  I,  ^gSw 
Voyez  Pesage,  Vente. 

Phare. 

Frais  de  phares ,  sont  dus  par  le  fréteur*  II.  139. 

'Pharmaciens. 

'Assajettîs  dans  leur  profession  à  certaines  «btigations.  I, 
91. 

Pièces  de  Bord. 

Ce  qu'on  entend  par  cesmoU.  JI.  i3. 
Voyez  Capitaine. 

S> 
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PlLULCE. 

Des  objets  ehài^À  sur  xm  navire,  décharge  l'affréteur 
du  paiement  dti  fret.  U.  i44- 
-—  Est  une  fortune  de  mer  dont  répond  le  prAear  à  la 

grosse.  IL  aaS. 
Voyez  Assuradee. 

Pilote. 

Capitaine  répond  des  événemens,  s'il  n'en  prend  pas»  II 

PiNQUE. 

Espèce  de  navire.  II.  245* 

Voyez  Na^lfe. 

Diffère  de  la  course  maritime.  II.  4* 
Voyez  Course, 

Plagiat. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mol.  L  i6o. 
Voyez  Contrefaçon, 

Plainte. 

Voyez  Bangueroule. 

Planche. 

Jours  de  planche,  ce  qu'on  entéàd p^-Ià.  II.  ïB5. 

Des  choses  qt/oîr  a*  eoufiime  dé  teWtë  ati  pbidé ,  doit 
être  indiqué  dads  le'  côiitraC  dé  {yr#C  àla  grosse.  II* 
a47. 
V&yei  Mesure. 

Police^  (surveillance  )    . 

D^  ports  et rivà^efâ',  àfppaïttentf  ïuùéadnfù'ùiBtratton  par- 
ticulière.  II.  2. 

Tome  IF.  3i 
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AppKcHrîonile  ceflpprriddpe»  aux  femmes  ^es  commerçans 
D on  autorisées.  I.  1 36;  * 

Riè^e9>sar  les  ob1igali«ss  d'ttti  DOQ*comxaerçtint  par  ses^ 
gens.  I.  137.       .'       .  ' 

Prescription. 

Septième  moyen-d^étçmdre  If  s  obligations..  1. 182.  . 
Qp  ep  4^tinguc  de  ^iy^eFsessortes daps le  droit  commer- 
cial. I.  238.  .     r. 

Comment  peut  être  interrompue.  I.  24^» 

La  prescription  commereifilé'Ctdwt  contre  l'interdit  et  le 

minctVj^I^f^SQ;   j.  .  .     .       , 

Voyez  Assurance  y  Avarie,  Contrat  à  la  grosse.  Lettre 
de  change ,  Loyers  >  "Pi^Mtëge, 

Dn  tribunal  de  commerce;  règles  sur  leur  élection.  lY. 
14. 

•  i  ^  •'  '  PnisoMPoriofc.  » 

Qu'un  acte  est  commercial ,  dépend  quelquefois  de  la 
qualité  du  créancier  e^dln  débiter  ensemble ^  quelque- 
fois dé  celte  du  débiteur  seul.  I.  45  ^  4^* 

de  qu'on^ entend  par  présomption.  î.  242  9 1^67. 

Principes  du  droit  cvfi\  sjpppljquept  aux  présoiviptioQS 
en  matière  de.  CQmjEQi^c/ei  I»  aôp,  2jo.  ^ 
-^  légalji  de  nullité  ^  ^i".^?^  Tassurance,  toutes  les  fois 
que  le  commettant  dti  le  commissionnaire  ont  été 
j>    il^rp^ts  de  l'existence  des  risques.  IL  332. 

Celui  auquel  onVoppose^  ne  peut  offrir  la  preuve 
contraire.  IL  334* 

«  •        _  * 

Les  parties  peuvent  7  renoncer.  II.  334. 

Prêt. 

Fst  de  deux  sortes.  I.  48'g. 

Ces  deux, sortes  de  prct  sbiat'diffdrens<,  sûrtoùfiotsi^e 
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dans  la  faillite   de  rcmpruntcur  ou  exerce  une  re- 
vendication. I.  489  et  sui\\ 
Voyez  Faillite ,  Nantissement. 

Pr^T  J^  iA  GKOSSE. 
Voyez  Contrat  à  la  grosse, 

PrÊTEU;^  m  hk  GROSSE. 

Voyez  Contrat  h  la  grosse,   * 

.»     ■  .     •     • 

Preuve. 

Des  engagemens  et  des  Tibérations  en  matière  coin* 
meTciale,  d'où  elle  résulte.  I.  241  >  ^4^* 
—  testimoniale ,  refusée  dans  certains  cas.  I.  264* 
Voyez  Enquête. 

Prime. 

Les  courtiers  d^assarance  sont  chargés  d'en  certifier  le 

taux4  I.  117. 
Est  le  prix  stipulé  par  l'assareut'poar  le  risque  q4iM 

court.  IL  294*  ^ 

Est  de  Fessencé  du  contrat  d'assurance,  il.  3§5.     *  *  " 
En  quoi  ressemble  au  profit  maritime.  II.  ^^B,  335. 
En  ^uoi  en  diflEèrc.  336.  ^ 

Peut  être  F<A]fet  d'une  assurance  qui  Be  nomracf  prime 

de  prime.  IL  3 16»  ,..'...  'i 

La  prime  de  prime  peut  encore  éti'e  asiuréfe  par  uuk?'*!  ?iîi 

sième  et  ainsi  de  suite.  II.  3ia. 
Si  iellc  peut  être  assurée  par  Tâssurettr  !ttf*même.  il.  3^  3 

*et  stdv.  '  '    ^ 

Nécessité  d'une  prime.  IL  335. 
Comparaison  avec  te  profit  maifitime.  II.  335. 
En  quoi  peut  consister  IL  336.  " 

Augmentation  en  câsde  guerre.  II.  337.  ' 
N'est  due  que  s'il  y  a  des  risques.  IL  33g.  '  .   ^ 

y  oyez  Assurance.  a   •       >*..-     •.  * 
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Prise. 

Sur  l'enni^mi  ;  moyen  d'^cqué^ir  up  navire.  |I.  f  4» 

Diffère  de  Tembargo.  IL  5i  ^gg., 

fait  cesser  les  loyers  des  gens  de  mer  k  moins  qu'il  n-y 

ait  t'ecousse  ^  nuqpel  cas  rengagement  r^prei^d  ^ofk 

4eours.  II.  99. 

—  des  objet!)  charges  sur  \e  navire ,  décharge  l-affr^-* 
teuijde  tout  fret.  II.  i44: 

A  moios  que  ce  cas  n'ait  été  prévu.  II.  i44* 
prise  faile  quoique  susceptible  de  recousse ,  peut  être; 
J'obje^  d'^q  cpqtr^t  à  Ifi  grosse  ou  ^'me  ass^nrance.  Il, 

^-  Est  unf  fortune  de  mer  dont  répond  le  préfear  a 
la  grosse.  IL  325. 
^a  prise  des  choses  assurées  donne  heu  au  délaissemenl 
par  l'assuré.  IL  38g. 

Priyilège. 

Sur  les  çbç^  v^îturées,  i^  lieu  çn  &f  eur  du  ypitnrijei:^ 
i.  567. 

—  est  acquit  au  çréanp>i:  8^r  le  gftgftà  |uidonn^  tanf 
qu'y  ^11  es|  posf|çss(^ttr.  I.  6î^. 

—  du  préteur  ii  la  grosse  sur  les  o)>jets  affectas  au  pré^ , 
n'est  primé  qi^e  pa^^  liçs  ^rpiu  de  dû^ane.  ^.^^^. 

Privilèges  suf  les  navires.  IL  4^5 >  47;^. 
Jje  i:ang  n^enp^nt  être  q^^ngé  p^  le  propxi/çtairey  malgr<4 
,  les  intéressés.  IL  477. 
^  spr  IiBs  débris,  a  lieu  avant  tput  ponr  Us  frais  d^ 
sauvetage j  et  ensuite  pour  loyers  des  gens  de  mçr*. 

ÎL478.   ' ;  '  '  ■- 

— -  du  fret  ^  P>wp  ^vfnt  to^s  autres  suy  le  cl^argei^eiit^ 

avant  celui  du  trésor.  IL  487. 
i^Pent  être  éteint  s^ns  que  la  dette  Iç  j^oit.  IL  495, 
r- acquis  sur  les  biens  du  failU  di^  tours  avant  la 
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»•*  sar  1^  immeubles,  est  valable  quoique  réisultaat 
d^un  act<s  fait  dans  lés  '^dix  jours  avaoc  la  faillite. 
III.  a5i. 
D«^aiiion  du  privilège.  iU.  319.       • 
Sa^natiKe.  III.  819. 
Deux  sortes  de  privilèges.  Itl.  3 19. 

)^es  privilèges  sur  les  immeubles  sont  soumis  aux  seules 

règles  du  droit  civil.  III.  319. 
Combien  il  y  a  de  sortes  de  privilèges  gëoëraux.  III. 

3^0. 
Ce  qu'on  énteod  par  frais  de  justice.  III.  33ô. 
Frais  funéraires.  III.  5îîi.  * 

Ce  qu'on  entend  par  t'rais  de  dernière  maladie.  III. 

Ce  qu'on  entend  par  gages  et  salaires.  III.  3i22. 

I^es  droits  dus  aux  courtiers  ou  agens  de  change  n'ont  pa^ 

cet  avantage,  m.  33a.  ' 

Sur  quoi  s'étend  le  privilège  des  gages  et  salaires.  III« 

3aa. 
^n  quoi  il  diffère  de  celui  des  avances  faites  par  ces 

mêmes  individus.  III.  3îi3«  ^ 
lïe  s'étend  pas  aux  dommages-intérêts  pour  louage  nov^ 

exécuté.  III.  3^3. 
Privilèges  des  fournisseurs  d'alimens.  III.  ti^. 
Frais  de  défense  de  l'accusé.  III.  324* 
Privilège  di»  bailleur.  III..  3^5. 
I7e  porte  pas  sur  des  choses  prêtées  ou  confiées  depuis 

Ffîntrëe  en  jpujssance.  III.  3!|6. 
Ne  porte  pas  sur  l'or,  argent  et  marchandises.  III.  3a6. 

Son  étendue  selon  qu'il  y  %  bail  ayant  ds^tc  çertaiuç  ou 

non.  lil.  326. 
Ce  qu'o.n  entend  par  frais  pour  conservation.  III.  32^. 
Des  frais  de  culture  et  main-d'œuvre.  III.  828; 
Es.t  perdu  pouf  celui  qui  se  dessaisit,  pi.  828. 
Comment  cela  s'entend.  |II.  828. 
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Privilège  que  donne  le  nantissemenl.  III.  SâQ. 
Application  de  ce  privilège  aux  marchandise)^  4^i  sont 
entre  les  mains  d'un  commissionnaire.  III.  3^» 

A  lieu  même  quand  la  fiiiUite  «st  d^^lar^i?  pendant  qocr 
les  marchandises  ëtoient  en  rouie.  UI.  3ao« 

Privilège  de  ranbergîsie»  III»  33o. 

Vendeur  non  payé  ^  quand  a  privilège.  IQ.  3^û« 

Ce  privilège  n'a  jamais  lieu  popr  1^  çi^rç^ifindi^eS/dont 
se  compose  le  commerce  du  failjii,  I,f|.  ^^o. 

Privilège  des  frais  de  voiture.  III.  33 1. 

Privilège  sur  les  caQtioiineq^Qs.  III.  33 1. 

Ce  qu'on  entend  par  faits  de  chAoge.  Ill«  333. 

Dfoits  des  créanciers  d'une  société  sui*  les  e/Tels  qui  la 
composent.  III.  332. 

Exclut  celui  des  créancier*  d'np  associé.  III*  332. 

Distinction  entre  les  créanciers  de  deux  ^ocié^cs  distinc- 
tes  quoique  composées   des  f^émes  personnes.  III. 

Privilèges  du  trésor  public.  III.  333. 

Comment  s'exerce  contre  la  ma^sç^  III..  333.    . 

M'a  pas  lieu  pour  les  crédits  que  (es  perceptcui's  ou  re- 
ceveurs aurpient  accordés.  lU.  334* 

S'appHque  seulement  aux  contributions  directes.  III. 
335. 

Exceptions  dans  les  cas  ou  la  loi  autorise  les  redevables 
il  fournir  des  billets.  III.  335. 

Prix. 

De  choses  vendues,  peut  être  laissé  àl'arbitrage  d'un  tiers 

ou  d'experts.  I.  274. 
'  Voyez  Fente. 

PROCÉDUIiE. 

Nécessité  d^une  procédure  spéciale  devant  les  tribunaux 

de  commerce.  IV.  4i« 
Règles  sur  l'introduction  de  la  demande.  IV.  4^* 
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■ 

Qai  peut  donner  assignaiion,  IV.  4^* 

Formes  de  l'assignation .  IV.  43- 

Dispense  de  conciliation.  IV*  44*  '■ 

Quels  jours  et  à  queUfis  beures  peav^al  étj^^  faits  les 

exploits.  iV.  44* 
L'assignation  doit  être  donnée  a  personne.  IV.  4^- 
Ou  à  domicile.  IV.  45* 
Assignation  à  un  absent.  IV.  4^« 
A  une  société.  IV.  47» 
A  la  masse  d'un  failli.  IV,  49* 

Au  domicile  élu.  IV.  49* 

A  un  individu  embarqué.  IV.  5o. 

Délai  pour  comparoître.  IV.  5o. 

Quand  et  comment  les  délais  peuvent  être  abrèges.  IV. 

5i. 

Prohibition  du  ministère  |Jqs  avoués.  IV,  5t2. 

En  cas  de  remise  d^  la  cause,  nécessité  d'élire  dcanicile, 

sinon  il  est  censé  élu  au  greffe.  IV.  52. 
Effets  de  cette  élection.  IV.  53. 
Nullités  qu'on  peut  faire  và^pir.  IV.  53.  • 

Prescriptions  ou  déchéances.  IV.  54* 
Délais  pour  délibérer.  IV.  55. 
Demandes  en  Irenvoi.  IV.  5$. 
Connexité.  IV.  55. 
Litispendance.  IV.  55.  ' 
Incompétence  d'attribution.  IV.  55. 
Ce  mojen  doit  être  suppléé.  IV.  55. 

Peut  être  invoqué  en  tout  état  de  cause.  IV.  55  y  56. 

Incompétence  territoriale.  IV.  57. 

Le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  la  suppléer.  IV.  Sy. 

Mais  en  a  le  droit.  IV.  -5^,. 

Exceptions  qui  ont  pour  objet  de  faire  modifier  les  con- 
damnations. IV»  58. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  juger  les  nullités 
d'exploits.  IV.  59. 
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Ils  peavent  admettre  des  compensaiioiM.  IV.  5p.. 
Doivent  yérifier  prompte  ment  to«te*  les  exceptiou. 

IV.  60. 
Dei   cas  de   dénégation    d'écritures,  inscriptipns  d^ 

faux,  etc.  IV.  61. 
Visites  e(  expertises.  rV.  61  • 

Ari>ilres  pour  compter  et  régler.  FV*  62.  , 

Audition  des  parties.  IV  ^  (53. 
jPreuve  testimoniale.  IV.  64* 

Interrogatoires  sur  Ceiits  et  articles.  IV.  69  « 

Serment  d'une  partie.  IV.  67* 

Interventions.  IV#  68* 

Fdrme  des  jugemens.  IV.  6g. 

Faculté  de  donner  des  délais.  IV,  70. , 

DërauU.IV.71. 

Procédure  en  cas  de  plusieurs  déiaillans.  IV.  71^ 
Comment  un  défaat  est  signifié.  IV.  ^%• 
Opposition  au  défaut.  IV.  73. 
De  l'appel.  FV.  77. 
Voyez  Consuls  y  Prud'hommes. 

PaocèS"-yersal. 

De  saisie  d-up  navire ,  ce  qu'il  doit  contenir.  II.  19. 
-r*  de  visite  d'un  navire ,  doit  être  représenté  pour» 
obtenir  un  congé.  II.  43» 

—  de  vérification  des  créances  dans  une  fi^ilUtc  )  sa 
forme,  m.  3i3. 

Pj^cuiution. 

Voyez  J^andai^ 

Paodvctions  de  l'esprit. 

Voyez  Vente. 

PApFESSIOir. 

Yoyçz  Commerçant. 
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Profit. 

Ifojei  Prêt  à  la  grosse.  Société,  Veule^ 

PROIfIBITlOIÇtf? 

De  faire  le  commerce.  I.  64 ,  65.  1 

^ffets  4c  lear  violation.  I.  66«  ;  f 

PaÔLONGATIOir* 

....  « 

pilfere  da  retarflemeiit.  ]},  :^p4* 
Voyez  Voyags. 

PR0|fE5SE* 

pe  vfendre  ^  quiol  est  son  effet  dans  le  droit  commerciah 
1.385, 618.  \ 

•-de  prêter^  f|t  on  engag«ment  qui  produit  des  effèU. 

I.  491. 
.--  de  d^posi^r  pa  de  recevoir  en  dépÂt.  L  5i4> 
—  de  donner  un  gage.  I.  6i3.  * 

Voye»  9ép6%j,  Gage,  LeUrç  dç  cl^nge  ùnpfufaitei, 

FçfUe. 

Propriété, 

Comment  est  transmise  à  l'acheteur  par  la  convention 

même.  L  976. 
X    — -  d'an  navire ,  s'acquiert  de  diverses  manières.  II.  10, 

ri. 

Voyeas  Nayfre,  Veijtte* 

FROTEâTATlOV* 

Tient  lied  de  protêt  lorsque  1^  lettre  de  chafige  es^ 
perdue  ou  indique  un  domicile  inconnu.  K  449* 
Yoyez  Protêt. 

Protêt. 

Faute  d'acceptation.  I.  4o4- 

Dai^s  quel  délai  doit  étsefitit.  L  40S. 


I 

j 
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Faute  de  paiement.  I.  44^- 
Qui  peut  prolester.  I.  44^* 
La  simple  détenlioa  de  la  lettre  ii«  donne  pas  lé -droit  dfe 

protester  faute  de  paiement.  I.  444* 
Cette  détention  suffit  pour  le  protêt  faute  d'accepta^ 

tion.  1. 444* 
Par  quels  officiers  un  protêt  peut  être  fait.  I.  444* 
^  Procès-verbal  qu'ils  en  dreascn(.  I.  44^- 

Copies  qu'ils  en  doivent  laisser.  I.  44^< 

Inscription  Sur  un  registre  spécial.  I.  44^- 

Quand  1^  protêt  doit  être  fait.  I.  44^* 

Du  cas  où  le  jour  pour  le  faire  tombe  un  dimanche  ou 

une  £ête,  1. 44^* 
A  qui  faut-il  s'adresser  7  I.  44^ 
Ifëcessité  ie  constater  L»  Aramport.  I.  447* 
Comment  s'entend  celle  de  ne  faire  qu'un  SM^  actel  I. 

448. 

Acte  de  perquisition.  I.  44& 

Acte  de  recherche  êfnné  pevs«tiae  ^ndlqg^  avoir  un 
domicile  dont  le  nom  est  commun  à  plusieurs  lieux. 

1. 449. 

Protestation  quand  la  letti'e  ^st  perdue.  I.  449.* 

On  doit  protester  quoique  la  lettre  ait  été  prot^siç'e  ppur 

nQP  ai;cepU|tion.  I.  4te- 
Le  décès  du  tiré  n'empêche  le  protêt.  1. 45o. 

Il  en  est  de  même  de  la  faillite.  I.  4So. 

Du  cas  où  il  va  invitation  de  rctoucoer  l'effet  sans  irais. 

I  45o. 

Effei  de  la  force  majeure.  I.  45f . 

Les  tribunaux  doivent  appréciier  les  circonstances.  I. 

45i. 
Du  protêt  prématuré.  1. 45^.      * 
Suites  et  effets  du  protêt.  I.  4$|-      .         ' 
Protêt  d'un  bilkt  à  ordre.  L  Sog. . 
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i)'ati  contrat  k  la  grosse  quand  il  y  a  lieu  d'en  faire  un* 
IL  241. 

Moyen  de  constater  le  reftis  de  paiement.  III.  at^o. 
Sert  à  déclarer  Tëtàt  dé  faillite  d'un  comnleriÇaût.  IIL 

2!X0l 

Voy eà  Wi^Hces ,  Èdiilitk,  ùai^anUé. 

Provision. 

Définition  de  la  provision.  I.  Si3> ,  ^vi^ 

On  donne  improprement  oe .  nam  «as  réuibulioas  que 

reçoivent  les  commissionnaires.  L  3^* 
La  provision  faite  d'dVtiBee  à  celui  sulr  q^i  une  lettrâ/de 

change  est  tirée  ne  l'oblige  pas  à  accepter.  L  889. 
De  la  provision  dans  l'intérêt  de  celui  sur  qui  la  lettre 

est  tirée.  I.  4 12.  .        ' 

Obligationsdu  tireur  d'une  lettre  de  chapge jefiy^fll  l!ac- 

cepteur.  L4ia»  ...... 

L'accepteur  qui  n'a  pas  imposé  la^ndHio|i  deprovisioa-^ 

peut-ilTexiger?  I.  4'^»  '•       •    • 

Mais  s'il  a^des  valeurs  ,  la.  présemptipn  est  qu'il  les  a  en 

nantissement.  I.  4 13. 
Sort  de  ces  valeurs. L  ^\Z.. 

Quels  droits  le  tireur  conserve  sur  la  provision.  L  4i4* 
De  la  provision  dans  l'intérêt  du  porteur.  L  4i5. 
Ne  doit  exister  que  pour  l'échéance.  I.  4i^* 
Mais  cependant  le  porteur  peut  requérir  l'acceptation 

avant  ce  terme.  L  Li^.  ,      , 

Effets  importans  de  l'existence  ou  9Qn  existence  de  la 

provision  k  l'échéance.  L  ^^^*. 
Le  seul  fait  de  l'acceptation  n'en  fait  pa»  preuve»  J*  4i6. 
Est  supposée  exister  quand  le  tiré  devait  au  tireur.  L  417* 
La  dette  du  tiré  n'a  pas  besoin  d'être,  exigible.  1. 417* 
Gomment  oh  doit  la  prouver.  I.  4i8. 
Lorsque  la  lettre  est  tirée  sur  un. lieu  et  payable  dans 

l'autre,  où  faut-il  prouver  que  la  provision  a  été  faîte? 

L418. 
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—  faite  pilr  le  tireur  d'iin^  lettre  de  cluiifie  à  yfiè; 

le  libère  si  le  porteur  n*a  pa»  requis  raccëpt^k>a  oii 

le  paiement  dausles  délais  exigés  par  la  loi.  I.  4^4^ 

Défaut  de  proTÎsion  entre  les  mains  de  celui  qui   paie 

ouvre  il  son  profit  un  droit  contre  le  tireur.  L  436. 

^^  est  supposée  k  l'égard  du  tire  y  par  son  acceptation  ^ 

et  prouvée  ii  l^égard  des  endossèart.  i«  437* 
-^  Se  prouve,  en  cas  de  dénégation,  par  registres  et 
correspondance,  t.  0^* 
*  «-  ne  doit  pas  être  ftite  au  tiré  par  k  titelii^tommia-» 

sionnaire.  I.  617*' 
'  Vojrea  ÙmtmisiioH ,  tetlrt  Je  ChangSé 

Prvi)'hOmmbs^ 

Leurs  attributions,  t.  ^^ 
«^  Jtigënt  les  dâùsés  dû  1t^û%  d*iifl  ttaitre  de  làtsier 
sortir  un  ouvrier  de  chez  lui.  I.  553a   . 
(ybjèt  de  l^tti"  étAblissemeiit ;  ITi  1 1 6^ 
Ont  deux  sortes  d'attributions.  IV.  1 174 

dé  là  <*téatidn  ded  conseils  de  {Irud'bdniihès.  tV.  ti8< 

De  leur  composition^  lY*  1  i8i 

Secrétaires  des  prud'honimes.  IV.  i  i^ 

Huissier^  de^  prùd'hotnibes.  lY*  i  îQ. 

Par  qui  est  foui-ni  le  local  des  séances.  IV.  i*ià. 

Par  qui  sont  acquittés  les  frais  de  leur  ttibùtial.  ÎVi 

tao.  * 

Par  qui  et  comnient  sont  élus.  tV.  116,  ili. 
Oommetit  se  forme  l'assemblée  d'élections.  tV,  t^i. 
Comment  les  prud'hommes  sont  renouvelés.  IV.   i>li< 
Attributions  judiciaii'es  des  ptud^hommes.  IV.  ilS* 
Du  bureau  particulier.  IV.  il4< 

Ses  fouettions  sotit  d'essayer  une  contiliation.  IV.  1^4* 

Du  bureau  général.  tV.  ibô. 

Ses  fonctiotis  sont  de  juger.  tV..  ià6. 

Même  âes  délits  de  simple  police*  IV.  laf . 
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Procédure  devant  les  prud'hommes. TV.  i*X']. 
Citation  devant  les  prud'hommes.  IV.  ia8. 

Instruction  devabt  les  prud'hommes.  IV.  12g. 

Récusations.  IV.  12g. 

Béffluts.  tV.  i3o. 

Enquêtes.  IV.  i3i. 

Jugemens  préparatoires.  IV.  i3s« 

Rédaction  et  minutes  des  jugemens.  IV.  i32. 

Exécution  provisoire.  IV.  1 3a. 

Appel  porté  au  tribunal  de  conunerce.  IV.   i33. 

Frais  de  procédure.  IV.  i33. 

Frais  de  secrétariat.  IV.  i34. 

Frais  des  significations.  IV.  i34*^ 

Salaires  des  témpins.  1. 134« 

QuAIt 

Harchandises  mises  à  «quai  ;  ce  qu'on  entend  par-là.  II. 
i3o,  , 

Qualité. 

Convenue  eoire  les  parties  par   rapport  aux  choies 
vendues  y  doit  être  observée.  I.  agi. 

—  Gomment  doit  être  estimée  par  les  tribunaux  lors- 
qu'il y  a  contestation.  I.  igi. 

^~  Doit  être  constatée  par  experts  ou  courtiers.  L 
ag6. 

QuiHTITÉ. 

Convenue  entre  les  parties  doit  être  livrée.  I.  agi. 

Défaut  de  quantité ,  doit  être  constatée  par  les  peseurs 
et  mesureurs.  I.  ag6. 

Doit  être  énoncée  dans  lei  contrats  à  la  grosse  et  a9su-* 
rances.  II.  a47*  1 
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QujUtANTAINE. 

Les  frais  de  qaarânlaiae  sont  payëff  par  U  fréteur.  H* 

187 
Ne  termine  pas  le  vojage  ni  les  risqaes  é«  préteni'  à  la 

grosse,  n.  a56. 

QuASt-€0«TRAtS. 

Ou  engagemenj^  sans  coniceiitions ,  résultent  ou  de  la  loi, 
ou  du  fait  d'une  personne.  1.  laS.* 

QUASI-I^IT. 

G>mmis  par  un  commerçant  eàver's  un  autre  coniiner> 
çant  y  ne  rend  pas  les  condamnations  prononcées  contre 
lui  pour  cette  cause ,  comnierciales,  L  49* 

QvititE. 

Emprunt  à  la  grosse  fait  sur  qiiiile  et  corps  du  navire, 
comprend  les   agrès  ^  armement  et  victuailles.  II. 

!ll3. 

Quittance. 

Des  droits  de  douane ,  doit  être  représentée  pour  obtenir 
unc^ongé.  Iir43à 
Voyes  Capitaine,  Ckar^Uf,  Càngé. 

Rachat. 

D'un  navire  pris^  peut  Avé'fkil  {^  le  capitaine.  II.  54* 
Comment  s'opère.  IL  i6a.  .         '  « 

Est  avarie  simple.  tL  284. 

Radoub.  . 

Le^r  fouriiMii^éB  otT  ttHrim^  fàkl  ^ôuf'  lé  radcmb  ch)n 
navire,  se  prescrivent  par  un  an.  II.  ra* 


table  gënetàié  dès  iidiièii^.  '  ^gj 

Dépëtasès  du  radoub  >  font  partie  de  la  Valeur  du  havire; 

ftJLiisbl!^  Sociale. 

Ce  ^tië  t^ést  (et  ^on  bbjet.  III.  20. 
En  quoi  diffère  de  là  dënoniinatioii  de  l^ëtai>li8seniënt 
cominèrciÀl.  lil;  B#l- 

De  quels  tioms  pbùt  être  cbThpôsee.  ttî.  sko. 

Le  nom  d'un  commanditaire  ù'^  peut  faire  partie.  ÏII^ 

tl  n^en  existe  jpas  dans  \ts  sdiciéteft  aiionymês.  III.  idOi 

\à  faire  psli;4e?9lqpitâikié€|^ilB  lès  Vingt-Quatre  héiik*es  de  sofi 
arrivée  dari$3,un  port|  ce  qu'il  doit  cbntenir  j  oh  il  doit 
^re:£ût\ll.^i6ai(  '  ' 

Ôoil  être  Vérifie.  II.  62. 

Gomment  fait  foi  en  Saveur  ^u  caj^itaine.  tt,  6^. 

Les  frais  en  sont  dus  paV  le  fréteur»  II.  1 38; 
Est  reçu  par  les  consuls  en  paya  étranger^  lY.  t^g» 
Vo^ea  Capitaine^ 

Ce  qu^on  entend  par  ce  mot.  II.  Sg» 

L'assureur  et^le  réassureur  «oui  seub-ttéé  par<ce -tonh 

trat»  n.  36o* 
Quels  droits  l'assuré  peut  isxerder'  toiitre  le  réassureur. 

IL  36k 

'     B.ÊAgSiniB17K. 

ITest   tenu   d^aucunê    obligaVioa   envers   Fassuré*    U, 
\36i»  ' 

.  RÉASSIGSATiaK. 

Ctag»  de  qaelijaes  tribunaux  d«  Vot^noxt.  IV.  7a. 
Tomejr.  3a 
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Receveur. 

De  deniers  pablics,  est  eotièremeni  assimilé  aox  com-r 
merçan^  I.  4^* 

Rechange. 

Est  l'indemnitë  de  ce  que  le  porteur  est  oUigë  de  payer 
pour  se  procurer  les  fonds  ep  replacement  j^ceux 
qu'il  devoit  tQucher.  l/40'* 

Ne  peut  être  exigé  qu'en  remplissant  certaines  forma* 
lités.  L.  46a. 

Les  intérêts  n'en  courent  que  du  jour  de  la  4^oiaiide. 

I.  464- 

Bases  de  sa  fixation.  I.  I\&i  \  4^4* 

Qn  ne  peut  en  jCttn;i.Qler  fUmv^i^^  y  ot  c^que  endosseor 

en  supporte. an.  I.  4^ 
A  lieu  \  défaut  de  paiement  des  billets  à  ordre  comme 

des  lettres  de  change.  I.  5ii. 

RECOllMAMDATIOlf.    (lETTEE    DE) 

Ce  que  Ton  entend  par-là.  1. 257. 
Recommandation  d'un  débiteur  incarcéré»  HT.  ^65. 
Voyez  Cautionnement  y  Contrainte  par  corps* 

Reçovsse. 
Ce  qu'on  enteitfd  par  cei  mot;  ses  effets.  II.  99,  an.    > 

R|B^^ITA7I01|. 

Ce  que  c'est.  III.  199. 

Droiu  que  la  fiûllite  fait  p«rdre.  IIl  46i« 

Objets  delà  réhabilitation.  III.  46si. 

Elle  est  la'  seule  voie  pour  recouvrer  les  droits  perdus. 

m.  462. 

Personnes  qui  ne  peuvent  obtenir  la  réhabilitation,  ip. 
46^. 
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Gomment  doit  être  demandée.  III.  462. 
Instruction  particulière  sur  cette  demande.  III.  464*    « 
Droit  de  former  opposition.  III.  4^4  • 
Jugement  sur  la  demande  en  réb^ibilitation.  III.  ^65. 
De  divers  faillis  obtenant  successivement  leur  réhabili- 
tation. III.  466. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  II.  $«• 
Voyez  Capitaine, 

Remise^ 

Expression  de  change  qui  signifie  effet  envoyé  à  rece* 
voir.  I.  29.  . 

Voyez  Lettre  de  change. 

-  »  *    -  •    *      ■  ,  1 

ReMI&£   d'une  ]|BTT$. 

Définition  qu'on  en  peut  donnçr.  I.  219 ,  220. 

Peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement^  I.  219, 

220,  .  " 

Doit  être  f  otontair-e.  I.  JI21.  ^ 

Remise  à  nn^feilli  a'«st  pas  vokN^fire.  L  2a  1. 

Règles  à  suivre  pour  connoitre  s'il  y  a  ou  non  remise.  I.. 

222 ,  223. 
Défaut  de  diligences  contre  un  codébiteur  solidaire,  n'est 

pas  remise.  I.  221. 
La  remise  n'est  assujettie  k  aucunes  fermes.  I.  221. 
Effets  de  la  remise  à  l'égard  des  codébiteurs,  h  fm%.  • 

Remorque. 

Manoeavre  relative  ^  vp,{^yire,  aoi  fo  paie  les  frais.  II. 
i38. 

1  • 

Renonciation. 

Voyez  Société. 

32* 
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Rfnte. 

Constitution  de  rente  ^  en  quoi  diffère  du  billet.  L  5^^ 

RENtlEHS. 
Dans  une  tontine  ^  ne  sont  point  associés.  UL  6« 

RÉPAâTITION. 
Voyez  Contribution^  FaiUite. 

REPRÉSAILLES. 

Ce  qu'on  nomme  ainsi.  !•  1 78 ,  vxS. 
.    y  oyez  Assurance. 

Requête  civile. 

Cette  voie  n*est  point  admise  contre  les  jngemens  des 
tribunaux  de  commerce.  IV.  8o. 
Voyez  Arbitrage, 

Rescision. 

Huitième  moyen  dVteindre  les  obligations.  I.  i8a. 
Quand  celle  de  la  vente  peut  être  demandée.  1.18^ 
Qnand  le  contrat  d'apprentissage  peut  être  rescinde*  K 
.    548. 
Voyez  Partage,  Ristourne. 

Éi 

Rescriptidn. 

Synonyme  de  mandat.  1. 5o3. 
Voyez  Mandat. 

Résolution. 

YojeLjRescision ,  Ristourne. 

Responsabilité. 

Pe  Tarmateur  pour  les  faits  du*  capitaine;  à  quoi  elle 
s'ëtend.  II.  79. 
Voyez  Armateuh, 
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Ressoht. 

Qaand  les  tribunaux  de  conimerce  jugeât  ^i|  deraier 
ressort.  IV.  89. 

Rfstittjtîon. 

Voyez  Dépôts  Prêt, 

Hetardement- 

Ce  qu'on  entend  pw  ce  mot;  II.  io3» 
Voye*  Voyags. 

Réticence. 

Si  la  non  existence  des  ris^ueç  dans  le  coutrat  d*assn«- 
rance  est  an  délit.  II.  3s(9« 
Voyez  Assurance. 

Rétobsiok. 

Ce  qu'on  nomme  Yëtorsion.  I.  17 3. 
Vojrer  Représailles. 

Retour. 

Compte  de  retour.  I.  46x. 

Ce  qu'on  appellç  dans  le  commerce  faire  des  retours.  II. 
124. 

Retraite. 

Ce  qu'on  entend. par  retraite.  1. 460 ,  Ifit. 
yr-'^e  peut  être  faite. que  sur  i'nu  des  eodosseurs  ou 
signataires.  1. 463. 
Peut  être  tirée  par  l'endosseur  poursuivi  sur  le  tireur. 

I.  468, 
Ne  suspend  pas  le  délai  des  diligences.  1. 4^3. 
Est  une  véritable  lettre  de  change.  I.  464* 
ir-r  d'un  associé  y  ne  change  rien  à  ses.  obligations  envers 
}es  créanciers  4^  1^  société.  UI«  198* 
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—  d'an  commerçant,  comment  est  considérée  relati- 
vement à  la  faillite.  Ilf.  217. 

Rétrograder. 

Signification  de  ce  mot.  IL  370* 

Reyendicatioh. 

Ce  qu'on  nomme  revendication.  III.  4i6« 
Deux  sortes  de  revendications.  IIl.  4 17* 
En  quoi  diffère  de  .Fexercice  Hun  privilè^  9iir  le  pri^ 
d'une  chose.  III.  4 17* 

Quand  et  devant  queV  tribunal  ^eut  être  formée.  III. 

417. 
Toute  chose  e(Bt  susceptible  dé  revendication  à  titre  de 

propriété.  III.  4i8* 
Revendication  de  choses  prêtées.  III.  409* 

Revendication  de  choses  achetées  du  failli  et  non  livrées. 

m.  4^0. 

Revendication  de  choses  déposées  ou  données  en  nan- 
tissement.  III.  4^  1 9  4^* 

Revendication  d'un  associé' es  participation.  III.  4^3. 

Revendication  de  marchandises  confiées  pour  vendre. 
III.  4i5. 

n  n'est  pas  nécessaire ,  dans  ces  cas,  que  les  marchandises 
soient  restées  en  la  même  quantité  et  qualité.  III. 
4^5. 

!Ni  qu'elles  soient  entré  lei  mains  Ai  âdlli.  III.  4^^- 

Mais  s'il  en  a  disposé  pour  son  prepre  intérêt ,  la  reven- 
dication cesse,  m.  4^5. 

Si  les  choses  ont  été  vendues ,  elles  ne  j^eovenc  être  re- 
vendiquées. III.  4^6. 

Le  prix  peut  être  revendiqué  par  lé  coMttiéttanty  eMré 
les  mains  des  acheteors.  III.  4a^. 

Il  peut  revendiquer  dans  la  masse  les  billets  eattsés  pour 
vente  de  ses  marchandises.  III.  4:^7- 
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Si  racheteUr  a  paye,  le  revendiquant  n'a  j^oinft  de  pré- 
férence sur  les  autres  créanciers  At  la  faillite.  IIL 

Exception  si  l'acheteur  a  payé  depuis  l'ouverture  d^  la 
faillite.  III.  4^8. 

Si  le  prix  a  été  passé  en  compte  courant  entre  Pacheteur 
et  le  failli  y  la  revendication  n'est  plus  admise.  III. 

429. 
Si  Tacheteor  doit  encore  et  cpie  le  failli  «îf  fourni  den 
effets  au  commettant,  celui-ci  jpeut  refveùdiqtfer  le 
prix  en  rendant  les  effets.  IIL  43o. 

De  même  quand  le  failli  auroit  paséé  ces  objets^  en  compte 
courant  ave^c  lé  coiâimettant ,  le  prix  dû  pour  Pache- 
teur  peut  être  revendiqué.  III.  43ï. 

Revendication  d'effets  de  commerce.  III.  lfi^» 

Ce  qu'on  entend  parj  effets  existans  dans  le  portefeuille 

du  failli,  m.  43s. 
Nécessité   de  distinguer   l'espèce   d'endossemient.    IIL 

433. 
La  revendication  peut  avoir  liea^  aiéme  quand  l'endosse- 

semént  est  régulier,  s'il  est  reconnu  qu'il  n'a  été  ainsi 

donné  que  pour  valoir  procuration.  IIL  434* 

Revendication  xlu  vendeur  non  payé.  I.  a8e.  III.  435. 
Ce  qu'on  entend  par  marchandises  livrées.  III.  436. 

On  ne  peut  revendiquer  que   des  marchandises   non 

payées.  IIL  437* 
Si  les  marchandise^  sent  réputées  payées  par  remise  dç 

billets.  IIL  437. 

On  ne  peut  revendiquer  les  marchandises  entrées  dans 

les  magasins  du  failli.  III.  437* 
Règles  sur  ce  qu'on  entend  par  magasins.  III.  438. 
Obligations  du  revendiquant.  IIL  44o* 

La  reviçndicatiôD  cesse  si  le  fjuilli  a  revendu.  IIL  44<>* 
Comment  fautil  que  la  reveute  ait  été  faite.  III.  44 1* 


' 
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Obiligatîon  du  revond^quant  d'acquitter  1««  dettes  pr^- 

La  reveadicatioQ  ces^e  s'il  y  a  e^^  çl^ngen^eut  daps  les^ 
m^rc^andis^.  III,  44^« 

|ies  syndics  peuvent  retenir  les  marchandises  en  payant. 

m.  444. 

Çfs  règl^.Dfs  s'appliquent  qu'aux  marchandises  dq  çom* 

merce  du  failli.  1\\.  445< 
CM  ^W  le?  rigifts  du  droit  civil  pour  les  privilèges  dan^ 

les  ^utre*  cas.  UI.  44^< 
Revendvcaliqq  d-effets  de  commerce  c^dës  et  dont  on  a\i 

pa»,  »«W  ^  yfllÇttr-  W-  44^ 
Effets  envoy4|  pour  qpe  le  niom«n(r  iresu  à;U  dispo- 
sition de  iWvoyeur.  n^.  44?: 

Effets  entres  en  compte  courant  sans  disposition  indi- 
quée. II^«  447*. 
y  oyez  Compte  couran^f  F^lUêff  f^ente*^ 

Revente. 

P'-une  chose  achetée,  n'attribue  point  \  Tâchât  la  qualité 
d'acte  de  commerce,  lorsque  cette  chose  n'est  rçvenduç 
que  comme  accessoire.  I«  is* 
Voyçz  Acte  de  com^reeé. 

Risques. 

]^isqnes  des  choses  vendues.  I.  a8a. 

Des  objets  sur  lesquels  est  fait  le  prêt  k  la  grosse^  sont  de 

T'eçsençe  de  ce  contrat.  II.  ao4- 
Risques  que  doit  courir  le  préteur.  II.  n4» 

Çeui^  qui  proviennent  du  vice  de  la  chose,  peuvent^ 
par  la  convention ,  être  mis  k  la  charge  du  préteur  a 
la  grosse  n.  a3o. 
*  Commencent  du  jour  que  le  navire  a  Çsit  voile ,,  si  le. 
m^t  est  fait  ^ur  le  n|vire«  II.  a36. 


\ 
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f4nissept  du  jour  que  le  navire  est  ancré  9a  po];^t  d^ 

destination.  II.  i64* 
Commencent  du  jour  que  les  marchandises  sont  chargées, 

si  le  prêt  es|  fuit  sur  Içs  niarchsindi^es.  II.  <ïQ4* 

Ne  Bnissent  qu'au  moment  où  les  marchandises  sont 

mises  à  quai.  IL  387. 
On  doit  en  désigner  le  lieu  et  le.t^mps.  H.  a58. 

Toutes  sortes  de  risques  peuvent  ét^e  l'objet  du  contrat 

d'assurance.  IL  agS. 
Pq  général ,  les  risques  sont  les  mêmes  que  dans  le  ppéi 

^  la  grosse.  II.  3ao« 
Mais  on  peut  exclure  des  risques  t^x  ue  le  peuvent,  être 

dan4|e  prê(  à  la.  gro«ie.  IL  3aa. 

Les  doutes  seroient  'expliques  en  faveur  de  l'assureur , 
c^r  il  court  lest  risques  à  la  différence  du  prêteur  à  h^ 
grosse.  IL  826.  ' 

Jlisques  en  cas  d'assurance  sur  la  vie.  IL  227. 

Sur  la  liberté.  IL  327. 

Sur  la  solvabilité.  IL  3a8. 

Nécessité  que  la  chose  coure  des  risques.  IL  SotS. 

Cependant  Pignorance  de  la  cessation  des  risques  ren^ 

le  contrat  valide.  II.  828. 
S'il  y  a  bonne  foi.  IL  829. 
Peines  de  la  mstuvaise  foi,  II,  829^ 
]Peut-on  requérir  le  serment?  IL  33 1. 

Quid  de  l'assurance  par  commission.  H.  33 1. 
Pe  la  présomption  légale.  II.  332. 
Quid%\  la  police  n'indique  pas  l'heure.  II.  333^ 
Proit  .ie  renoncer  à  çf^tte  présomption.  IL  334^ 
Yoyez  Assurance,  Ççntraf  à  Icl  ff^asse. 

Ristourne. 

Ce  qu^Qu  entend  par  ce  mol  dans  les  contrats  à  la  grosse 
f  (  d'^ass^rancç.  IL  2q4-. 
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Dès  qu'il  o'y  a  pas  eu  de  choses  mises  en  risqaes,  \\  n'y 

a  point  de  prêt.  II.  385. 
Le  contrat  k  la  grosse  est  conditionneL  II.  à86. 

Le  ristourne  polir  défaut  de  mise  en  risques  est  absolu. 

II.  a»7 . 
Quand  y  a  -t-il  défaut  de  risques  ?  II.  l88. 

Le  seul  frételkieat  pour  autre  lieu  fatit  rompre  le  voyage. 

II.  389. 
Application  de  ces  règles  à  l'insuffisaftce.  IL  iSg. 
Fraude  doit  être  prouvée.  II.  ago. 

Mais  se  présume  contre  celui  qui  emprunte  sur  choses 

déjà  assurées.  II.  291. 
En  cas  de  fraude ,  le  prêteur  teul  petit  exiger  le  ristourne. 

IL  391. 
L'emprunteur  ne  peut  l'exiger  en  alléguant  sa  propre 

fraude.  II.  aga.  > 
Mais  il  peut  n'y  avoir  qu'erreur.  II.  293. 
L'emprunteur  peut  demander  la  réduction  du  prêt  à 

la  valeur  des  choses  qui  existoient.  II.  dgS. 

Mode  de  cette  réduction.  II.  agS. 

On  ne  peut  stipuler  que  l'assurance  sera  ValaMe  sans 

égard  k  l'existence  des  choses  assui^ées.  Il*  444* 
A  Heu  si  les  risques  ne  commencent  paè.  II.  445» 

La  rupture  du  voyage  avant  le  dépafrt  donne  lietf  an 

ristourne.  II.  44^* 
Indemnité  que  reçoit  l'adsureur.  II.  44^* 
Quand  l'assuré  peut-il  invoquée  le  ristourne?  IL  44^* 

Ristourne  pour  insuffisai^e  dcfe  ckosies  à^tli'éés'.  II.  448L 
Quand  il  résulte  de  la  fraude  de  l'assuré.  Il;  44^ 
La  fraude  ne  se  présume  pas.  II.  449* 
Quand  la  fraude  est  de  l'une  et  l'autre  part.  U.  44d* 

Ristourne  provenant  d'erreur.  II.  45o. 
Evaluation  est  nécessaire.  II.  45i. 
Ca«  où  il  y  a  divers  assureurs.  II.  45  k 
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Gomment  s'opère  le  ristourne.  IL  453. 
Eiémples.  II.  4^4  «i  suw. 
Voyez  assurance. 

Rivage. 

La  police  en  est  soumise  k  une  autorité  particulière. 

n.  2. 

RÔLE  D^ÉQtTIPÂOE. 

Ce  qu'on  j  inscrit.  II.  34* 

Constate  les  engagemens  des  gens  de  mer.  IL  35. 

\ 
ROULIEE. 

Voyez  Fbiturieç. 

Rlîl^tlIRË   D«   VOYAGE. 

Est  volontaire  ou  forcée.  IL  g4- 
Voyez  Ristourne ,  Fichage* 

S. 
Saisie. 

D'un  navire.  IL  17. 
Sa  forme.  IL  18  et  Suisse 

—immobilière,  cpmment  peut  être  poursuivie cOAtfe 
le  failli.  IlL  3o6. 

Voyez  Faillite,  Lettre  de  change.  Navire^ 

Salaire. 

Des  gens  de  mer.  IL  171. 
Voyez  Gens  de  mer,  Loyers. 

SAVF-COlTDmT. 

Quand  peut  être  accorde  au  failli.  III.  26g« 
Par  qui  peut  l'être.  IIL  270. 
Ses  effets.  IIL  271. 
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Quand  cesse,  m.  4i3,        . 

Sauf-conduit  à  un  témoin ,  ne  peol  éUre  accorda  que  par 

le  tribunal  civil.  IV.  aS^. 
Ses  effets.  IV.  a58. 
Sa  durée.  (Y.  a58  et  fuj^,  ' 

SauyetAGB, 

Qui  doit  y  pourvoir,  n.  56. 

Obligation  du  consul  dans  ^n  pays  étranger,  lY.  179^ 
Yoyez  Consul j  Naufrafs. 

Scellés. 

Après  une  faillite  y  où  et  quand  ils  doivent  être  igpposés^ 

m.  tia6. 
lievée  des  scellés  par  qui  et  çonsimeiil  91  ^eu.  m.  396. 

Yoy^  Faillite^ 

Secours, 

Yoyea  CapHaine.  ' 

Séparation. 

De  biens  entre  commerçans,  soumise  à  des  règles  parlica« 
lièreS|  iinposées  à  tout  commerçant.  I.  'jietsuiv. 

Septuagénaire^ 
SM  eët  exempt  de  la  contrainte  par  corps.  lY»  a4^    - 

Serment, 

Quand  peut  être  déféré.  I.  ^3q  ^  3^8. 

Ne  peut  point  être  déféré  k  une  partie  sur  le  fah  d^ 

savoir  si  elle  a  commis  un  délit.  U.  a3i, 

Yoyea  Procédure. 

Services,  (louage  de) 

Pçs  commis  et  autres  employés  des  commerçaiis  ^  es^ 
acte  de  commerce. 
Yoye?  CçmmSf,  Fadeur., 
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Serviteur. 

ËÀga'gë  vis-à-vii  de  son  cotamtrçant  et  vice  versa.  I. 
36. 

Cûoiioissance  des  àctiotis  dès  comknercans  cbntirè  les  ser- 
vîteots,  et  des  serviteurs  contre  les  commerçans /ap- 
partient an  tribunal  de  commerce.  I.  37. 

Ce  qu'on  entend  ici  par  le  mot  serviteur.  L  87 ,  38. 
Yoje^  CJommis ,  Facteur, 

SlGiCAttoRÉ. 

De  celui  qui  s'oblige  y  né  jpeut  être  ren^lac^e  par  une 
marque^  nne^ croix.  L  a46.f 

Sinistre. 

Evénement  malheureux  dont  se  charge  le  préteur  à  la 
grosse  ou  l'assureur.  II.  aaS. 
Voyez  Assurance ,  Centrai  à  la  grosse* 

r 

SoaÉTÉ. 

Ce  mot  a  deux  sens«  III.  i. 

Sature  du  contrat  de  sociëtë.  III.  i. 

Principes  généraux  sur  les  sociétés  de  commerce,  m. 
a. 

Caractères  essentiels  du  contrat  de  société.  III;  3. 

En  quoi  la  société  diffère  de  la  communauté  d'intérêts 

'  ou  de  la  copropriété.  III.  4* 

En  quoi  diffère  des  tontines ,  quoiqu'elles  soient  des  réu- 
nions d'individus  vers  un  intéiét  commun.  III.  6. 

Des  admissions  d'associés  et  des  cessions  d'intérêts  dans 
une  société.  IIL  g. 

Diverses  conditions  qu'on  peut  imposer  aux  admissions 
nouvelles.  III.  9. 

On  pouiToit  aller  jusqu'à  stipuler  qu'un  associé  ne  pourra 

'  céder  sa-part  àpersonne  sans  Pavoiroffeite  aux  autres, 
m.  10. 
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Lia  facalté  de  céder  sa  part  se  suppose  souYent.'  III. 

II. 
C'est  surtout  qu^uid  la  société  est  p^r  actions.  HI. 

II. 
A  quoi  esl  tepu  le  cfwom^ir*.  Vl*  1 1«  . 

Le  droit  de  céder  sa  part  est  difiKrent  dif  droit  d^aéso- 

cierà  sa  part.  III.  la. 
L'associé  que  se  donne  im  assod^  se  nomme  eroqpior, 

in.  12. 
Obligation   dn   cédant    envers  son  cessionnnire.   III. 

i3. 
Une  société  est  mie  personne  morade.  III.  i4* 

Souvent  les  associés  sont  constd'érés  comme  tiers,  et  ils 
peuvent  acquérir  des  drau  contre  la  société.  III.  i4  » 
tS. 

Exemples  qui  prouve  Pin^portance.  de  ce  piripcip^  IIL 

i5^  i6. 

....         ,  .  • 

Créancier  d'an  associé,  comment  peut  exercer  ses  poar*^ 

suites  contre  la  société.  III.  t^. 
De  la  raison  sociale.  III,  19. 

Aucun  associé  y  fdt-il  adnrinistrateur,  ne  peut  signer  ses 

propres  engàgesnens  dn  nom  social.  HI.  a3. 
Des  délibérations  sociales.  III.  a3. 
Dans  la  règle ,  tout  associé  a  voix  délibérative.  III.  2S. 

Ce  qù*il  faut  faire  quand  U  y  a  plusieurs  opinions  doot 

aucune  n'a  la  majorité  absolue.  Il^I.  76, 
La  minorité  peut,  dai^s  certains  cas  ^  faire  k  ses  risques 

ce  qui  a  été  refusé  par  (a  i[pajorité.  III.  28. 

Société  qui  donne  à  l'un  tout  le  pro^i^  4|t  (9^^  la  perte 

est  nulle.  II][.  57* 
De  la  clause  qui  donneroit  à  l'un  d^  p^^  f#9A  iHip- 

port^  ai^çim^  piarte.  ip.  Sg^ 

On  pent  convenir  quel'im  des  aiiocsé»  pu  sa  ^êtts  rdglera 
les  parts.  III.  63* 
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Coînment  se  calculent  les  pertes  et  profits.  III.  63. 

Forme  des  actes  de  société.  III.  64* 

Ecriture  nécessaire.  III.  65* 

Nécessité  de  rendre  l'acte  public.  III.  66. 

Acte  non  public,  nul  à  l'yard  des  intéressés.  HI.  68ii 

Effets  de  cette  nullité.  III.  70. 

Les  associas  sont  pMigési  d'être  fugés  par  arlâtres.  III. 

74.        . 

Diverses  sprtes  de  sociétés.  IIL  77. 

Daqs  qpels  çs^  une  société. est  dissoute.  Ult  lig. 

Quand  une  société  est  dissoute  de  plein  droit.  III. 
iSg. 

Dissolution  d*une  sodétrf  par  iVvénement  du  terme.  III. 
i4o. 

Dissolution  d'une  société  par  consonmalion  éc  la  négo- 
ciation, in.  i4i* 

Dissolution  d'u^nç^  société  par  .«^Uoctioo  de^  la  chose  qui 
en  fait  le  fonds.  III.  1^2. 

Dissolution  d'une  société  par  la  mort  i^aturelle  ou  civile 
de  l'un  des  associés.  III..  i^44* 

De  la  convention  que  la  sociélt^  cootiauera  ayeç  les  hé- 
ritiers du  décédé.  III.  i5o. 

Du  cas  où/  sans  convention,  ils  auroient  souffert  que 
leur  nom  soit  employé^  III.  i5o. 

Effets  de  U  dissolution  qui  survient  par  la  mojrt.  III. 

i5r. 
De  là  dissolution  conventionnelle.  III.  iSs. 

De  la  dteolution  demandée  par  quelques  associés.  III. 

154. 
De  la  dissolution  par  la  seule  volonté  d'un  des  associé». 

III.  154. 
De  la  dissolution  fondée  sur  d^  causes  alléguées.  III. 

i58.  - 

Faillite  n'est  pa8,un£  iCiuse  de  dissolution  d«  plein  droit. 

m.  i58. 


Des  Cfttttès  involontaires.  III.  tSa; 

Des  clauses  résolutoires.  111.  i63v 

La  dissolution  doit  être  demandée.  III.  l63. 

De  la  publicité  ({ué  doit  recevoir  U  diMl>lalbn  â^uïié 

sbdelë.  III.  i65v 
Effets  de  la  dissolution.  tiL  t68v 
Dk-«its  respectift  dès  associés.  III.  \ég. 
De  la  liquidation  et  des  liquidateurs.  lÙ.  i'76k 
Règles  de  préférence  sur  leUr  ntaiinfttîon.  IIL  i^ti 
Compties  respecti&  des  créances  de  chaque  associé  cdatftè 

la  socitftéfc  m.  179. 
Reprises  des  apports  respectifs.  lit.  iSài 
Quand  il  y  é  lieu  à  les  faim  Illi  181» 
Du  partage  de  la  société.  IIL  i85^ 
-Par Ugè  de  maieliaiidisea  resuntesi  III.  %96>, 
Des  créances  activés.  III.  166-. 
▲  qui  restent  les  livnss  et  papiers.  IIL  id6«  - 
À  qui  appartiennent  les  marqués-  IIL  187^ 
Convention  sur  le  droit  d*eii  user  et  de  conserver  Va 

nom  de  rétablissement.  IIL  1871 

Licitation  dies  immeubles.  III.  18^. 

Le  partage  est  soumis  aul  règles  générales  àa  droit. 

m.  iV6. 
Quand  l'acheteur  de  la  pax^  d^un  ^es  associés  peut  être 
•    évincé  par  le  remboursement  du  prix  d'achat.  IIL 

190. 
Garantie  du  copartageant  IIL  tgo. 
£ifeta  de  la  dissolution  envers  les  créanciers.  Itt.  tgS. 
Droits  des  créanciers  contre  chaque  associé.  III.  ig}. 
Prescription  de  cinq  ans  en  ùveur  des  non  liquidaleurs. 

III.  194. 

Société  ijccoNYMS* 

Objet  de  cette  sorte  de  société.  Ui^  1 19» 

Motif  qui  Eût  un  acte  de  l'autorité  suprême.  IIL  i^o» 
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Affiche  de  l'acle  entier^  est  nécessaire.  IIL  laa. 
Administration  de  la  sociélë.  III.  ia3. 

Sa  division  en  actions*  III.  i;i4» 

Gomment  les  actionnaires  sont  tenns  des  dettes.  III. 

125. 

SoaÉTÉ   EN   NOM  COLLECTIF. 

Définition  de  la  société  en  nom  collectif.  III.  77. 
Principe^  sur  la  gestion  des  sociétés  en  nom  collectif.  IIL 

78. 

Gérant  ne  peut  vendre  les  immeubles  ni  n^éme  les  fond* 
de  rétablissement.  III.  81  • 

Gérant  doit  annoncer  qu'il  agit  pour  la  société.  III. 

8a. 
Gérant  ne  peut  rendre  ses  cbapces  plus  favorables  que 

celles  des  autres.  III.  84* 

Comment  répond' de  celui  qu'il  se  substitueroit  dans  les 

cas  où  il  en  a  la  faculté.  III.  86. 
Doit  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  à  lalsopiétë.  IIL  86. 

Les  autres  associés  ont  droit  de  le  surveiller.  IIL  86. 

Peuvent  exiger  des  comptes.  III.  67.   ' 

Du  droit  d'opposition  des  autres  associés.  IH.  97. 

Quels  pouvoirs  les  associés  sont  présumé^  s'être  donnés 
quand  il  n'y  a  pas  de  gérant.  III.  89. 

L'opposition  d'un  seul  est  jugée  par  la  majorité.  IIL 

91. 
EfiEets  des  engagemens  d'une  société  en  Qom  collectif. 

m.  9a. 

Obligation  solidaire.  III.  9a. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  gérans  tous  peuvent  obliger  la 
société,  m.  93,  94. 

Effets  d'un  engagement  qui  n'a  pas  le  nom  social.  HI. 
Société  obligée ,  si  l'aflaire  lui  a  profité.  IIL  g6.  . 

Tome  IF.  33 
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Comment  se  dirigent  les  actions  contre  les  associes.  III* 
97- 

SoiilDÀEITE. 

A  lieu  de  plein  droit  dans  les  engagemcns  de  commerce. 

I.  179, 180,  Sog. 
Espèce  de  solidarité   que  produit  la  ne'gociation  des 

effets  de  commerce.  1. 181. 

SOLYABILITÉ. 

D'an  débiteur  peut  être  assurée.  II.  202. 

SOM^EER. 

Ce  que  c'est,  II.  55. 

Somme. 

A  payer,  doit  étrt  énoncée  dans  là  lettre  de  change. 
I.  346. 

—  N'a  pas  besoinyjdttis  les  lettres  de  change ,  d'être 
écrite  en  toutes  lettres.  I.  25o. 

—  duc  au  saisissant  y  doit  être  énoncée  dans  les  criées 
d'un  navire,  n.  22. 

—  prêtée  à  la  grosse,  peut  être  assurée.  II.  Sog. 

—  due  pour  la  construction  et  réparation  d'un  navire, 
est  privilégiée ,  soit  en  faveur  des  fournisseurs  de 
matière,  ouvriers  et  constructeurs,  soit  en  faveur 
de  l'entrepreneur  s'il  y  en  a  eu  un.  II.  461. 

—  due  pour  la  vente  du  navire,  donne  un  privilège  au 
vendeur.  II.  462. 

Sommes  recouvrées  dans  une  faillite,  où  sont  versées. 
II.  287 ,  3oo. 

Sortie. 

Ce  que  signifie  ce  mot  dans  l'emprunt  à  la  grosse  et  l'assu- 
rance. IL  2ljf. 
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Souscripteur. 

Sfe  peut  être  contraint  à  continuer  la  souscription,  et 
ne  peut  forcer  l'entrepreneur  à  continuer  l'ouvraje* 

n*  3i3. 

Souscription. 

Ce  que  c'est;  sont  actes  de  commerce  quand. l'auteur  ne 
publie  pas  son  ouvrage  lui-même.  I.  i8. 

Entreprises  de  'souscriptions  y  ce  qu'on  entend  par-là. 
L  3i3. 

Spectacles» 

Leur  établissement ,  sous  la  conduite  d'un  directeur  par- 
ticulier j  est  acte  de  commerce.  1. 43« 

U  n'en  est  pas  ainsi  des  spectacles  établis  par  le  Gouver^ 
nement  sons  la  direction  d'une  administration.  L  43» 

Starig. 

Ce  qu'on  entend .  par-lk  L  I  o3  y  1 3o. 

Stellionàtaires. 

Voyez  Cession,  Concordat,  Réhabilitation. 

SuBRÉCÀRtïUE. 

Ce  que  c'est  f  Va  aucun  droit  au  commandement  du 
navire.  U.  69,  60. 

Subrogation. 

Contre  le  débiteur,  quand  est  acquise  au  tiers  qui  acquitte 

une  obligation.  I.  206. 
N'a  Ueu^que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  I.  207. 
La  subrogation  légale  a  lieu  an  profit  du  signataire  qui 

paie  la  lettre ,  contre  ceux  contre  lesquels  il  avoiC 

droit  à  une  garantie.  I.  437* 
Au  profit  du  commissionnaire.  I.  588. 
ktx  profit  de  l'assureur.  IL  422r 

33*    . 
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Suicide. 

Ne  donneroit  pas  ^%  héritiers  droit  clé  deinaQdei'le  paie^ 
ment  ,de  jla  jsomin.e  promise  pa^  l'^issurear  de  la  yie 
du  suicidé.  II.  io'j. 

SvPPU&ANâ. 
Voyez  Tribunal  de  Commerce. 

SuÂ-ARBITAfi. 
Voyez  Arbitrage.  / 

SiTAEKGHÈRE. 
Voyez  FeUUUe. 

SURESTARIB.   (  FRAIS    DE  ) 

Ce  que  c'est;  par  qui  et  pourquoi  ils  sont  dus.    II. 
i35. 

Suspension  dis  paiemens. 

Ce  qu'on  peut  entendre  par  snspensipn  de  paiem^t. 

III.  469. 
Les  allermoiemens  qui  en  résultent  ne  donnent  pas  aux 

créanciers,  dont  les  droits  ne  sont  pas  ëchns,  lepou* 

voir  de  faire  déclarer  la  faillite.  III.  470. 
Mais  les  créanciers  de  droits  échus  qui  ne  veulent  pas 

consentir  d'attermoiement,  peuvent  provoquer  cette 

déclaration.  III.  470. 
Ainsi  on  ne  peut  admettre  ume  suspension  de  paiement 

forcée  contre  les  créanciers  et  produisant  un  effet  dif- 
férent de  la  faillite.  ilL  fyji. 

Stnallag^eatjques. 

Engagemens  ^ynallagmatiques ,  œ  qa*on  entend  par4ii« 
ï.  ia3. 

Stndios. 
Des  agens  de  change  et  courtiers;  leurs  fonctîoas.I.  io8. 
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Syndics  DÉFiKîTifs. 

I^ear  nomÎDatÎQn.  III,  3go.  ,    . 

liCurs  fonctions.  III,  891  et  srnyk 
Voye?  Union. 

Stiïdics  prot;soires. 

Sont  nommés ,  au  plus  tatd^  à  Texpiration  du  mois  qui 
sqit  TéUtrée  en'  Scffidioiis  des  4|g€ns.  IIL  28B. 

Doiveqt  recevoir  le  compte  de^  agens,  III.  288. 

Sont  nommés  par  le  tribunal  sur  une  lisUe  Uiple  pré- 
sentée par  les  créanciers*  III.  qqS. 

Quelles  personnes  peuvent  l'être!  III.  sgS. 

Doivent  faire  lever  les  scellés,  faire  UJLtt  inventaire  et  y 
appeler  le  faiUi.  III.  296. 

Peuvent  vendre  le  mobilier  du  failli)  dans  quels  cas.  II^i 
a4.  III.  283,  2989299. 

Peuvent,  avec  autorisation,  continuer  le  conmierce  du 
fs^illi,  et  y  employer  inéme  le  failli  sousleqr  respon- 
sabilité, ni.  3oo. 

Ppivent  soutenir,  coptre  le  fiMlii,  la  validité  de  la  dé< 
cjatation  de  faillite,  et  poursuivre  le  dessaisissement. 

III.  302. 
Réclamations  contre  leur  conduite.  III.  309. 
Comment  reçues  e(  jugées.  III.  3 10^ 

Voyez  Faillite^ 

T. 

Corrélatives  à  leurs  échantillons,  servent  de  preuve  dans 
certains  cas.  I.  i3^^,  2^^ ,  264^ 
Voyez  PreijLye,^ 

Est  la  déduction  fkite  sur* le  prix  dès  marchandises 
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vendues  pour  poids,  des  enveloppes  oa  vaisseaux  qui 
les  cootieonent.  I.  ^96. 
Voyez  fiente. 

Tartane. 

Espèce  de  navire.  H.  ^4^. 
Voyez  Navire. 

Taxe. 

De  certaines  denrées,  par  Tadmimstration  ,  oblige  &  ne 
pas  vendre  plus  cher.  I.  275. 
Voyez  Pain,  Viande. 

Témoins. 

Requît  pour  les  testamens  iaits  sur  mer ,  leur  nombre 

et  leurs  qualités.  II.  58. 
Audition  des  témoins  en  justice.  IV.  65. 

Voyez  Enquête,  Procédure. 

Temfêti. 

Est  une  fortune  de  mer  dont  répondent  le  préteur  à 
la  grosse  et  Tassureur.  II.  225. 

Terme» 

Dans  les  engagemens  commerciaux.  I.  176. 

Est  autant  en  faveur  da  créancier  que  du  débiteur.  I. 

177. 

Voyez  Paiement. 

Testament. 

Par  qui  et  comment  est  reçu  en  mer.  II.  58. 
Où  Toriginal  en  doit  être  déposé.  Il;  59. 

Théâtres. 

Etablissement  de  théâtres.  I.  go^  539. 
Voyez  Ac^  de  commerce. 
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Tiers. 

En  gëoéral  on  ne  peut  opposer  aux  tiers  des>ctes, 
qu'autant  qu'ils  ont  date  certaine.  I.  6i5* 

Ont  le  droit  de  prouver  la  société  contre  les  associés. 
III.  68. 

Timbre. 

Frais  de  timbre  entrent  dans  le  compte  de  retour.  I. 
460. 

Tiré. 

Ce  qu*on  appelle  tiré  en  termes  de  change.  I.  23. 
Peut  d'avance  prendre  rengagement  d'accepter  une 
lettre  de  change.  I.  384» 

Peut  refuser  l'acceptation^  quand  même  il  y  auroit  pror 
vision  y  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  promis  d'accepter..  J. 
388. 

Qui  paie  ayant  Téchéance,  court  tous  les  risques  de  la 
validité  du  paiement.  I.  43a. 

Qui  a  payé  une  lettre  de  change  falsifiée,  n'a  que  le 
droit  d'exiger  du  porteur  une  cession  d'actions  contre 
les  endosseurs  précédens  afin  d'arriver  à  l^autear  du 
faux.  I.  474- 

Dont  la  signature  a  été  imitée,  ne  peut  être  contraint 
par  le  porteur  de  payer;  mais  s'il  paie  par  erreur  U 
n'a  pas  de  répétition.  I.  4?^ ,  5^6. 
Yoyez  Acceptation ,  Lettre  de  change ,  Paiement 

Tireur. 

Ce  qu'on  appelle  tireur  d'une  lettre  de  change.  L 
a3. 

Ses  obligations.  1. 343, 344* 

Ne  peut  tirer  sur  une  personne  imaginaire.  I.  35 1 , 
35a. 


i 
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Est  lolidairement  respousablç  avec  los  endosseurs,  vis- 
à-vis  du  porteur ,  du  défaut  d'acceptation.  I.  4o5. 

Doit  garantir  le  tiré  de  toute  obligation  que  celui-ci 
contracte ,  cft  le  rembourser  de  ses  avances.  hf\i% 

Doit,  vis-à*vîs  du  porteur,  prouver  qu'il  a  fait  la  pro- 
vision. I.  4i6. 

Qui  a  fait  provision ,  est  libère  si  le  porteur  n'«xige  pas 
l'acceptation  ou  le  paiement  dans  ks  délais  fixés  par  1^ 
loi.  I.  4^4* 

Gomment  est  libéré  par  le  paiement  fait  par  le  tiré. 
L  436. 

Est  garant  du  paiement  de  la  lettre  de  change.  I.  44>*. 

Peut  exciper  de  Timpeiieclion  de  l^  lettre  de  change. 

!•  4^* 
Tireur  pour  un  autre  f  n'est  iresponssiMe  qu'envers  le 

porteur.  L  6o.3. 

Voyez  Lettre  de  change ^  Commission,  Tiré, 

TONIIAGE. 

Est  la  mesure  du  nombre  de  Vmieaui  que  contient  n^ 
navire»  II.  8. 
Voyez  iVot^tiv* 

Tonneau. 

Est  l'unité  de  mesure  adoptée  pour  mesurefif  la  grandeur 
d'un  navire.  II.  i8. 

l^jocation  d'un  navire  au  tonneau,  ce  qu^on  entend  par-li^» 
IL  i3o. 
Voyez  Affrètement,  Navire. 

Droits  de  tonnes  sont  dus  par  le  fréteur.  IL  i38. 
Ce  que  c'est*  L  3a. 
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Diffère  dç  Ja  société ,  en  quoi  ?  III.  6. 
£sl  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  société  anonjme^ 
111.7. 

TOUAGE. 

ties  frais  en  sont  dus  par  le  fréteur.  IL  i3j.  ^ 

Traites* 

Nom  que  Fqq  donpe  aux  lettres  dç  change.  |.  ag^ 
Yoyçz  Lettre  de  change. 

Transport  (cession). 

Voyez  Cession^Transport. 

Transport  de  marchandises. 

Est  acte  de  commerce.  I,  38* 

Ce  qu*on  appelle  entrepreneurs  de  transports.  I.  55g. 

On  en  distingue  trois  classes.  I.  56o.   . 

Gomment  se  forme  1^  contrat  entrç^  le  vpiturier  e%  i'expé^ 

diteur.  I.  56i. 
Lettre  de  voiture ,  sa  forme.  L  56u 
Des  omissions  qu'elle  peut  offrir.  1. 56i. 
H'esl  pas  indispensable  pour  prouver  un  chargement.  L 

502. 

Kesponsabilité  des  voituriers.  L  563. 
Prescription.  L  566. 
Du  refus  de  réception.  L  SÇ7. 
Causes  de  résiliation  du  contrat.  L  567» 
Des  commissionnaires  pour  les  transports.  L  571» 
Comment  se  forment  leurs  engagemens'.  L  57 1. 
Leurs  diverse    obligations.  I.  57a.  . 
Entrepreneurs  de  voilures  publiques,  en  quoi  ils  difpè- 
•  rent  du  voituriçr.  I.  576: 

Travail. 

^ouvrier,  peut  étr^  Tobjct  d'un  louage.  L  SSg  çt  suiy^ 
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En  quoi  il  diffère  de  l'entreprise  d'ouvrages.  I^SSo. 
•  Yojez  Louage. 

Tribunaux  de  commerce. 

Nécessité  des  tribunaux  spéciaux  pour  le  commerce.  IV.. 

I. 
Règles  sur  l'établissement  des  tribunaux  de  commerce» 

IV.  4. 

Lieux  de  leur  établissement.  IV.  5. 
Juges  y  suppléans,  police  et  discipline  de  ces  tribunaux. 
IV.  6. 

Troc. 

Est  une  espèce  de  vente.  I.  270. 
Voyez  Échange. 

Tuteur. 

D'un  mineur  y  ne  peut  renoncer  à  Tappel  d'tm  jugement 
arbitral.  UL  76. 

u. 

Union. 

Dans  quels  pas  il  y  a  lieu  de  former  union.  III.  388. 
Quels  créanciers  peuvent  délibérer  sur  cet  objet,  m. 

389. 
Qui  peut  être  nommé  syndic  définitif  ou  caissier.  III. 

3go  et  suw. 
Le  contrat  d'union  n'a  pas  besoin  d'être  homologué.  lU* 

391. 
Administration  des  syndics  définitifs.  III.  Sg^. 
Distraction  des  meubles  personnels  du  failli  ou  de  sa 

famille,  et  secours  qu'il  peut  recevoir.  IIL  398. 

Effets  des  jugemens  rendus  contre  les  syndics  relative^ 

ment  aux  autres  créanciers.  III.  894. 
Cas  où  il  y  a  lieu  de  convoquer  l'union.  III.  394. 
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Droits  des  syndics  de  se  faire  remboarser  leurs  avances. 

III.  395. 
Comment  l'union  est  obligée  par  eux'.  III.  SqS. 
De  la  distribution  des  sommes.  III.  896. 
Règles  sur  la  coilocation  des  privilèges.  III.  898. 
Contestations  sur  la  distribution,  comment  jugées.  IIL 

4o3. 
Comment  sont  effectués  les  paiemens.  III.  4o4* 
Immeubles   se  vendent  devant  le  tribunal  civil.  IIL 

4o6. 
Expropriation  commencée  doit  être  suivie.  III.  407. 
De  Tordre  du  prix  des  immeubles.  III.  407.     . 
Règles  à  suivre  selon  que  la  distribution  du  mobilier  pré* 

cède  ou  suit  l'ordre  des  immeubles.  III.  407. 
Exemples  de  ces  opérations.  III.  4o9- 
Compte  à  rendre  par  les  syndics.  III.  4i3* 
Dissolution  de  l'union.  III.  4^3. 
Le  failli  reste  débiteur  de  ce  que  les  créanciers  n'ont 

pas  payé.  III.  4i3. 
Des  accommodemens  particuliers.  III.  4i4* 
Peuvent  avoir  lieu  par  l'unanimité  des  créanciers  unis. 

IIL  4i5. 
Précaution  que  le  tribunal  doit  prendre  pour  les  absens. 

m.  4i5. 

Usages» 

Voyc*  Actes  de  notoriéié.  Parères. 

USAMCES. 

Ce  qu'on  apipelle  usances  dans  une  lettre  de  change.  L 
353. 

Ustensiles; 

Saisis  avec  le  navire,  doivent  être  énoncés  par  l'huissier 
dans  son  procès-verbal.  XII.  ig.  ^ 
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Y. 

Nom  des  b&timf  ni  de  jnftrine  de  FÉUil.  S»  7« 
Yoyef  Navire^ 

Valeur. 

Pësîgnatiôn  de  la  valeur  fournie,  commenl  doit  être  fail# 

dans  une  lettre  ie  change.  I^  346. 
Cornaient  doit  être  exprimée  dans  Tendossement.  |« 
366. 
-^  des  objets  sur  lesquels  on  prête  à  la  gii'osse ,  es% 

$xëe  entre  le  préteur ,  Temprunteur  et  le  courtier. 

CE.  a  19. 
•7-  d!uii, navire,  comprend  les  agrès,  radoub  y  muïdy 

tiens  y  avances  payées  à  Téquipage,  et  ionsjrais  de 

mise  Aors.  11.219. 
r-des  marchandises  y  se  fixe  d'après  les  factures  eUîvres^ 

II.aig. 
—  du  navire,  se  prouve  par  pièces  prohantes  ou, 

rapport  d'experts.  II.  290. 
•?-  du  navire  et  des  marchandises  ;  peuVêtre  fixée  paip 

la  police  d'^urançe.  II.  37a. 

Ya&iatioh. 

YojeJ^MonnQtes.^ 

YtatTE. 

Ke  peut  pas  être  considiérée  comme  acte  de  commerce^ 
par  cela  seul  que  l'acheteur  auroit  revendu  les  choset 
par  hii  achetées.  I*  6, 7. 

Toute  vente  qui  prend  le  caractère  de  spéculation  est 
acte  de  commerce.  I.  i^. 

Définition  de  cette  convention.  1. 170. 

Esi  échange  quand  le  prix  n'est  pas  pays^blç  en  i;nonaoie.. 
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l^rinoipes  gënéraui  sur  la  vente  commerciale.  I.  273. 
I^rix  des  choses  vendues.  I.  ^173 . 
IPrix  fixé  par  un  tiers.  I.  273. 

Prix  pour  ce  qui  sera  oCEert«  !•  ^^i^ 
Prix  taxé.  I.  275. 

Quand  la  propriété  est  transmise  du  vendeur  à  Taclie-' 
leur.  I.  ^276^ 

Distinction  entre  la  vente  des  corps  certains  et  déter- 
minés, et  celle  de  choses  de  genre.  I.  276. 

Quand  deux  personnes  ont  acheté  le  même  corps  certaiq^ 
et  déterminé,  à  qui  appartient-il?  1. 277. 

Vente  de  corps  certains  et  déterminés ,  saisît  et  donne  la 
revendication ,  sauf  les  droits  du  véritable  propriétaire  ^ 
si  onàvoit  vendu  la  chose  d'autrui.  L  277. 

Dans  la  vente  de  choses  indéterminées,  la  propriété 
n'est  transmise  que  par  la  délivrance.  I.  279. 

Quelquefois  Tintérét  des  tiers  modifie  les  effets  de  la 
transmission  de  propriété  d'un  corps  certain.  L  a8i« 

Quand  la  chose  est-elle  aux  risques  dç  l'acheteur?  I. 

afo. 
Les  choses  de  genre  ne  sont  aux  risques  de  T^cbetear  que 

lorsqu'elles  sont  individualisées  par  le  chargeli^enl  sur 

voiture,  I.  284* 
Des  promesses  de  vendre^  I.  a85. 

Des  offres  que  font  les  marchands.  I.  ^85« 
Distinction  entre  les  offres  générales  et  lef  offres  »pé- 
ciales.  I.  si86. 

De  la  vente  de  la  chose  d'antrui.  L  S187* 
Obligations  du  vendeur.  I.  a88. 
Livraison  au  temps  convenu.  L  988. 

Les  circonstances  servent  k  fixe;r  l'étendue  de  cette  obli- 
gation. I.  289. 

Comment  s'appliquent  les  règles  sur  la  perte  de  la  chose*» 
L  ago. 
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De  la  qualité  des  choies  vendues.  I.  291* 

Des  vices  redhibitoires.  I.  agS. 

Des  tares.  I.  296. 

Différence  entre  le  défaut  de  qualité  et  le  délaut  de 

quantité.  1, 297, 
Obligations  de  l'acheteur.  I.  298. 

Cas  de  résiliation  pour  défaut  de  retirement.  1. 298. 
Obligation  de  payer.  L  299. 

Quelles  ventes  sont  répétées  conditionnelles.  I.  ^299  et 
^  suw. 

Ventes  faites  à  condition  de  pesage,  mesurage,  etc.  I. 
390. 

Cette  condition  est  potestative.  I.  3o2. 

De  la  condition  de  dégusUlion  et  de  ses  effets.  I.  3oa. 

Des  ventes  à  Tessai.  L  3o3. 

Des  arrhes  données  ou  promises.  I.  3o4. 

Différentes  arrhes.  I.  3o4. 

Vente  de  créances.  I.  32o. 

Etablissemens  de  ventes  à  l'encan.  I.  597. 

—  d'^^n  navire,  doit  être  faite  par  écrit.  H.  i4,  3t5. 

—  d'un  navire ,  comprend  les  agrès.  IL  1 5. 

—  d'un  navire,  peut  être  poursuivie  par  voie  de  saisie. 
II.  17. 

—  d'un  navire  appartenant  à  un  mineur ,  doit  être 
précédée  d'un  avis  de  famille.  IL  24. 

—  des  marchandises  du  failli,  quand  peut  avoir  lieu  à 
la  requête  des  agens.  III.  382. 

Voyez  Actes  de  commerce,  Cession -Transport, 
FailiUe.Nm^irt^ 

Vente  des  produgtioks  de  l'esprit. 

Nécessité  de  modifications  aux  principes  généraux  sur 
la  vente.  L  3i5. 

L'auteur  ne  transmet  pas  un  droit  réel  sur  son  ouvrage, 
L  3i6. 
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Quels  droits  donne  l'achat  d'un  manuscrit.  I.  317. 
De  l'ouvrage  entrepris  par  un  éditeur  et  composé  par-, 
des  écrivains  rétribues.  I.  3s£o. 

Vente'  a  profit  commun. 

Définition,  en  quoi  diffère  de  la  commission.  I.   3i4f 
3i5. 

Vergues. 

Font  partie  des  agrès  du  navire.  IL  i5. 
Voyez  j^grès» 

Vérification  de  créances. 

Importance  de  la  vérification  des  créances*  III.  3 10. 
Appel  de  tous  les  créanciers  par  papiers  publics^  etc. 

III.  211. 
On  peut  s'y  faire  représenter.  III.  3ii. 

Doit  se  faire  diligemment  et  contradictoirement  avec  le» 

syndics.  III.  3 12. 
Vérification  des  créances  des  syndics.  III.  3i2. 
Rédaction  du  procès-verbal.  III.  3i2. 

Dépôt  des  titres  et  récépissés  qui  en  sont  donnés.  IIL 

3l2. 

Justification  des  droits.  III.  3i3. 

Représentation  des  registres.  III.  3i3. 

Certi^cat  d'admission.  III.  3 1 4- 

Visa  et  affirmation.  III.  3i4* 

Fondé  de  pouvoir  peut  affirmer.  III.  3i4* 

Devant  queL  tribunal  sont  renvoyées  les  contestations.  IIL 

3i4- 
Délai  pour  achever  la  vérification.  IIL  3 16^ 
Prorogation  de  ce  délai.  III.  3i6. 
Délai  pour  l'opposition  des  non-comparans.  IIL  317. 

Le  droit  de  former  opposition  ne  fait  point  obstacle  à  la 
nomination  des  syndics.  III.  3i8. 
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Veute. 

D'an  commerçant  associé,  est  tenue  de  continuer  Par- 
bitrage  consenti  oa  commencé  par  son  mari.  IlL  76; 
—  d'ui  Caiilli,  peat  coucoorir  k  la  rédaction  du  bilan. 

m.  97(5* 

Veuves  communes  de  commerçans,  peuvent  être  tra^ 
duîtes  devant  le  tribunal  de  commerce.  IV.  26. 

Viande. 

Ne  peut  être  vendue  au-dessus  du  prix  fixé  par  Fad- 
ministration.  1. 127  5. 

Vices  rédhibitoikes» 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  I.  298  ^  294* 
Voyez  Vente. 

Vice  mopEt  d'une  ckose» 

Le  voiturier  ou  le  fréteur  n'en  répondent  point.  L  65  , 

IL  iSq. 
Diffère  de  la  défectuosité.  II.  vi*]. 

Voyez  Assurance ,  Contrat  à  la  grosse,  Voiturier. 

Victuailles. 

Ou  approvisionnement  de  bouche ,  ne  font  pas  partie  des 

agrès  du  navire.  II.  1 5. 
Sont  compris  dans  le  mot  générique  navire*  II.  ai 3. 
Peuvent  être  l'objet  d'un  prêt  à  la  grosike^  séparément. 

II.aia. 

Vie. 

D'un  homme  racheté ,  peut  être  assurée.  IL  3oa. 
Jusqu'où  peut  s'étendre  la  faculté  d'assurer  de  la  vie  d'un 

homme;  discussion  à  cet  égard.  IL  3o3. 
D'un  esclave  des  colonies  peut  être  assurée;  c'est  une  mar* 

chandise.  U.  3o8. 

"Voyez  Assurance, 


Tidfie  gêné  rate  dés  Matières.  ^iQ 

VlAEWLEICT   DE   PARTIES; 

Ce  «ta'où  eii tend  par  ce  mot,  1. 2^1 5. 
iPai«m«tit  fait  ainsi,  opère  novatîoti.  I.  a  16; 
Opère  la  compensation  fàcidtatîve.  L  %%g^ 
Voyea  Compehsaiion,  Ncvndon. 

VisiTË. 

t^rocès -verbal  cle  visite  d*un  navire  doit  être  représenté 

pour  obtenir  nik  congé*  IL  43. 
Frais  de  visite  sont  dus  par  le  frétetttv  H.  1S8; 

VoiLES. 

JlF*ôùi  partie  dès  agrès  d«i  navire.  lî.  i5* 
\ojezyigresi, 

VoîttJIllÊï^i 

Est  dëpôsitairfe  nécessaire;  L  536 ,  .^63. 

Est  entrepreneur  de  transport.  î.  5t3o. 

Par  eau 9  ste  noinnle  batelier,  par  terre,  se  tomme  rou- 

lier.  L  56o& 
Contrat  qui  se  forme  entire  Texpéditcur  et  lui  par  la 

lettré  de  voiture;  I.  56ik 
Obligations  que  lui  impos'ent  les  régliem(sns.  t.  564* 
Coâmient  doit  remettre  les  choses  à  lui  confiées.  I.  563. 
Î9e  répond  pas  des  accidens  arrivés  par  défaut  d'em- 

balîagei  I.  563; 
Ne  répond  pas  de  la  force  inajeuré.  t.  564* 
Voiturier  est  tenu  en  général  des  obligations  des  dépo* 

sitaires.  J.  â6â« 
Diffère  du  commissionnaire  pour  transports.  L  57 1. 
Durée  de  l'action  de  Teipéditeur  contre  lui.  I.  56Q. 

VoyeÉ  FTce  propre. 

Vol. 

« 

On  tie  donne  pas  ce  nom  à  Tinfidélité  du  détenteur 
d'une  chose  déposée.  I.  525. 

Tome  IF.  34 
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Voyage. 


Se  dislingue  en  cabdlage  et  voyage  de  long  cours.  II.  gr. 
Doit  être  ënoncé  dans  le  contrat  k  la  grosse  et  la  police 

d'assurance.  II.  ttin. 

Yojez  Assurance,  Cabotage ,  Contrat  à  la  ]grosse, 
Long-cours. 

Vu, 

N'est  pas  toujours  synonyme  S  accepté.  1. 3ga» 
Toyes  Acceptation. 

Vot. 

Ce  qu'on  appelle  lettre  à  vue  ou  à  tant  de  jours  de  vue. 
I.  35oi,  353. 

liCttre  de  change  à  vue ,  quand  doit  être  sounûse  k  l'ac- 
ceptation. 1.  38o. 
Voyes  Échéance,  Lettre  de  change. 
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